(BnF 


Gallica 


M émoires sur la Convention 

et le Directoire 


Source gallica.bnf.fr/ Bibliothèque nationale de France 



(BnF 


Gallica 


I Thibaudeau, Antoine-Clair (1765-1854). Mémoires sur la 
Convention et le Directoire. 1827. 

1 / Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart 
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le 
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur 
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 
1978 : 

- La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et 
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment 
du maintien de la mention de source. 

- La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait 
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la 
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de 
fourniture de service. 

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À L7\ LICENCE 


2 / Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de 
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 

3 / Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation 
particulier. Il s'agit : 

- des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur 
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, 
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable 
du titulaire des droits. 

- des reproductions de documents conservés dans les 
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont 
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque 
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à 
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de 
réutilisation. 


4 / Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le 
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du 
code de la propriété intellectuelle. 

5 / Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica 
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans 
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la 
conformité de son projet avec le droit de ce pays. 

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions 
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en 
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces 
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par 
la loi du 17 juillet 1978. 

7 / Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 





Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationaie de France 
























































\ 
































I 


l\ 


vu 






'n 


r s mJ 










L ^ f 








/ 


.V 


IV 










A 


tm 

-«** 3 Ïfe 9 i 






r 


'V 




- 1 


\^'- 




* V. 


>'♦ * 


ft 


JJ' 








w 


r-^ # 


V t 


V 






ri 


I 


-'ni »<”*. 






.V 


l'v; 








* 








/»■*; 


■ -‘«Vi 


.'Ol 






f^/; 


r»_’ 








L^ ■;2^iî 


S-5 




I • * I 

il' 


4:i> ' 


ff 


'■^fîî-v^i 




VL 








^ ~ 






•-^1 






rr-^ 


f 


l . 







Ei5' 




‘ -i J .»-d 


4 .-- 






r » ^ 




«. * , 

È ■# ,. _ 


^ i - . * ' . 

l !• ^1 




r»â 






** ♦ 




t' ^ fc'y JK, ‘U’^'f - ^ 

- . • . Jt. ''i‘ . 






.1 


y > 


k 


'.■t'i Itij ' 


' '\é 


.y:. ?' . 


r C *4 


•Y 


\. 


4 1 ^ 

f ♦ lï • 


JO f 




ih 


i> ^ P 


_ j 






ft< 


’ ^V. Y 

^.if te1r> 


•W-. 


H 






r^- 


I V \1 


t 


n^, c** 4 i-..Y 

it : 




w 


«Sl r-r-‘‘ '.’■ “<^ ' K 

k i- ‘•’i • ’i't ' ^ 

•'•À'* ^L' 


N»> 

;•■= ■ i • j'-'' fl * Il • • ‘ "■•'•• t\. M 

^ .. .' “■ i>’^'V . 1 . - * •' - >Â ■ * 

•': > ' •' ii;ç ' ^ 

■ftÉf’ -'î'fi ^HlQi?|M?.'î,’T . idèJ^^iS ‘ ‘ V' ^'-n irÆ 

WÊiWk t uW^ m " " " ; X iT 




jr 

t y^ / 


•f»' 


ü I ♦ ^ 

JC ' •' ' /"rf 
V'' ,• *1 ffi 








^ ' A * 

f;. ïS 

’ .■' s' • 


ïNs'^- 


*â 


"J </,-■ 


IM 




r; ‘*v- ;;.r;;>rY 




v r 








' « tk 






Â7v; * <# UCl^ 

r^.'/. M 





,f 


' 4.W^*l 






^•k /■' 

►îV -•■V.« 

. ’*.vw -.1 




L.r.\ 


<• 




ly • 






4^ 


* '■5^*' Vi^ 4"' ,V r .-^ 


'Au 


^ J'î 


ifl . 


A: 




*« 


ïa^3 • ■ >v-'Sw, .,aÆ ^,. ,. ■ -. ..iK 

#flî'ii V-:^ 


Ml \ *. \ 




F*# 


m 




’ü-î 






iH 




4 / . 






la. 


'v<' 




l<%, 






y 


I % 




*l.v- 


LVri: 


•f': 


^ •ïf'A J 









iy: 


>• 


»!■ 




%«L» ■ -^- ■■■ ■' '■ fi”' " * 


m 














t 




V ^3^ 


‘J- . I ^ 




* JT 


■'^ r a-, • ?r^ ■' "^üi: * S , •*/"■.♦* '!« 

*♦ '«.'-. ■» ' ‘‘ "_• -tf* * •. t 'i '^■^^-* .».. . ■ ■•« « 


v* 






î*/ 


l'i . :")' 


ï # 


, Ji 




1 ' 


■ If 






V.îi'ifîÂ-' 


f 

■ ' ?• - |‘•^ 


.• v 


• I 


“> » 


♦n ' ^ 






tf V 

* t ^. 


{ < 


/»r 


^ .♦ 


. } 


■ i » _ # •■^-- 

^ «fcJ • -'! 


il* 




n., 


<• I 


♦ . *» * 


v;r ^ " -r ■ ■’ 

A k\^"v-’.''^lF ' 4 
• !&'’'•’■ 'li V -• 

y/.iSÿ ' 

■t 1* i î 

. 


« « 


(*. 


* J 


.♦ 








i.^. 'li 


X ,.7 X'm 

- ?■ "N * :■-*•• t-^' 

^ . ■ I ^ !.. 

k. il i * 


,i,l-*. ‘ IJ... 

. J.» T 

Æ ' '1 

k *1 •' 

' N 

•s 

t 

C''. 

nv 

* • « « 

‘A' 

« ' 

.f *'f 
•-kl •jh-' 

> » 

. 

t; 

. • • '( 

f ' - 


*•»’ 1 
«f 

^ . 

1 • 
i 



41 



V ' *' 

* .\|H 

«■iH ,0 « ^ 


.*^*1 


O- 




9 




' "~'->r-:-V „%■• ■•' ■- 

iê' :L..,,V 

.. 


■S 








4 


r » 


. ’"V ; 

. ' J 


**7 ^ «* «f ^ 




% *■ 






>- • 


m3. 


•V 

♦ 4> 


^ ♦• j 


r ^ 


ïé*" ' '■ ♦ 

• *, fe. 


Ms.!*-. •.• >■ ' 


I '.'I T 4r-* >, ■ r ^ iï , 


J 


\i 


*1. 'l>. 


* f,’^. • ,.. --''St, 


€ I 


ÿi<r’r nT 


• • I. 

4 * *. » 


♦ i 


i: Æ 


-"i ■ ’• 

4 A» v^A 

‘ ifH ■ 

- c'^ 


Je -.t •« 

^rè - '*t • 

. * . • ■ 


'.Vi' »*r 1^' »** 

■. ■’ 
KC '■ ., 


k- 


V‘ :•[■ t* • 

’iê - 5 " > * * 

* *1' . ■ 1^ ■ ■" * ' 

- * ' ^ • 

!i-:r*4C?..i^ 


•‘ ' Va /'-.'Mwt; . 

V-. ;.,/‘, 


4 

‘ . '^•' v-/* 


r 

. ./ 


I i‘l 


f 


. I \ ■ ' 


â. ■*] 


;.ri 


A' 


11 


*-/ •* 


**'*• 


_ * ~ ‘ W ü * 




• 44 


s -» ^ 


t*- ' 




1 "îî^ fjS?* ' - . 

t - * Æ'^W^ \ -A J», mltt. '%V ' • 




.': tll 


•' i 


rtw 


'» 


y •* ’ ■ 

• ■■'?• * V 

, * • V * 

•6 àwL 


<ê A 




.1. 


_û>' 


-ï-i^ V l'-A •; ■ 
' ‘ - t* >■ 


‘^' ‘ T ■ ^'T^' ‘Sii 

J • . f 




,ii 


'\w 


#f .—-•' '■ y ■ ■ 

^ v; t‘‘'>.-\x'-/ . :'^’i \ Wm 

-■ H»-.. ^ 


..y s 


»kV1^ 






wft^. 



























m 


m m 




/ 


MEMOIRES 


SUR 
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On (rom'C chez les mêmes libroires, 

MÉMOIRES SUR I,E COS SUl, A.T, i;i)9 a iHuC 
PAB UN ANCIEN CONSEILLER d’ÉtAT. 
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LE DIRECTOIRE. 


Par a. C. TH ï B AU DE AU. 


SECONDE ÉDITION. 


TOME 1. ™ CONVENTION. 
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PARIS, 

CHEZ PON rHlEU, ET C'% 


TJUB A IRES 


l‘.VLAI.S-nOYAL, GAI,FI«1K f)l-: BOTH. 
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LorsquV.n i8i5 je rentrai dans la vie privée, ma 
première pensée fat de me créer des occupations 
pour employer mon temps et charmer mes loisirs. 
Accoutumé pendant toute ma vie au travail, il 
m’eût été impossible de vivre sans rien faire, et 


j’aurais lini par ceder au chagrin et à l’ennui, si 
je n’avais cherché à me distraire d’une situation 

É 

qui ne man([uait pas d’amertume. Le sort m’avait 
jeté en Allemagne. Si j’avais eu un métier, j’au¬ 
rais pu l’exercer; mais j’avais passé ma vie à faire 
des lois et à administrer : ce n’éfait pas un genre 
d’industrie (|ui eût cours à l’étranger. Je me déci^ 
dai doue à écrire. 


J’eus la velléité (l’entre[)rendre une fiistolre de 
la rcvolutiou. Je fus bientôt convaincu que cette 
entreprise, telle que je la concevais, était au-des¬ 
sus des forces d’un seul homme, et surtout dans 

CONVENTION, I 
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Tin j)ays on l’on ne pouvait s^aldcr des lunitèrcs el 
des eonseils de personne, et où l’on ii’aiirait pu se 
procurer qu’avec beaucoup de peine et à très- 
grands frais les doc uni en s et tnateriaux indispen¬ 
sables pour écrire cette histoire. 

Je nie bornai donc, au moyen de quelques notes 
([ue j’avais sauvées de mon naufrage, a mettre par 
écrit mes souvenirs. Un ouvrage de cette espèce 


UC pouvait être que tres-incomplet et bien au-des¬ 
sous du caractère sévère de riiisloirc. Ainsi je 
ne le donne (jue pour ce qu’il est, un recueil qui 
contient à la fois des espèces de Mémoires et des 
fi a g 1 n en s b istor i q u es. 

A[)rès cet aveu, on s’étonnera que je le publie : 
je dirai les motifs qui m’y déterminent. 

Entré dans le monde avec la révolution, je suis 
resté vingt-cinq ans dans la carrière publique. Je 
nV ai point joué les premiers rôles; mais je n’y ai 
pas été au dernier rang, et, sans avoir acquis 
une grande célébrité, je ne suis point demeuré 
inconnu. Tant que j’ai été acteur sur ce théâtre, 
je ne me suis inquiété ni des applaudissemens 
ni des sidlcls. J’ai été mon droit cbemîn, faisant 
de mon mieux. Jamais on ne me vit descendre 
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dans Partnic pour rcpoiulrc ù des accusations, me 
jiislifiei* ou faire mon apologie. Il est vrai que 
jamais je iVc'prouvai d'attaques capal)les de me 
nuire aux yeux du public, ni d'alarmer ma cons¬ 
cience. 


Depuis les evenemens qui m'ont fait descendre 
de la scène, frappé individuellement par le sort, 
et impliqué dans des accusations générales et 
contre les hommes et contre les choses, j'ai aussi 
supporté en silence le poids de ma destinée, lais¬ 
sant au temps le soin de calmer les passions, et 
attendant une époque où, sans être soupçonné 
de vouloir les exciter, il fût permis de parler de 
soi, de ses scnlimens , de ses opinions et d’ohjels 
déjà loin de nous, sur lesquels s’exerce chaque 
jour la plume des écrivains. Pour moi cette épo¬ 
que me paraît arrivée, pour moi à qui les années 
déjà passées ne promettent plus un long avenir. Je 
n'ai jamais aspire à la renommée; mais j'ai tou¬ 
jours eu quelque soin de ma réputation; et si clic 
est de peu d'importance pour le public, elle en a 
une très-grande pour un homme qui la regarde 
comme le bien le plus cher à conserver et à trans¬ 
met Ire, 


* < 
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AVEHTlSSllMKhT. 


Je ne veux point me (aire meilleur, ni qu’on me 


croie pire que je n’ai cte. En rapportant les éve 


nemens clans lestpiels j’ai figure, je n’ai d’autre but 
que de les représenter tels que je les ai vus et ju¬ 
gés, et de me rétablir aux yeux du public tel ([ue 
j’ai été inoi-mêmc, sans rien dissimuler cl sans 
•' rien abjurer. D’ailleurs ce serait en vain qu’on 

S 

chercherait à lui en imposer. Nos actions et nos 
discours sont constatés ])ai' des inomimens cpii ne 
permettent pas de dénaturer iinpunéinent la vé¬ 
rité. Loin de les récuser, c’est leur Icunoignagc que 
j’invoque. 


Abstraction faite de ce ciui me concerne [)er— 

sonncllement, peut-être trouvera-t-on clans mes 

» 

récits et mes jugeinens dos faits et des aperçus 
qui UC seront pas tout-a-fait inutiles à l’his¬ 
toire. 


Peut-être aussi trouvera-t-on téméraires quel¬ 
ques-uns de mes jugeinens sur les personnes que 
je ne peux éviter de nommer; peut-être plusieurs 
de mes opinions sur les choses paraîtront-elles er¬ 
ronées ; mais ces opinions je les ai eues, et cesju- 
gemeiis je les ai formés la plupart aux époques et 
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lors des éveneniens auxquels ils se raj>portei»t. Hien 


plus, je les ai dans le temps rncine fixes par écrit, 
et je n’ai pas cru devoir y rien changer depuis. Je 
rapporte fidèlement ce que j\u vu, entendu et 
pense. Je n’ai point eu alors l’intention de faiie 
des satires ; je n’ai jamais sacrifie non plus à des 
ménagemens pusillanimes ce que j’ai cru la vérité. 
D’ailleurs des torts et même des délits politiques 
n’ont jamais été des crimes à mes yeux. Il y a 
beaucoup d’hommes que j’ai attaqués et coin- 
balLus à outrance, lorsque nous étions aux prises 
et que je croyais remplir un devoir; et quand 
nous avons été sortis tic la carrière, je lein* ai 
tendu la main, et je les ai trouvés sans rancune. 

II.» 

Je ne suis resté iiTéconciliablc, et encore moins 


j)ar haine que par délicatesse, qu’avec un [)etil 
nombre d’individus justenjont flétris j)ar tous les 
partis. Des boni mes que je n’ai cessé d’estimer 
auraient donc grand tort de se formaliser de ce 
(pie ma plume aurait laissé tomber du blâme, ou 
rapporU’ des choses (lui sembleraient en attirer 
sur leur conduite politique à ([uelques-mu's de nos 
époques : pour moi je sens que je n’en ai jamais 
voulu à qui m’a lait de semblables reproches, et 
j’ai toujours pensé que les actions et les discours 
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tles iiuiiinies publics, dans le cours de 
lions, étant justiciables deropinion, 
courir la chance de ses jiigcnicns. 


leurs lüiic- 
ils devaient 


H* 
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LA RÉVOLUTION. 




CONVËN TION. 


CHAinrilE PUEMIEl’i. 


OUVEKTUKE DE LA CONVENTION NATIONAJ-E. 


N K le 23 mars 1760, j^ivais vingt-quaire ans et je 
venais d'être reçu avocat à Poitiers, lorsque les 
êtats-géncraux s’asseiiiblereiit. IMon père y liil dé¬ 
puté par le tiers-état de sa [îrovince; je Taccoiiqui- 
gnai à V’^ersaillcs et j’y commençai mou éducation 
politique. Témoin des premiers travaux de T As¬ 
semblée nationale et des premières scènes de la 
révolution, jVn embrassai les principes avec cha¬ 
leur et enthousiasme. Je retournai à Poitiers après 
les fameuses journées des 5 et 0 octobre, et je 
devins, avec quelques amis de mon âge , le fonda¬ 
teur d\in club [latriotique qui alluma et cntretinl 
parmi nos concitoyens le feu sacré de la liberté. 
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COiSVEPiTlON. 


Des que j eus aUeint Page prescrit pour exercer les 
droits politiques (vingt-cinqans), je fus appelé, par 
le choix du j)euple, aux fonctions municipales (i). 
Je les exerçais encore , lorsque rAssemble'e legis¬ 
lative décréta le ii août 1799 la convocation d’une 
Convention nationale. J’y fus nomme députe par 
les électeurs de mon departement (la Vienne). 
Je n’etais point prépare à cette nomination , je n’y 
avais pas pense'. 

La guerre avait éle declarce à l’Autriche. Le 
JO août avait renverse le trône. L’Assemblee lé¬ 
gislative avait suspendu le roi de ses fonctions. La 
famille royale était prisonnière au Temple. Je 
partis pour Paris, persuadé, dans la candeur de 
mon aine, que, dans l’espace de six mois au plus, 
la Omvenliou nationale aurait prononcé sur le 
sort du roi, fait à la coiislilniion les modihcalions 
qu’exigeaient les besoins du temps, et, qu’après 
avoir doiim' à la France au moins la paix inté¬ 
rieure , les députés reviendraient dans leurs 
départemens recueillir les bénédictions de leui'S 
concitoyens. 

La (]onv"Ciilion décréta, dans sa première séance 
et à l’iin an imité, l’a])olilion de la royauté cl réta- 
])lisscment de la répuldique. C’étail une chose 
convenue d’avance et (pii fui gcniéraleinmit ap- 


(1) SiibsliUiI du procureur de la coininuiu', et ciisiiite pro 
curenr de ia eononune. 
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proTivce. Depuis, el lorsque l’empire sVsl elevé 
sur les ruines de la république, on a atuèreinenf 
blâme la Convention d’avoir décidé par acclama¬ 
tion et pour ainsi dire à l’improvistc, une question 
aussi majeure et qui était d’un aussi grand interet 
pour la France ; mais il est certain que les esprits y 
étaient préparés (i). Les evenemens précedens 
l’avaient déjà forcement décidée. Dans la situation 
des choses, il était impossible de relever le trône; 
une assemblée de Lycurgnes et de Solons n’y eut 
pas réussi. II u’était au pouvoir de qui que ce lut de 
rétablir la dynastie qui avait cessé de régner, l'cr- 
sonne n’y pensait. D’Orléans, le seul ju inee qui 
avait eu quelque popularité, était avili, et la mo¬ 
narchie flétrie. Si la Convention eut pu résister à 
son propre enthousiasme, à l’impulsion d’une 
gTaude partie de la nation et à la nécessité sous la¬ 
quelle elle se trouvait placée, elle eût, eu travail¬ 
lant à la contre-révolution, allumé la guerre civile 
dans tonte la France. 

Je siégeai à la Montagne. J’y fus entraiué par 
des députés de mon département, déjà membres 
de l’A'isemblée législative, par une conlbnuiléde 
principes, l’énergie des opinions et la rapidité des 
résolutions; enfin, ayant volé la ré|ml)lique, je 




I I 

♦ 


i I. ’ 


' 1 ' 

, * « 
I !• 


r. * 


i 


fi) Oiiel{]aes licutcs Jîju’ès (juc le départ du roi pour Va- 
reiiiies tut euiitiu it Paris , tous les signes de îa ï4>vaulé avaieoi 
disparu. 
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crus devoir à ceux que je regardais coniiuc 

scs plus chauds défenseurs. 

Je fus lüug-lemps sans [)üuvüir iiic décider à 
à parler. JVl.aîs comme étourdi par les lalcris des 
uns, la facilité des autres et Paudace du plus grand 
nombre. Ce spectacle nVlaîl point nouveau pour 
jnoi. J'avais vu à rAssemblce constituante d'aussi 
grands talons sans doute; mais alors je n’étais qu'au 
parterre. J'avais parie au barreau, au club, mais 
c'cUiit devant mes compatriotes* ^laintcnant j’étais 
acteur jnoi-jnéme sur un grand théâtre, en pré¬ 
sence d'une grande nation, de l’Europe entière. 
J'étais elfrayé de mon inexpérience et de ma por¬ 
tion de responsabilité. La débance de nies forces 
et une sorte de timidité enebainaient ma voix et 
m'écartaient de la tribune. 

D'un autre côté, il bdlait souvent disputer et 
compiérir pour ainsédirc la parole, braver les si¬ 
gnes d'improbation et les murmures. Pour rompre 
le silence ü m’eût fallu un grand efiort. Je trouvai 

l7 

plus facile de me taire. Une fois quej’cn eus pris 
l'babilude,je ii'ciis plus la volonté d'y renoncer. 

Siéger à la Montagne et ne point aller aux Jaco¬ 
bins, cela paraissait un contre-sens. Plusieurs de 
mes collègues voulurent me mener à la sociélc- 
mère. Je résistai opiniâtrement. J'avais fonde un 
club dans ma ville natale; j'etais alors simple ci¬ 
toyen. Lors(|ue ma voix eut rie l'iidbieiice sur les 
affaires de l'Etal, je me lis une loi tic conserver 
mon iiulépcudance. 11 me paraissait contraire a la 
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dignité de législateur dédier, dans une reuiiiou 
qui idavait que le droit de nelitioti, rendre coni|)le 
de ses opinions, en recevoir de toutes faites et 
préparer les décrets de la Convention nationale. 
DViilleurs la société des jacobins rivalisait avec les 
pouvoirs nationaux et menaçait de les asservir. 


Représentant du peuple, je voyais les choses (fuii 
autre point de vue, et je ne voulais pas du moins 
me rendre complice d’un mal que je ne pouvais eni- 
pêcher. Ma résolution, qucbiuc purs quVn fussent 
les motifs, rendit mon patriotisme suspect aux yeux 
de certaines personnes , me |)riva de la part d’in¬ 
fluence que j’aurais pu avoir dans les alfaircs, et ne 
contribua pas peu à me susciter les persécutions 
que j’éprouvai dans la suite. 
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Ici SC présente l’événement le plus tragiipic de 
la révolution : ce n’est pas encore assez, des ircute 
ans qui se .sont écoulés depuis, pour aborder ce 
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COMITJi DE DEFENSE GENERALE. DE MOURIEZ. — 

ÉGALITÉ (d’oRLÉANs). - INFLUENCE DE LA COM 

MU N R DE PARIS. 


Quoique revêtue de tous les pouvoirs, la Con¬ 
vention nationale fut [lendanl [ilusieurs mois sans 
les exercer. Ainsi c|ue la majorité je rej:fardais leur 
nMiuion comme une ty rannie. Sous plusieurs rap- 
])orls , leur division n’était cejiendant qu’illusoire. 
Elle cessa tout-à-fait lorsque la Convention , en 
créant un comité de salut public, s’empara réelle¬ 
ment du gouvernement. Ce résultat était inévi¬ 
table; il n’y avait [las alors de possibilité qu’un 
pouvoir exécutif s’élevât au-dessus du soupçon et 
l’eeût une existence assez indépendante pour avoir 
ijuelque force. Avant que cette confusion ne fut 
opérée, la Convention avait nn comiié de défense 
générale y auquel elle aA'ait donne sur le conseil 
exécutif une surveillance immédiate et très-active, 
sans entendre entraver sa marche ni anéantir sa 
responsabilité. L’expérience ne tarda pas à [irouver 
que c’étaient deux choses imjjossiblcs à concilier. 
En effet, le comité de déiensc generale mandait a 
à chaque instant les ministres et les autorités; les 
membres de la Coiivcnlion pouvaient assister à ses 
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séances, et un certain nombre y était toujours 
présent. Les alFaires les plus sécrétés se traitaient 
donc comme publiquement, elle conseil executif 
était tiraillé dans tous les sens, ne sachant à qui ré¬ 
pondre, à qui obéir, ni comment reinplîrses dev oirs, 

J^allais quelquefois aux séances du comité. 
CVtait l’époque où Ton y était Ires-occiqjé de Dii- 
moiiriez,. Patriote dès les premiers jours de la révo¬ 
lution , général et diplomate, porté en 179^ au 
ministère des alfaires étrangères [lar la Gironde, 
et trois mois plus tard par la conHaiicc dti roi 
au département de la guerre , sus[>ect aux consti¬ 
tutionnels et aux royalistes, i! n’avait gardé que 
quelques jours ce dernier ministère , et était alh* 
aux armées dans l’espérance d’y trouver plus de 
moyens de satisfaire son ambition. En elfct, après 
avoir concouru aux premiers succès des armées 
républicaines , et négocié la retraite des Prussiens, 
il s’était rendu à Paris, v avait été accueilli avec 
enthousiasme, et avait reçu aux Jacobins les cm- 
brassemens de Robespierre. De retour à l’année , 
il avait gagné la bataille de Jemmapes et conquis 
la Belgique. Il s’y conduisit de manière à se faîr<* 
accuser de vouloir être duc de Brabant, cl réta¬ 
blir la monarchie en France en faveur du duc de 
Chartres, ([ui servait alors dans son armée. 

Mais la Convention, en décrétant la réunion de la 
Belgique, anéantît ces projets, vrais ou srqvposés, 
et y envoyà des commissaires pour organiser le 
pays. Alors Oumouriez montra beaucoui) d’iui- 
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inenr , Iiilîn ouvorlcnicnt conirc scs aérons, de- 

O " 

iK.nça avec aigmir le ininislie de la guerre et les 
coinniissaircs de Ja Trésorerie , se permit des pro- 
]>os outragoans contre la représentation nationale, 
et accrédita ainsi les soupçons qui sVtaicnt eievés 
ronlre lui. Il vint à Paris sous le prétexte de pour¬ 
voir aux besoins de son armee, mais réellement 
afin dé juger par liii-mebne des appuis qui pou¬ 
vaient y servir scs vues. Il y trouva presque tout 
le monde mal disposé, repartit bientôt, rouvrît la 
<;ampagnc, s'’empara de la Hollande, et fut battu à 
Nerwindc le i8 mars (i). 

Le 9.5. Il la séance du comité de défense séné- 

n 

raie, on lut une dépécbe de Duinouriez. qiéon ne 
croyait pas convenable de rendre publique. Tl s’v 
plaignait de la désorganisation absolue de son 


(i) Dinnouriei avait cnlamt* nno nt'g^ocîation avec l’Aiiffle- 
terre. Soti ambition se bornait alors, si elle eût réussi, à de¬ 
venir ambtissadenr auprès de celte puissance. La dccluraüoii 
de jifuerrc dérangea oe [>rojeU 

Lorsque Dumouricz repartit pour farinée, il voulait livrer 
une bataille, la gagner et marebersur Paris avec une armée 
exaltée par la victoire , renverser la Convention et rétablir la 
nionarclue constitutionnelle en faveur du duc d’Orléans ; mais 
il fut liattu à Nerwinde, et celte défaite, que Ton doit peut’- 
cire attribuer à ia traliîson de Miranda qui coniinanaait une 
divî.sîoM de son armée, anéantit tons ses plans. Dc-là sim ir¬ 
résolution , son découragement, scs inconséquences et la fin 
déplorable de sa oonduile polilb[ue. Duminirîez avait une tb* 
ces amlntions lulgairi's qui ne sc soutietmenl que parties 


siirces. 
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nrmr'c, do Tîndisciplino, do l<i làchold, de hi déser¬ 
tion, dn pillage.II parlait de la mauvaise disposition 
des Belges contre la France, de la supériorité des 
ennemis et de Fimpossibilitc oii i! était de letir ré¬ 
sister et de réorganiser son armée dans la dotes- 

O 

table position de Louvain. Une voyait pas d’autre 
moyen de la sauver (pie de faire sa retraite sur 
IVÏons et Toiirnay. Il invitait le conseil exécutif à 

V 

lui faire connaître promptement ses intentions, 
déclarant se décharger sur lui de sa responsal>ilité. 

Le Tiiinistre de la guerre, cVtait alors lîeur- 
nonville , dît qifon avait ré[)ondu à Dumouriez. 
qu’il était maître de prendre toutes les mesures 
qu’il croirait propres à sauver l’armée et la répu¬ 
blique. 

Le lendemain le conseil exécutif était réuni au 
comité. On fit lecture d’une nouvelle dépêclie du 
général, datée d’Engliicn. 11 y rendait compte 
d’une affaire tres*vive oii la perte avait été égale 
des deux côtés, des mesures qu’il continuait de 
prendre pour opérer promptement la retraite de 
l’armée, sans quoi elle courrait les plus grands 
risques, et les places frontières pourraient être en¬ 
levées par les ennemis, parce qu’<dles n’avaient ni 
garnisons, ni vivres, ni munitions, et ([u’alors 
ils parviendraient facilement a se frayer une route 


vers Paris. 

Beurnonville opina pour la retraite de toutes 
les armées sur les frontièiM's et pour une guerre 
purement défensive. 
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Prieur teniaigna son étomienient de ce qu'on 
vouiiit al)iUHloiiiier avec tant de précipitation et 
de legèrete des peuples chez lesquels ou avait 
porte la lihei Le et qu’on s’etait engage à protéger. 
H demanda qn’on renforçât proinplement l’armée 
et qu’on s occupât des moyens de lui rendre Ja 
nn'ce. 



Dinnouriez fut violemment aUa([ué. Danton et 
(lamiis étaient présens. Ils avaient été l’un et l’au¬ 
tre envoyés en mission dans la Belgique. Ils furent 
interpellés de dire ce qu’ils pensaient de ce gé¬ 
néra!. Leur rapport fui uniforme, eu voici le 
résumé : 

Dumonriez a de grands lalens militaires cl la 
eoidiaucc des soldats. Il est s mi ont dans cet ins¬ 
tant très-nécessaire à l’année. Il a en des torts 
assez graves dans la Belgique. Le décret de réunion 
a contrarié ses idées. Il manifeste des principes 
iques souvent contraires à ceux de ia Conven- 
lion. Il sVlail peis.u.(le qu’il app.irfeiuiit à lui seul 
tic diriger les révolutions de la Belgique et de la 
Hollande ([ii’îl voulait élei*er coinnieses en fans et à sa 
manière. 1! aime à cire caressé. 11 a été entouré de 
Ilalteiirs cl d’inlrigaiis, surtout d’anciens ré\'olu~ 
tiomiaires du Brabant, qui lui ont fait faire beau¬ 
coup de sottises. Lors de son retour a Bruxelles 
dans ce mois même, il a réiniégré dans leurs Ibnc- 
lions les administrateurs provisoires destitués en 
vertu d’un arrêté dos re[)résentans du peuple en 
mission. Il a hiit à Anvers tin emprunt en son 



V 





















CHAPiTRr. in. 



propre nom. Il n’a ni pour les commissaires de la 
Convention, ni pour la Convention elle-même le 
respect qui leur est dû. Il a dit qu’elle était com¬ 
posée moitié d’ignorans, moitié de scélérats. A 
l’exemple de leur chef, les autres généraux se 
permettent des plaisanteries amères sur toutes les 
opérations du gouvernement. Cette conduite ré¬ 
préhensible a une influence funeste sur l’opinion 
de farmée. En présence du représentant Gossuin, 
auquel on ne faisait nulle attention, les soldats 
s’écriaient : Voilà Dumouriex, notre père I nous 
irons partout où il voudra 1 Ils se pressaient autour 
de lui, baisaient ses mains, ses hottes et son che¬ 


val. Cependant nous ne pensons ]>as que Du- 
mouriex ait des vues d’ambition personnelle. Mais 
l’anéantissement de scs plans <le campagne, et les 
désastres de laliclgiquc et de l’armée lui ont donné 
beaucoup d’humeur. Son moral et son physique 
en ont singulièrement souffert. C’est dans cette si¬ 


tuation qu’il s’est permis des actes d’autorité ré¬ 
préhensibles, et des lettres insolentes à la Conven¬ 
tion , que par prudence on n’a pas lues publique¬ 
ment. 11 faut lui laisser le comiiïandement, mais le 
surveiller. Il faut fixer les bornes de l’autorité des 
généraux, et punir ceux qui les dépasseront. 

On fut très-étonné de cette conclusion et de la 
modération de ce rajiport. Robespierre dit que 
d’après ce qu’il venait d’entendre,Dumourîex était 
indigne de la confiance de la nation, et dangereux 
pour la liberté; que si on le ménageait sous pré- 
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it'xtc qu’il pouvait t"tre‘ utile dans les circonstances 
actuelles, il s’en prévaudrait, et serait prêt à en 
ainjser à mesure (juc la situation de la re'p 



ue 


em[)irerait ; qu’il ne fallait pas he'sîter un instant à 


lui ôter le coïnmandeinent. 

Tout fut renvoyé au conseil exécutif pour pren¬ 
dre les mesures qu’il jugerait convenables , et en 
reudre compte. 


Le 29 , lienmonviOe communiqua encore une 
lettre de Dumouriez. Il y continuait scs plaintes 
sur la lâcheté des soldats et les brigandages aux¬ 
quels ils SC livraient. Il vantait la modération et 
rimmanilé des Autricliicns. D’après lui , la Con¬ 
vention nationale était sans autorité ; tant que le 
gouvernement resterait entre les mains de cer¬ 
taines personnes, la patrie serait dans le plus grand 
danger^ le mal était a son comble, les places 
étaient dépourvues de garnisons cl d’approvision- 
nemens, l’ennemi pouvait facilement s’en empa¬ 
rer et se rendre à Paris. Il appelait la France le 


royaume. 

A celte lecture éclata un mouvement général 
d’iiulignalion. On ne douta plus que Dumouriez 
ne fut traître ou Ibu, et quelques personnes trou¬ 
vaient qu’il était l’un et l’autre; car il était impos¬ 
sible de conspirer contre la Convention et la ré¬ 
publique avec plus d’imprudence , de légèreté et 
de présomption. Il n’y eut qu’une voix pour lui re¬ 
tirer de suite le commandement de Farinée. 

Cependant Jieiirnonvillc, qui avait plus de loyauté 

























cHAinTRi; 11 r. 19 

que de pénétration, essaya encore de le défendre. 
« Je l’ai vu , dit-il, se battre avec tant de bravoure 
et d’intrépidité que je ne [mis le croire coupalde 
de trahison. Accoutume à des victoires rapides, il 
a été abattu par ses revers et les désordres de son 
armee. Le mal ne peut pas être aussi grave qu’il 
le fait. Il ne s’agît, pour le moment, que de jeter 
de bonnes garnisons dans nos places frontières , 
et de former deux camps sous Dunkerque et 
jMaulde, et je suis assuré que les ennemis ne vien¬ 
dront pas nous attaquer. S’ils avaient un coup de 
main à faire, ce serait plutôt sur la IjOrraînc et 



)> 


Mais on répandait ouvertement que Dumouriez, 
avait déjà traité avec le prince de Cobourg, et 
qu’ils se disposaient à marclier sur Paris pour ré¬ 
tablir la royauté en faveur du duc de Chartres. 

Le lendemain 3o, sur le rapport de Camus, au 
nom du comité de défense générale , la Conven¬ 
tion décréta que Dumouriez serait mandé a la barre, 
et que quatre commissaires, pris dans son sein, 
accompagnés du ministre de la guerre, Beurnon- 
viile, et investis du droit de faire arrêter les 
généraux qui leur paraîtraient suspects, parti¬ 
raient sur-le-cbamp pour rarméé xl^.. la Belgique; 
Camus fut un de ces commissaires. U siynifia le 
décret de la Convention au général ; mais il était 
en révolte ouverte, il fit arrêter les commissaires, 
les livra aux Autrichiens, écrivit à la Convention 

une lettre menaçante, voulut livrer Coudé, sur- 
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[)ren(lrc Lille, fui îi bail donne de son arrnee, 
oblîgtf, pour se sauver, de se jeter entre les bras de 
rennend , et erra chez IVlrangcr sous le poids d\iii 
dc(;ret de mise hors la loi qui ferma à jamais les 
iiortes de la France à ce gxhieral que Pesprit d^in- 
Irigur et d’ambition avait jcle tour à tour dans tous 
les partis, et à la fin hors des voies de l’honneur. 
La trahison qui, de quelque prétexté qu’on veuille 
la colorer, n’est jamais honorée par le succès, ne 
devient que plus odieuse quand elle échoue. 
Depuis le commeneeïnent de la révolution la 
i’amille d’Orh'ans avait été le prétexte de bien des 
accusations. 11 n’était pas douteux que plusieurs 
fois ou avait [lensé sérieusement à rélever au 
troue CO ns 




a 



vciiaîl-on de décréter la république, que les par¬ 
fis qui la divisaient renouvelèrent Pun contre Pau- 
tr(‘ celle aecusation. La (fironde , par Porgane de 
Louvet, avait fait la motion d’expulser du territoire 
de la rcpubli(|ue tous les membres de la famille 
royale; la montagne et surtout Robespierre Pa¬ 
vaient combaUiie : elle avait été rejetée. Au mo¬ 
ment ou Pou croyait que Dumouriex travaillait 
pour le duc de Cliartres, dans une séance de la 
Convention (27 mars) où Pon discutait sur les 
dangers de la jjalrie , Roliespierre, après une dis¬ 
cussion de près d’une heure, reproduisit la propo¬ 
sition de Louvet qui demanda avec chaleur qu’elle 
fût mise aux voix. Mais la montagne s’y opposa 
encore, et l’ordre du jour lut adopte a une très- 





















grande [najoriu*. Lorsque Robespierre fui revenu 
de la tribune à sa place , Massieii lui tleinanda 
comment il se faisait qu’après avoir eomhaltu, 
dans le temps, la motion de Louvet, il vînt la 
reproduire aujourd’luii? Robespierre répondit : 
f( Je ne puis pas expliquer mes motifs à des hommes 
pre'venus et qui sont engoues d’un individu; 
mais j^ai de bonnes raisons pour en agir ainsi, et jV 
vois plus clair que beaucoup d^autres, » La con¬ 
versation continuant sur ce sujet, Robespierre 
ajouta : « Comment peut-on croire qifEgalité (le 
duc d’Orléans ) aime la république? Son existence 
est incompatible avec la liberté; tant qu’il sera en 
Crance, elle sera toujours en péril. Je vois parmi 
nos ge'néraux son fils aîné, Riron son ami, Va¬ 
lence, gendre de Sîllery, son courtisan. Ses antres 
fils sont elevés par la femme de Sillery. Il feint 
d’être brouillé avec Égalité ; mais ils sont tous les 

deux intimement liés avec Rrissot et ses amis. 

■ 

Ils n’ont fait la motion d’expulser les Rourbons 
que parce qu’ils savaient hic ri qu’elle ne serait 
pas adoptée. Ils n’out supposé à la montagne 
le projet d’élever Egalité sur le trône que poiii’ 
cacher leur desscinde l’y |)orter ensuite. 

is où sont les Tireuves ? 

Des preuves î tics preuves! veut-on que j’en 
fournisse de légales? J’ai là-dessus une conviction 
morale. An surplus, les événemens proiiveroul si 
j'ai raison. Vous y viendrez. Prenez garde que ce 
ne soit pas ti'op lard. » 


» 
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L’existence de celte famille en Fi’ance me na— 
raissair aussi incompalihle avec la république. 
J’aurais volontiers donne ma voix à cette espèce 
d’ostracisme qui nous en debarrassait. C’eût été 
rendre service à ce prince auquel beaucoup de 
républicains, par une sorte de pudeur, pi’o- 
naieiU encore quelque intérêt. Pendant cette con¬ 
versation, comme pendant la discussion qui l’a¬ 
vait précédée, je voyais Egalité au haut de la mon¬ 
tagne, paraissant indilFérent et résigné à la triste 
destinée qui l’attendait et qui l’atteignit bientôt 
après. 

La commune de Paris et la société des jacobins, 
souillées et soutenues par la montagne, rivalisaient 
ouvertement avec la Convention, et menaçaient 
bautement la gironde. Les revers de l’armée , la 
coiidnitc audacieuse de Dumouriez et le rejet 
même de la motion de Robespierre pour expulser 
les Bourbons, faisaient crier de toutes parts à la 
Irabison. On réclamait le désarmement des gens 
suspects et la mise en activité du tribunal extraor- 
diiuiire. La section des Tuileries arrêta de commii- 
niquer aux quarante—huit sections une pétition 
dans laquelle on demandait à la Convention si 
elle SC croyait en état de sauver la patrie. Toutes les 
sections cl la commune elle-même avaient adopté 
cette pétition. La fermeutalion était extrême. 

Le comité île défense générale manda (27 mars) 
le conseil exécutif, la mnnicîp.alilé et le départe¬ 
ment , pour s’enlendre sur les mesures à prendre 
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aMii de prévenir les troubles dont on était me¬ 
nace. 

Avant ronvcrturc de la séance, IMarat dît ces 
paroles remarquables : a ïl est faux €|ue la souve¬ 
raineté du peuple soit indivisible. Chaque com¬ 
mune delà rcpubii(jue est souveraine sur son fer- 
riloirc dans les temps de crise, et le peuple iieut 
prendre les mesures qui lui conviennent pour son 
salut, n 

Le maire cl Chaiimctle, procureur delà com¬ 
mune, complices de toute cette agilalion, la re¬ 
présentèrent comme peu dangereuse et cberc die- 
rent à endormir ceux (iifelle menaçait. Les giron¬ 
dins protestèrent que si l’on se portait à quelque 
attentat contre la représentation nationale, les 
déparlemens tireraient une vengeance éclatante 
de Paris. Gensonné dil que les députés n’etaient 
que les mandataires de leurs commettans dii ects, 
et ne devaient point de compte à d’autres, jusqu’à 
ce qu’il eût été fait une constitution d’après la¬ 
quelle les députés seraient considérés comme 
représenlans de la nation. Ces déclamations et 
CCS théories n’étaient guère projircs à conjurer 
l’orage. 

Le lendemain le maire vint présenter l’adresse à 
lu Convention. Pétion proposa de faire convoquer 
les assemblées primaires pour rappeler les députés 
qu’elles ne trouveraient pas dignes de leur confian¬ 
ce. Sur la proposition de lioj^er-Fonlrèdc, la 
Convention décida qu’il serait ré|)ündu aux péli- 
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tioniiaires qu’elle sauverait la pairie, mais que 
la commune de Paris répondait de la sûreté de la 
Convention. 

Celte responsabilité n’eflrayait guère ceux qui 
mettaient en mouvement et dirigeaient la commune. 




CHAPITRE IV. 

MISSION A l’armée des CÔTES DE LA ROCHELLE. - 

GUERRE DE LA VENDEE. - JOURNEE DU 3l MAI. 

- FACTION DU FÉDÉRALISME. 


Les insurgés de la Vendée avaient eu de grands 
succès. La Convenlion envoya des représentans 
du peuple dans les départemens qui étaient le 
théâtre de la guerre et dans les départemens envi- 
ronnans, pour mettre en mouvement toutes les 
forces et tirer parti de toutes les ressources locales. 
Ges représentans étaient des députés de ces mêmes 
départemens. Par décret du lo mai 1793, je fus 
donc, avec mon collègue Pascal Creusé, envoyé 
à l’armée appelée alors c/es cotes de la Rochelle. Il 
eût mieux valu y envoyer des députés étrangers 
au pays; car, si d’une part nous le connaissions 
et y étions connus, de l’autre nous courions le 
risque de nous trouver à chaque instant placés 
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entre nos devoirs et nos affections , ainsi que cela 
arrive ordinairement dans les guerres civiles. 

On a fait grand bruit de Fétalage et de la magni¬ 
ficence des représenlans en mission. Je ne sais ce 
qui en est pour les autres; quant à moi je partis par 
la diligence de Paris pour me rendre à ma desti¬ 
nation ; je fis toutes mes courses sur un cheval que 
jVmpruntai dans ma famille , et je revins à Paris 
dans une voiture que me fournit l’administration 
du departement de la Vienne, et que je remis 
celle du departement de la Seine. Mes frais de mis¬ 
sion s’élevèrent à environ quinze cents francs as¬ 
signats. Voilà qui peut donner une idée du luxe 
asiatique d’un proconsul de ce temps-là. 

Je m’occupai à lever et organiser des bataillons 
de gardes nationales, à faire fabriquer ou rc[)arer 
des armes et des effets d’habillement, à rassembler 
des subsistances , et à assurer les différens services 
militaires dans lesquels il y avait la plus grande 
pénurie et un extrême dc'sordre. 

L’indiscipline des troupes était à son comble. 
Des bataillons entiers s’insurgeaient, un jour pour 
obtenir l’arriéré, une autre fois pour exiger une 
augmentation de leur soUle. A Poitiers, je fus 
obligé de me présenter souvent devant des batail¬ 
lons de passage qui, réunis en armes, refusaient 
de partir , et, sourds à la voix de leurs chefs , me¬ 
naçaient de piller les caisses. Je les pérorais, et 
ils finissaient par obéir. A Niort, j’arrêtai moi- 
même, dans les rangs de plusieurs bataillons 


ras- 
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senibltfü ^ un odicîer qui soufflait Ju rc\'ohe,je le 
fis conduire en prison par ses propres soldais , et 
au commandement cVen wantmarchej que je pro¬ 
nonçai au nom de la Convention, la colonne con¬ 
tinua sa route sans le moindre murmure. JVlais 
convaincu qu’il ne fallait pas raisonner avec des 
hommes en révolté, qu’on ne pouvait les rame¬ 
ner au devoir que par la fermeté et l’audace, et 
qu’il valait mieux s’exposer à périr que de transi¬ 
ger avec eux. En face du danger je sentais toutes 
mes forces s’exalter. L’autorité prenait dans ma 
bouche un ton de conliance tel que chaque in 
vidu SC sentait comme isolé et croyait être seul 


aux prises avec toute la représentation natio¬ 
nale. 

La mission dont j’étais revêtu était à la fois ci¬ 
vile et militaire. Je ne fis point usage de tous mes 
pouvoirs. Personne n’eut à me reprocher d’avoir 
porté atteinte ;\ sa fortune ou à sa liberté. 

Je ne fus pas long-temps à m’apercevoir qu’a¬ 
vec les moyens qu’on employait, on ne parvien¬ 
drait pointa terminer la guerre. Il n’y avait point 
assez, d’unité dans le commandement, il y avait 
trop de délibération dans les conseils, il man¬ 
quait d’ensemble dans les vues et dans les réso¬ 
lutions. Quinze ou vingt représentans du peu¬ 
ple, qui devaient agir de concert, étaient divisés 
d’opinions et ne pouvaient pas s’accorder. Ils 
avaient transporté en face d’un ennemi qui était 
irès-uni, les fatales discussions qui déchiraient la 
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Convention. L’armée se ressentit nécessairement 
de ces divisions; des généraux sans ~ culottes dé¬ 
nonçaient journellement ceux qui ne l’étaient pas; 
l’insubordination gagnait jusqu’aux simples soldats^ 
et l’ignorance ou la lâcheté criait continuellement 
à la trahison. 

Nous étions un jour réunis à Niort en conseil 
avec le général en chef Biron, après la défaite d’nn 
corps de l’armée républicaine à Thouars. Le gé¬ 
néral Ronsin força, pour ainsi dire, la porte et 


s’écria avec fureur et grossièreté: « Les républi¬ 
cains ont été trahis, et je viens vous déclarer en 
leur nom que nous ne marcherons plus contre l’en-' 
nemi que lorsque nous connaîtrons sa véritable 
force. » Le général Biron détacha son sabre et dit 
avec le plus grand sang-froid: h Représentans , 
je dépose mon commandement entre vos mains, 
plutôt que de commander à des olTiciers de celte 
espèce, à des lâches...»> Une partie de nous voulut 
faire arrêter sur-le-cham|) Ronsin , l’autre l’excusa 
et le défendit comme patriote. Il resta impuni. 
J’entrevis dès-lors dans cette funeste partialité far- 
rét de mort du général Biron. 

11 n’était pas le seul noble qui eût un comman¬ 
dement dans cette armée. C’est là que je fis la con¬ 
naissance du général Menou, et que nous con¬ 
tractâmes cette amitié qui a duré jusqu’à sa 
mort. On lui avait donné avis que des chefs ven¬ 
déens devaient se réunir dans un château. Il réso¬ 
lut de les enlever, et partit une nuit de Sauinur 
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avec un J)atnillün et environ einquante cavaliers- 
Je iViecoinpagnai Hans cette cxpetlilion. Après 
quatre heures do marclic nous arrivâmes au châ¬ 
teau ; mais avant qu^iu en eût fait l’investissement, 
les Vendéens, sans doute prévenus, se sauvèrent à 
la hâte, laissant encore la table couverte des débris 
de leur souper ,et quelques papiers et efl’ets. Après 
une heure de halte, je conseillai au général de 
faire sa retraite sans attendre le jour, car nous 
étions très-enfoncés dans le pays insurgé. La troupe 
obéit à regret- Cependant bien nous en prit, car 
à peine étions-nous en marche que nous entendî- 
nies de tt>uleS])arts sonner le tocsin,et surlaméine 
roule ou , quelques heures auparavant, nous n’a- 
vious pas trouvé un seul homme, nous fûmes 
assaillis de coups de fusils sans qu’il lût possible 
d’atteindre un ennemi qui était disséminé et re¬ 
tranché derrière des haies. 

A notre retour le cfénéral Menou me dit: « Vous 

O 

ave/, maintenant une idée de la guerre que nous 
faisons. La république y perdra heaiicoup de 
braves gens, et nous, généraux nobles, que le 
sort a amenés ici, nous n’aurons pas même la 
consolation de mourir sur le champ de bataille : 
011 nous imputera les défaites, et nous serons traî¬ 
nés a l’échalaud. Jamais prédiction ne s est 
mieux réalisée. Je l’engageai a nie communiquer 
ses idées sur celte guerre, a s’expliquer avec 
conliaiice, et je lui promis la plus grande discré¬ 
tion- 
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« Je suis convaincu, me dit-il, qu’oji ne reduii a 
point la Vcndee par les armes. Les Vendéens ont 
sur nous trop d^n antages. La nature du pays ex¬ 
trêmement boisé, le mauvais état des chemins 
impraticables pendant six mois de rannéc , la clô¬ 
ture des propriétés qui forme des retrancliemens 
inexpiignables, s’opposent au mouvement d’une 
armée régulière qui est ol)ligée de traîner à sa 
suite, vivres, munitions et artillerie. F.es Vendéens 
n’ont rien de tout cela. S’amt-il de se rassembler? 

17 

chaque soldat met dans sa poche im morceau do 
pain noir et quelques cartouches. ]\lais la plupart 
du tenq)s il s’embusque à qiielcpies pas de sa 
maison et tire sans être aperçu. Si on le tlécouvre» 
il fuit; si on l’atteint , il a jeté son fusil dans les 
broussailles et proteste qu’il n’a point d’armes et 
qu’il n’a fui que par peur. Il faut alors ou ris([ucr de 
faire grâce à un ennemi, ou massacrer un homme 
qui paraît sans défense. Les V^endéens n’ont point 
la discipline des troupes régulières, iis ont mieux 
que cela, un dévouement sans bornes à leurs chefs. 
Ces hommes simples et ignorans font pour le 
fanatisme ce que l’amour de la patrie ne |)eut 
prodiiire chez nous que sur quelques aines 
privilégiées. INous les tuerons, mais ils nous 
tueront plus de monde encore. Nous ravage¬ 
rons leur pays; mais ce pays est français. Victo¬ 
rieux, nous les irriterons encore plus; battus, nous 
-redoublerons leur audace. Ils ne sont point en 
peine d’avoir des armes et des munitions; l’An- 
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gletcrre ne les en laissera pas nianquer. Elle est 
trop lieureuse de voir les Français aux prises les 
uns contre les autres; elle se trouve sufllsamment 
dedonnna^c'e de ses dcjienses par le mal qu’elle 
nous fait. La Vendec ne peut rien contre la repu- 
bliqirc. Elle ne fera jamais une guerre offensive; 
ses chefs ne sont pas assez, cnlreprenans; d’ailleurs 
les uns combattent franchement pour îa religion 
la monarchie, le plus grand nombre n'a que 
de l’ambition et ne veut que jouer un rôle. Quant 
aux princes, je ne sais si l’Angleterre leur per¬ 
mettrait de se mettre à la tête de la Vendee. 
Les paysans, intrépides dans leur bocage, y com¬ 
battent mais hors de là ils suc¬ 

comberaient infailliblement. Du reste ils ne veu¬ 
lent [)oint en sortir; dès qu’ils ont perdu de vue 
leurs clochers, ils ont la maladie du pays, et tom¬ 
bent dans le découragement. En effet, s’ils quit¬ 
taient la défensive pour l’offensive, ils perdraient 
.tous leurs avantages , nous reprendrions les nôtres, 
et nous serions au moins à fieux de jeu avec eux. 
Je pense donc qu’il faudrait former autour de la 
Vendée un cordon pour empêcher la plaie de s’é¬ 
tendre, pour intercepter autant que possible les 
coininunications avec l'intérieur, cl travailler à 
convertir les chefs. On gagnerait ainsi du temps , 
ou épargnerait le sang, on dirigerait lotis les 
moyens de la rcpubli<pic contre rennemi exté¬ 
rieur, et, à la paix, la Vendée tomberait d’elle— 
même, ou ne résisterait pas à l'ascendant de la 
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republique victorieuse el recoimnc par les rois. » 
Quoique très - éloigné des idées que je inVlais 
faites jusqu^alors de la guerre de la Vendée, ce 
plan me séduisit. Cependant, en le discutant avec 
le général, je lui fis quelques objections (jui me 
paraissaient être d'^un grand poids. Par exemple, 
en supposant que la république se bornât à nn 
système défensif, comment espérer que les puis¬ 
sances étrangères feraient la paix avec elle, tant 
qu’elles verraient l’existence de celle plaie inté¬ 
rieure? Les Vendéens no prendraient-ils pas celte 
attitude modérée de la Convention pour de la fai¬ 
blesse ou de la peur, et n’en acquerraient-ils pas 
plus de force et d’audace? Dans le reste de la ré¬ 
publique, les royalistes ne seraient-ils pas encou¬ 
ragés à se soulever pour donner la main à la 
Vendée? Enfin la Convention, qui ne connaissait 
point d’obstacles et ne savait point mesurer les dan¬ 
gers, consentirait-elle jamais à temporiser avec des 
rebelles ? Le général n’eu persista pas moins dans- 
son avis et me dit: « Quant a la Convention, ce 


n’est pas mon affaire. IMais souvenez - vous que 
Louis XIV, dans toute sa puissance, a été obligé 
de traiter avec un chef des révoltés, et il y avait 
loin de V affaire des Cévennes a celle de la Vendée. 

A mon retour à Paris, je eberebai un homme 
de quelque influence, auquel je pusse m’ouvrir 
sans danger sur cet objet. Je m’adressai à Danton. 
Il me paraissait avoir, hors de l’Assemblée, île 

P 

Vamc, de la franciiisc et de la loyauté- Je pris pour 
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prétexte la mission que je venais de remplir, et la 
conversation nous eut bientôt conduits au point 
délicat où je voulais en venir, n Es-tu fou , me 
dil-îl, si tu as envie d’étre guillotiné, tu n’as qu’à 
en faire la proposition à l’Assemblée. U n’y a point 
de paix possiI)le avec la Vendée; l’épée est tirée, il 
faut(fuc nous dévorions Je chancre ou qu’il nous 
dévore. La ré[)ul)li(|ue est assez forte pour faire ftice 
à tous ses ennemis, 'fu ne sais pas ce que c’est 
qu’une révolution. JNous sommes trop lieureux que 
les aristocrates aient pris les armes. Ils nous font 
beau jeu , etc., etc. » Je me tins pour averti, et je 
UC parlai [)lus de la Vendée. 

J’ai dit qu’un député, envoyé en mission dans 
son département, pouvait se trouver placé entre 
son ticvüir et ses alfections. Une circonstance toute 
particulière rendit en elfct ma situation très-déli- 
e.ate. Le père de ma femme, M. Tribert, proprié¬ 
taire à jMüutreuil-Iiellay, près de Sauniur, était au 
pouvoir des V endéeus. Il avait été lait prisonnier 
avec lin détachement de la garde nationale de sa 
commune, au mé[)ns d’une capitulation et après 
la plus vigoureuse résistance. On m’avait fait dire 
qu’on le regardait comme un otage, et qu’il ré- 
poiidi ait de mes actions. ^Fc n’avais pas besoin de 
celte menace pour me contenir. Il m’aurait ré¬ 
pugné de prendre de moi-méme telle mesure vio¬ 
lente à laquelle j’eusse peut-être concouru dans la 
(convention. Mais ce que le devoir le plus rigou¬ 
reux m’eut obligé de faire dans des circonstances 
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iuissî critiques, cl les actes des aiUros represcnlans 
près de rarmèe, eussent pu mettre en péril la vie 
d’un honnête homme auquel je tenais par les liens 
les plus sacres. Cette inquiétude, jointe à rimpos— 
sibilitc démontrée pour moi de rien opérer de bien 


ni d’honorable dans ma mission, me faisait vive¬ 
ment désirer d’en être débarrassé. 

Un jour, me rendant à cheval de Montreuil- 
Bellay à Saumiir, j’atteignis un convoi de prison¬ 
niers vendéens que Ton y conduisait. C’étaient la 
plupart de malheureux paysans déguenillés et en 


sabots. Ils marchaient deux à deux, cnehaînés et 


dans le plus grand silence; ils avaieiiLrair soiiÜrant 
et résigné; il ne leur échapj)ait pas la moindre 
plainte. Je fus vivement touché du sort de ces 
malheureux , je ralentis involontairement le pas 
de mon cheval, et je marchai à côté d’eux, ne 
pouvant en détourner mes regards et me livrant 
aux plus tristes réflexions. Je m’aperçus que l’un 
d’eux, un peu moins mal vêtu, me regardait 
fixement; il n’avait rien de menaçant, il semhlait 
au contraire solliciter de la pitié: il m’en inspira. 
« Avex“Vous quelque chose à me dire.^ lui deman¬ 
dai-je. 

— » Ne me reconuaisscz,-voiis pas ? 

— Non. 


— » Je vous ai vu jeune. 

—T » Comment? 

— » J’ai été le client et l’ami de M. votre père. 

— » Qui êtes-vous? n 
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11 s<’nomma, fc le rccomni.s, (|uoique le lem[)S 
cl le mallieiir eussent altère scs Uaits. 

— U Cüiniîicnt un homme raisonnable et modéré 
comme vous se lrou\o-’l-il dans cette situation ? 
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propriété; les troubles ont écialé, les habita ns de 
mon village sont venus me chercher, il m’a fallu 
marcher comme tout le monde. 

— U Ponrquoi n’avez-vous pas plutôt cpiitté le 
pays? 

» Je n’y ai pas pensé, et [jeul-étre eiil-un voulu 
me faire servir contre mes eoneilovcns. n 

Comme il v avait là des soldats t(hnoins de* notre 

k* 

entretien , je parus embarrassé; le prisonnier le 
remartfua et me dit : 

« l)n reste, je ne demande rien, je suhirai mon 
sort. >► 

•le lui répondis : ^ Il ne làut jamais désespérer; » 
et je m’éloignai, emportant dans mon aine la plus 
donloiirense impression, el réfléchissant au moyen 
de sauver ce malhenreuA. Ce n’était pas facu’e, 
dans les deux partis on n’étdiangeait point les pri- 
souniei s ; iis périssaient dans les j>risons lorsqu’on 
ne les fusillait pas. Je dis le lendemain au com¬ 
mandant du château : Parmi les jirisonniers qui 
sont arrivi'S hier, i! y a un homme qui m’a fait des 
révélations et des ollres,el qui peut servir la ré¬ 
publique, envoyez-le moi, je veux lui donner une 
mission, a Le corn mandant le lit conduire chez moi. 
Je lui remis un passe-port; il versa des larmes el Si* 
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confondit en reinerciemens. « .fcxigc tic vous, sur 
votre honneur, que vous fassiez délivrer un otTicier 
républicain , mon beau-père, si vous le pouvez, et 
que vous vous arrangiez de manière à ne plus por¬ 
ter les armes contre la république. » Tl me le pro¬ 
mit. Je ne sais s’il tint sa promesse, je partis deux 
jours après, mais mou beau-père resta prisonnier. 

La fatale journée du 3i mai, ou la Convention 
se mutila eüe-même, changea la face des choses. 
T*ar décret du 9.2 juin, elle rappela la [ilupartdes 
députés en mission pour en nommer de nouveaux. 
Je rentrai donc dans l’Assemblée. 


Il était fiicilc de jirévoir que la guerre qui exis¬ 
tait entre la montagne et le coté droit fuirait par 
un déchirement. Les girondins, après avoir eon— 
trihué à renverser le trône, voulaient organiser la 
république par des lois et arrêter la révolution; 
mais elle les entraîna dans l’abîme. Il était écrit 


dans le livre des destins ({u’elle devait fournir 
une plus longue carrière de malheurs; elle sem¬ 
blait n’attirer à elle les talciis que pour les dévorer. 
L’Assemblée constituante avait été ellattée par f As¬ 
semblée législative, celle-ci l’était [>ar la Conven¬ 
tion a qui était réservé le triste privilège de 
combler le goutfre et de retourner sur ses (>as. La 
révolution se trouva, pour ainsi dire, manquer de 
but dès qu’elle eut dépassé celui f|u’e!!e s’était pro¬ 
posé ; on se précipita aveuglément dans une car¬ 
rière illimitée d’exagérations et de fureurs: maliieur 
à celui qui y restait stationnaire, la révolution le 
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Jaîssail tic côte, ou bien elle passait sur son ca¬ 
davre. 

L\ainour de l’cgaiilc avait etë son plus puissant 
mobile. Il dëfçëiicTa en ivresse, et cette ivresse de¬ 
vint une sorte de fhnalisine. Le peuple qui avait 
renversé les privilégiés au ])rofil des plébéiens, les 
renversa a leur tour pour s’emparer des places et 
du pouvoir. Après avoir été l’instrument des autres, 
il voulut travailler [}Our lui-même. Celui qui s’éle¬ 
vait, qiitdque basse que fût sou origine, trouvait 
toujours un envieux (jui sortait encore de plus bas, 
et qui croyait exercer son droit légitime en violant 
celui d'un autre. 

Tout ce qui parlait d’ordre était flétri comme 
royaliste; tout ce qui parlait tle lois était ridiculisé 
comme homme a Etat ^ une dénomination hono¬ 
rable devint une injure et un titre de y)roscripUon. 
O" a [lar des outrages et des accusations 

réciproques, et l’oii finît par les proserîj)lions. La 
îi'iroiule fut la dernière limite entre les lumières et 
les téiièbres. Quand elle fui renv^ersée ou tomba 
dans le chaos. 

Celle révolution s’était consommée a Paris depuis 
le 10 août. L’autorité y était arrivée dans les mains 
des démaiioffues; le 3 i mai la leur livra dans toute 

O O f 

la France. 

Celte journée souleva la majorité des adminis¬ 
trations déparleinentaies composées encore de pa¬ 
triotes honnêtes et propriétaires. Flics demandèrent 
vengeance de raltentat commis par la commune 
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de Paris contre la souveraineté du peuple dans la 
personne de ses représentai!s. Plusieurs mois au¬ 
paravant la giron de avait déjà appelé aux depar- 
temensdes menaces et des violences de cette com¬ 
mune. Les 



?parteniens avaient répondu à cet 
appel par des adresses; ensuite ils prirent des réso¬ 
lutions improbatives du 3i mai, et sc préparèrent 



cpies —uns ( 


les 


à les soutenir par la force, 
députés qui salaient sauvés excitaient , contre la 
capitale, une indiguation qui if était que trop 
bien fondée- Il ne s^’agissaît de rien moins que de 
réunir à liourges des députés des déparlemcns, 
d^organiser une armée dépaiTemenlale et de mar¬ 
cher sur Paris. 

Dans le département de la Vienne, la plupart 
de mes amis, mes pareils, mon père merne, des 
])alriotes éprouvés , composaient les administra¬ 
tions et la société populaire. Ils éclatèrent, et dans 
leur premier mouvement ils délibérèrent d’envoyer 
des députés à Ijourgcs. Je ii’étais jioint alors à 
Poitiers; j’y accourus, mais trop tard, la résolution 
était déjà prise, lleprésentaiit du peuple, en mis¬ 
sion dans mon département, je ne pouvais jiist.i- 
iier le 3i mai, je me sentais vivement blessé par 
cet attentat. Comme membre delà Convention, il 
m’était impossililc d’approuver une insurrection 
contre elle; outre le devoir qui m’eiicbainait à sou 
sort, je pressentais que cette levée de bouclier 
perdrait les boinmos généreux qui la faisaient. Ce¬ 
pendant, au lieu d’user il’aulorilc, je négociai avec 
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radiniinstratîoi) denartcinentale, elle se reiidiL à 
mes motifs et révoqua sa deliberation. 

Ma is le 3i mai avait donné naissance à cette 
faction du fédéralisme qui servit de prétexte pour 
conduire à Pécliafaud les plus purs défenseurs de 
la liberté. Avait-il existé un i>rojeL d’établir en 
France un gouvernement fédératif? On ne pou¬ 
vait l’avouer, lorsqu’on en faisait un crime. De¬ 
puis , je ne sache pas que personne en ail réclamé 
rhonneui'. Cependant on ne peut se dissimuler 
que de fait les actes et les discours teudaient au 
fédéralisme. On avait ouvertement menacé Paris 
de transférer dans une autre ville le siège de la 
représoutalioii nationale; et il est probable que, 
si l’on eût réussi à réunir à Bourges des commis¬ 
saires des tlépartemeus, ou ne s'en serait pas .tenu 
à cette translation. Il se fut formé une seconde 
CouventioM nationale. Alors il en eût résulté plus 
que le fédéralisme, et l’on eût vu rexislcnce de deux 
représentations ennemies, la division de toute la 
Frauee et mie guerre civile générale qui eût atteint 
jusqu’à l’armée. Elle eût pu , iiour un instant, em- 
baiMiisser la Convention et favoriser les armes 
clrang'cres ; mais l’issue de cette lutte ii’eût pas été 
douteuse. Le peuple était déchaîné, rien n’eût 
résisté à son irruption , et la terreur n’en eût que 
plus sûrement moissonné apres la victoîi^e tout ce 
<jui eût écliap» é aux combats. 

Si les girondins n’étaieiil pas fédéralistes |iar 
principe , ils l’étaient par ambition , par amour— 
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propre, et par necessUe, car iis sentaient que 
Paris serait leur tombeau. D\in autre côte ies 
grandes villes telles que Lyon , lk)rdeaux, Mar¬ 
seille , Rouen , Rennes, Caen , étaient humiliées 
du joug insupportable de la ca[>italc, et elles em¬ 
brassaient avec un orgueil légitime Tespoir de s’y 
soustraire et de devenir chacune im centre dans 
la république. Des esprits spéculatifs , cl des am¬ 
bitieux souriaient à l’idée des la'piibliques de la 
Gironde^ du Rhônef des Boiiches-du—Rhône^ du 
Cahados^ etc.... C’était un reve séduisantj mais ce 
ifétail qu’un rêve , et le réveil fut terrible et san¬ 
gla U t. 

En théorie, le fédéralisine n’était rien îiioins 
qu’une absurdité; mais le moment était on ne 
peut jîlus mal choisi ; la France ayant à sc dé¬ 
fendre du royalisme et de la coalition, on ne j)ou- 
vait trop eeiitraliscr ses moyens cl ses forces. Un 
fédéralisme produit, non par un accord de toutes 
les parties, mais parmi déchirernenl violent, eût 
conduit tout droit à la contre-révolution. C’eût été 
une question digne de la plus sérieuse attention 
dans un temps calme, mais il ne se présenta poini. 
Lorsqu’un (il lu constitution de l’an 111, quoique 
la tempête révolutionnaire fûii sensiblement cal¬ 
mée , les esprits étaient encore lro[) agités pour 
(|u’un eût osé parler de fédéralisme. Dès qu’iinc 
institution quelconque menaçait le moins du monde 
les prérogatives <lc la capitale, elle était coiiS[Juée 
et rejetée. 
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Que la population de Paris, tour à tour mise en 
mouvement par les diÜerens partis, ait exerce une 
grande influence sur les assemblées représenta¬ 
tives, et décidé souvient des inléréLs généraux de 
PElat, cVst une vérité qu’on ne peut méconnaître. 
Dans im Etat monarchique îiiéine, le gouverne¬ 
ment ne laisse pas que d’étre influencé parla ca¬ 
pitale il Taide Je laquelle îl influence à son tour ia 
nation. Ccsl un efict naturel et inévitable; il a ses 


avantages et ses inconveniens. La capitale est le 
foyer tics lumières , des lalens , des arts , des 
sciences, du goût, de la |)ol]tesse, des richesses, 
de l’éclat, en un mot, de tout ce qui constitue le 
luxe et le ralïineinent de la civilisation. Elle est, 
par conséi|uent, aussi le centre du bien et du mal 
que tout cc brillant attirail entraîne à sa suite. La 
capitale dédaigne les provinces , et ce dédain des¬ 
cend de degrés en degrés jusqu’au village. Sur la 
scène le personnage ridicule et berné est toujours 
un provincial ; le roué aimable ou fripon est un 
Parisien eide la bonne compagnie. En revanche, 
a-t-on besoin d’un modèle de raison, de probité 
et de vertu, on le prend en province. Cet état de 
choses était encore pins sensible avant la révolu- 
lion. Alors la capitale était tout, et les provinces 
ifétaient que ses tributaires; le gouvernement re¬ 
présentatif les a relevées de cet état d’iiinniliation , 
sans toutefois avoir établi l’équilibre. On a reconnu 
que si la fleur des littérateurs était à Paris, la pro¬ 
vince fournissait des hoimnes d’Élat et de grantls 
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orateurs. Mais la capitale donne toujours le ton 
pour les choses sérieuses comme pour les frivolités 
et les vices. Est-ce la politique qui est à la mode ? 
Cest Paris qui dicte la loi par ses salons, ses jour¬ 
naux et ses écrits fugitifs. Son exemple entraîne le 
reste de la France. Il n’y aurait que demi-mal si 
l’opinion ou la conduite delà capitale étaient tou¬ 
jours les plus conformes à la raison et au véritable 
* ^ 

inlérêt de l’État. Mais l’expérience a prouvé qu’il 
n’en était pas toujours ainsi. Ce n’est pas dans la 
capitale que se trouve le véritable esprit public, 
c’est-à-dire, le juste sentiment de l’intérêt et de 
l’honneur national. La population s’y compose 
d’hommes de tous les pays qui y sont attirés la 
plupart par l’amour des richesses et des’plaisirs ; 
plus qu’en aucun autre lieu le pauvre y est tour¬ 
menté de besoins, et le riche occupé de jouis¬ 
sances : dans cetle foule qui se presse chacun s’i¬ 
sole et ne voit que soi. LSéparé par une cloison, on 
est plus étranger l’un a l’autre que si l’on était à la 
campagne, à deux lieues de distance : on peut s’a¬ 
vilir impunément sans avoir à rougir devant son 
voisin ; riiumanité n’est qu’une veiTii de parade, 
le patriotisme qu’un calcul d’ambition. Paris rit ou 
pleure; que les départemens le veuillent on ne le 
veuillent pas, il faut qu’ils en fassent autant; la 
capitale l’a fait, c’est une affaire décidée : on l’a vu 
dans des jours de funeste méinoire. Paris a-t-il 
ouvert ses portes à l’élrangor, toute la France est 
conquise, sa résistance serait un crime, le sort de 
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la tcte a (lociclo de ctïlui dos inein?)rcs. Doit-oii en 
conclure qidil faille briller i’aris? Non 5 niais qu’une 
république fédéralive el une telle capitale étaient 
incompatibles. 

Le gouvernement fédératif eût détruit la préé¬ 
minence de Paris; il eût été iilus favorable à la 
ibrmation et au iléveloppcment de l’espril répu- 
blîcain ^ et plus économique pour la France; car il 
est douteux qu’une grande capitale lui rende tout 
ce qu’elle lui coûte. Dans nu État fédératif, il y a 
moins de chances pour l’usurpation du pouvoir et 
plus de garantie pour la libei'té politique. Si la 
France se fût f(*déra]is(;e eu l’an Tll, Napoléon n’y 
eût peut-être jamais établi son empire. 

Tl est reconnu qu’un Etat fédératif perd de sa 
force oifensive, mais il gagne évidemment en force 
défensive. La Hollande, la Suisse, rAntrichc même 
qu’on peut regarder comme une monarchie fédé¬ 
rative, en ont fourni des exemples. Si, dans la 
guerre, les inouvemensde cette dernière puissance 
ne sont pas rapides, l’invasion de sa capitale el de 
quelques-unes do ses provinces n’cnlraîne pas du 
moins la perte de tout l’Empire. 

Il est vrai que la re'publique française était en¬ 
tourée de grandes monarchies; mais si le système 
républicain était propre à les elïrayer, d’un autre 
côté elles n’eiissent point él<= cpoiivanlées par la 
crainte de l’invasion et la conquête. 

Lorsque le peuple, an lii mai, investit en armes 
}a (Convention nationale cl demanda le siqîplicc 
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des girondins, cVtait, disait-on, pour les sous¬ 
traire à sa fureur qu\)n les envoyait en prison. 
Plaisante manière de pourvoir à la sûreté person¬ 
nelle des représentans que de les dépouiller de leur 


inviolabilité et de les traîner dans les cachots! Il 


eût mieux valu cent fois que le peuple les eût 
égorgés sur leurs sièges : la Convention eût con¬ 
servé du moins son indépendance et son honneur, 
et probablement elle n’eût pas été insensible au 
spectacle de ces sièges ensanglantés qui eussent 
sans cesse demandé vengeance. Mais en se mutilant 


de ses propres mains, elle se livra tout entière à 
une faction, et se précij)ita elle-même dans le plus 
honteux esclavage. 
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LA TERREUK, 


Les ennemis de la révolution ont fait remonter 
la terreur a la première exécution [lopiilairc qui 
suivit la prise de la Bastille, iis ont raison dans 
leur sens, puisqu’a leurs yeux c’est la révolution 
tout entière. En eÜet, une nation ne brise point 
ses fers sans porter l’épouvante dans l’anie de ceux 
qui la leiiüieni enchaînée, La joie publique les 
contriste, et les triomphes île la liberté les gla- 
rent dV’ilroi. Comme les l’évolulioris populaires, 
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le despoUsnie a aussi sa terreur; sous le despo¬ 
tisme, c’est le grand nombre qui tremble; dans 
les révolutions, c’est le petit nombre. La terreur 
y change et de marche et de but suivant que le 
peuple est j)lus ou moins irrite par la résistance ou 
les complots de ses ennemis. S’il était possible 
qu’une révolution se fît sans froisser quelques iii— 
téréis, ou que les individus qui se trouvent lésés 
ne fissent point de résistance, il n’y aurait point 
de terreur. Elle ne provient donc que du conflit 
des intérêts. Ce sont comme des ennemis en pré¬ 
sence qui se renvoient récj[)roquement l’effroi qu’ils 
se causent. Il n’y a donc point d’époque de la ré- 
voiutîoiî où il n’y ait eu terreur pour quelqu’un. 

3Inis la terreur telle qu’ori l’entend en France, 
a soumis à son sceptre sanglant la nation tout 
entière. Cette terreur a commencé au 3i mai et 
a fini au Q thermidor. C’est de cette époque terrible 
qu’il faudrait dire , ainsi que L’IIospital le disait 
de la Saint - Barthélemy, Kxcidat illa dies. C’est 
peut-être la seule dont l’affreuse vérité n’a pas 
laissé à l’esprit de parti la possibilité d’en exa¬ 
gérer le tableau. On peut essayer d’en expliquer 

les causes, mais qu 
cuser ? Lorsqu’on en a été le témoin et qu’on 
s’y reporte par la pensée, on est é[)Ouvanté de 
scs propres souvenirs, l’ame en reste accablée, et 
la plume se refuse, pour ainsi dire, a les retracer. 

Dans un Étal despotique, le maître, les cour¬ 
tisans, quelques classes, quelques individus du 


i aurait le courage de l’ex- 
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moins ne sont point atteints par ia terreur qi^iis 
inspirent. Ce sont les Dieux qui lancent la foudre 
sans craindre d^cn être frappes. En France, sous 
le régné de la terreur , personne n‘'en était exempt, 
elle planait sur toutes les télés, et les abattait in- 
distinctement, arbitraire et rapide comme la faux 
de la mort. La Convention, ainsi que le peuple, 
lui fournit elle-même son contingent ( 1 ). Danton , 
Caniille-Desmoulins et les municipaux de Paris 
périrent sur le meme échafaud où ils avaient traîné 
la giroude, elle peuple applaudit également au 
supplice des bourreaux et des victimes. Marat 
qui semblait ne pouvoir être surpassé en férocitc*, 
et dont les exécrables traits représentaient si 
horriblement la terreur, n'y eût pas lui-méinc 
échappé, si le poignard d’.ime femme courageuse, 
ne Petit conduit au Pautliéonj cl llobespierrc cnlin, 
le grand-prêtre de cette sanglante furie, lui fut 
réserve*^ comme dernière victime. 

On a trop mal présumé de la perversité liumainc, 
lorsqiPon a imputé à quelques personnages Patroce 
conception de ce qiPon a appelé le système de la 
terreur. S il eût etc présente lout-a-coup et dans 
toute son horreur, il n’est pas un liomnie, f[iiel- 
qiie barbare qiPon le suppose, qui n’eût reculé 
d’épouvante. iMais rien ne fut plus éloigné d’un 
système que la terreur. Sa marche , malgré sa ra- 
pid ité, ne fut que progressive; on y fut successi- 


(1) Pavehant teTrebantque. Tacit., Annal. L. I- 
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vcmcnt rnlrnîiK'; <>n la suivît sans savoir où on 
allait ; on avança tonjoiirs, parce qu’on n’osait plus 
reculer et qu’on ne voyait plus d’issue pour en sor¬ 
tir. Car CainÜle-Desnioiiîîiis et Danton,,l’un fameux 
par la hardiesse de ses pensées et le sel de ses 
pamphlets, rautre par ses formes athlétiques et 
son éloquence populaire , périrent pour avoir parlé 
de modération ; et Kohcsi>ierre , lorsqu'il fut atta¬ 
qué par des hommes bien pins occupés de leur 
salut (pie de celui de la France, se préparait à re- 
jeler sur eux les crimes de la terreur. 

Ce furent k^s résistaiK cs des ennemis intérieurs 
et extérieurs de la révolution qui amenèrent peu 
?i peu la terreur. FJIes firent naître l’exagération 
du patriotisme. Elle commença dans les classes 
siqxM’ieurcs jiar la chaleur et la violence des dis¬ 
cours, et finit dans les basses classes par l’atro¬ 
cité des actions. Quand le liers^état eut renversé 
les [)rivîléges , il prit aux yeux du peuple la place 
de l’aristocratie ; et lorsque le peuple eut lait la 
guerre aux défenseurs de ses droits, il chercha 
dans son propre sein des victimes obscures pour 
alimenter la terreur , comme on voit des esclaves 
briser leurs chaînes, exterminer leurs tyrans et 

' V 

leurs libérateurs, et skigorger ensuile entre eux, 
enivrés de sang et aveuglés par leurs victoires. 
Alors il semblait que pour écdiappcr à la prison 
ou à féchafaud, il n’y avait plus d’autre moyeu 
que d’y conduire les autres. Quelques individus 
dénonçaient et proscrivaient |)ar haine ei par ven- 
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geance J niais le plus grand nombre croyait faire 
une action louable et bien mériter de la patrie. 

Alitant on cberclie, dans les temps ordinaires à 
sVlevcr, aillant on s’efforcait dans ce temps de 
ealamité de se rabaisser pour se faire oublier, on 
de SC dégrader soi-niéine pour se faire pardonner 
sa supériorité. On déguisait non - seulement sa 
naissance et sa forlune, mais tous les avantages, 
plus légitimes encore qne donne la nature ou 
rédneation. Tout se ra|)ctissait pour [lasser sous 
le niveau populaire. Tout se laîsail peu [de, tout 
était confondu. On abjurait costume, manières, 
élégance, propreté, commodités de la vie, poli¬ 
tesse et bienséance, pour ne pas exciter l’envie de 
ceux à qui tout cela était étranger. 

La Convention nationale ne fut plus elle-même 
qu’une représentation nominale, qu’un instriimeiit 
jiassif de la terreur. Sur les ruines de son iudé[)cn- 
dance, s’éleva cette monstrncrise dictature de¬ 
venue si fameuse sous le nom de comité de saint 
pahlic. La terreur isolait et fi'appait de stupeur les 
représentaiis comme les simples citoyens. En en¬ 
trant dans l’assemblée, cluKjue membre plein de 
défiance observait ses démarebcs et s<;s paroles 
tlaiis la crainte qu’on ne liii en fît un crime. Eu 
effet rien n’était indifférent, la place ou l’un s’as¬ 
seyait, un geste, un regard, un nuinnure, un 
sourire. Le sommet de la montagne, passant pour 
le j)lus haut degré du républicanisme, tout y rc- 
lluiiit, le rôle .Iroir était clesert Je|Hiis que la. gi- 
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rontîe en avait oU* arrachée; ceux qui y avaient 


siège avec elle, ayant trop de conscience ou de 
pudeur ])our se faire montagnards, se réfugiaient 
dans le ventre toujours pret à recevoir les hommes 
qui eiierchaient leur salut dans sa complaisance 
ou sa nidlile. Des personnages encore plus pusil¬ 
lanimes ne prenaient pied nulle part, et pendant 
la séance changeaient souvent de place, croyant 
ainsi tromper Fespion , et, en sc donnant une cou¬ 
leur mixte, ne se mellie mal avec ])ersonne. Les 
plus prudens faisaient encore mieux ; dans la 
crainte de se souiller et surtout de se compro¬ 
mettre , ils ne s’asseyaient jamais, ils restaient hors 
des hancs au pied de la tribune ; et dans les occa¬ 
sions éclatantes 011 ils avaient de la répugnance à 
voter pour une proposition, et où il pouvait y avoir 
du danger à voter contre, ils se glissaient furtive¬ 


ment hors de la salle. 


La majorité delà Convention n’était pas plus ter¬ 
roriste que la majorité de la nation. Llle ne com¬ 
manda ni lesiiovadcs de Nantes, ni îesmitrailladesde 
Lyon. Mais ne pouvant, ou nVisant plus désapprou¬ 
ver tout haut ce qu’elle improuvait intérieurement, 
eue jïardait un inoriic silence. Les séances autre- 

n 

fois si longues et si orageuses, étaient la plupart 
calmes, Iroides et ne duraient qu’une ou deux 
heures. Elle ne pouvait user de l’ombre de liberté 
qui lui restait que sur des objets de peu d’impor¬ 
tance, et dans les matières graves elle attendait 
rinitiativc du comité de salut public et suivait 
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docilement son impulsion. Ses membres, son rap¬ 
porteur, se faisaient attendre comme les cliefs de 
rpjtat et les depositaires du pouvoir souyeraîn ; 
lorsqu‘'iîs s’acheminaient vers la salle des séances, 
ils étaient précédés d’une poignee de vils courti¬ 
sans qui semblaient annoncer les maîtres du monde. 
On cherchait à lire sur leurs visages s’ils appor¬ 
taient un decret de proscription on la nouvelle 
d’une victoire. Le rapporteur montait à la Irilmne 
au milieu du plus profond silence, et lorsqu’il 
avait parlé, si l’on prenait la parole apres lui, ce 
n’était que pour rencliérir encore sur ce qu’il avait 
dit, et ses conclusions étaient toujours adoptées 
plutôt tacitement que par nu vole ostensible et 
formel. Quand il anTioiiçait, par exemple, le triom¬ 
phe des armées, son altitude insolente semblait 
dire : Ce n’est ni vous, ni le peuple , ni l’armée f[ui 
ont vaincu , c’est le comité de salut public. Il 
s’était en eilet emparé de tous les pouvoirs, de la 
législation et du gouvernement, de la pensée et 
de l’exéculion. Il avait fini par enlever les pros¬ 
criptions au comité de sûreté générale qui fut 
bientôt réduit à rodîcuse attribution de les pré 
parer. 

Couînient la Convention nationale piil-elle être 
amenée à cet état dégradant de servilude; pour 
les ennemis de la révolution ou les esprits super¬ 
ficiels ce serait une question inutile à examiner. 
Pour tout homme impartial (pii connaît le cœur 

et qui réfléchit, l’asservissement d’une 

r.OMVFNTION. 





4 




I 















COWENTION. 


assenihloo n\\st pas un ])hononiène plus surprenant 
que eelui (Pune nation tout entière. Il est pro¬ 
bable que la plupart fies hommes €[ui ont accuse 
la Convention de faiblesse ou de lâcheté, s’ils en 
avaient été membres , n’auraient point eux-mémes 
CA itc ce reproche. Il est commode , lorsqu’on est 
resté tranquille sur le rivage, de faire le brave el 
de coiulamner ceux qui étaient enveloppés dans 


la lemjîête. 

La terreur fut plus funeste aux amis de la liberté 
qu’à scs ennemis, (ieux-ci avaient émigré par un 
faux point d’iionneur, par haine de la révolution 
ou pour leur sûreté. Ceux-là, forts de leur cons¬ 
cience et de leur patriotisme, restaient fidèles au 
sol de la patrie qui les dév orait. Dans cette grande 
hécatombe, il périt moins de prêtres et de nobles 
que de plébéiens. Après la terreur, la mémoire 
des premiers trouva une foule de vengeurs olli- 
(deux, les mânes des derniers n’obtinrent, pour 
toute consolation , que des pleurs secrets et des 
regrets silencieux. On proscrivit, pour fédéralisjne 
et modérantisme, des patriotes qu’on ne pouvait 
accuser comme aristocrates ou royalistes. La plu¬ 
part des administrateurs et des citoyens, qui avaient 
improuvé la fatale journée du 3 i mai, payèrent 
de leur tête cette généreuse résolution. En voyant 
ces listes de proscription, les émigrés s’en réjouis¬ 
saient comme d’une victoire; la communauté de 
malheur ne louchait point les royalistes. Dans les 
prisons où la terreur, confondant tous les rangs, 
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entassaîbpêie-inêle ses victimes, l^orgueil nobiliaire 
s’obstinait encore à conserver des distinctions; et 
jusque sur l’échabmd, le royaliste était souvent 
moins sensible à la mort qu’à Phumiliation de périr 
en même temps que des patriotes , avec lesquels il 
n’aurait pu se résoudre à vivre. 

Le royalisme s’empara de l’insurrection de Lyon 
et de 31 arseille, patriotique dans son princijîe (i). 
Dès ce moment la cause des insurges Tut perdue; 
quand ils furent battus, les chefs royalistes se sau¬ 
vèrent par la fuite, et les citoyens amis ou ennemis 
de la liberté, qui ne purent ou ïie voulurent pas 
émigrer, furent impiloyahlement mitrailles sans 
distinction. Le petit nombre d’entre eux, qui se ré¬ 
fugièrent à l’étranger, y furent repousses avec fureur 
parles émigrés, et tolérés à [)eîne parles gouver- 
nemens. Du reste, les émigrés étaient même entre 
eux presque aussi inlolérans : au lieu de tendre les 
bras à tous ceux que le malheur jtîUdt sur les terres 
étranoèrcs, iis tardaient le mérite de l’émiü'ration 

O ' n 

d’après ses motifs et son cpotjue. 

On a fait à la terreur l’honneur de nos premières 
victoires. D ans tous les temps et dans tous les pays, 
l’individu tpie la loi appelle aux armées n’a guère 
à choisir qu’entre l’obéissance ou des peines très-* 


(i) Les insurrections die Lyon et fin iMitli n’eurent jamais 
fie eorresnondance avec nous , et lurent détermitiées par ries 
t>i>înio[is fi’une autre nature. 

( Mémoires de de Im 'Rochfjaqaeleiti sur la f^endéeS^ 
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sévoros. Ainsi, le gouvernement re|)iiblicaln elait 
inexorable envers le conscrit français rebelle à la 
voix tle la pairie. Sans cloute, quelques hommes 
dont elle ne leclainaît pas expresscfnicnl le service, 
se réfugièrent aussi dans les camps pour échapper 
a la proscription ; ils cherchaient leur Iranquillilc 
dans la guerre et leur sûreté clans les combats; la 
j>eur a l'ait [)lus d’un brave soldai, et quelquefois 
des héros. Mais, sous la (erreur, comme après son 
règne sanglant, le plus grand noml>re des Français 
courait sous les drapeaux pour défendre la liberté 
et rindc'pendance nationale. Ce peuple, instrument 
ou viclime de la tyrannie qui déeliirait le sein de 
la pairie, repoussait avec indignation le joug de 
réiranger et de rémigralion. Quand il croyait avoir 
])Ourvii à sa sûreté intérieure, en remplissant les 
prisons de suspecls, il marchait avec un rare dé¬ 
vouement aux iVontièics, et les jeunes guerriers 
faisaient retentir de cbanls patriotiques les villes 
où régnaient le deuil et la corïslernaiiou. 

O 

Ce gouvernement rcvolutionuaiie, si terrible au- 
dedans, ne l’élail pas moins au-dehors. Avec des 
armées de citoyens il bravait les armées slii>endiées 
de Tiuiropc, et des cliefs, sortis des derniers rangs, 
Iriomphaîenl des vieilles renommées de ses géné¬ 
raux. Les o[)érations militaires étaient dirigées à la 
fois avec audace et sagacité. L’heureux deshn de 

U 

la république avait jeté, dans le comité de salut 
public, un de ces hommes rares, étranger à loiifc 
intrigue et à toute ambition, simple dans ses ma- 
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ni ères et dans scs j^oûls, désinlèresse , incorrupli- 
ble, savant dans l’art de la guerre, cnlhoiisiasle de 
la liberté, delà gloire et de rindcpeiidanco de la 
républiqiie; en iin mot un de ces eaiactèrcs an¬ 
tiques, riionneur de leur siècle et de leur patrie. 
Carnot avait la dictature des armées, et la justiba 
par la victoire. 

LVnergie de la nation, qui semblait comprimée 
par la terreur, brillait de tout son éclat devant ses 
ennemis. Elle sc vengeait sur eux de son lunnilia- 
lion intérieure- Tandis que l’administration civile 
semblait livrée à la brutalité et à rionoraiice, les 

L7 ^ 

talens, les arts et les sciences préparaient a l’envi 
les plus glorieux triomphes. De toutes parts sc 
multipliaient les ateliers d’équipcmenl, d’armes et 
de munitions de toute espece. Le peuple rrauçais 
réalisait les prodiges de la fable; il rra[)pail du pied 
le sol delà patiâc, cl il en sortait, comme par en¬ 
chantement, un mîlJioji d’hommes armés pour sa 
ense. 



ri 


Ils n’allaient point au combat avec (;e dévoue¬ 
ment factice que produisent l avancemenl, les dis- 
linclions , les iioiineurs, la fortune. L’égalité ré¬ 
gnait dans les camps comme dans les villes , tout 
y supportait les memes privations. La pbi[)art du 
temps le soldat et l’olïicier mangeaient le même 
pain , ils couchaient au même bivouac. Un simple 
panache, une modeste écharpe distinguaient le 
général. Couvert de blessures, le militaire congé¬ 
dié redevenait citoyen, souvent sans demander de 
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rc*coai[)eiisc, 11 u'avait point fail un îiiétier, lï avait 
payé sa dolte» La Convention nationale acquittait 
celle de la nation envers ses défenseurs, en décré¬ 
tant qidils avaient bien mérité de la patrie; et cette 
monnaie , qui s'usa dans la suite à force de vic¬ 
toires, suffisait alors au général comme au soldat. 

Certes, quoique la gloire ne garantît pas de 
lV*ehafaiid, ce n’était pas la terreur qui enfantait 
de si grandes vertus, de si glorieux exploits. Ce 
fut l’amour sacré de la patrie qui opéra tant de])ro— 
diges; etfliomme de bien, en portant sa pensée sur 
tfaussî J>eau\ triomphes , sentait son a me soulagée 
du poids dont l’accablaient les crimes de la ter¬ 
reur. 

Les uns ont fait la plus triste peinture de la 
misère du [)euple pendant la terreur; d’autres ont 
prétendu qu’il s’y enrichissait par les dilapidations. 

Il est vrai que le luxe n’alimentait plus les arts 
et l’imliistric. Mais les besoins de la guerre occu¬ 
paient une foule de bras. Il est certain aussi que 
l’agriculture prosiiérait. C’était le ré 
pression des droits féodaux et de la vente des biens 
nationaux. Les assignats , 
sur les grands propriétaires, les rentiers et les fonc- 
lionnaires publies, enrichissaient les cultivateurs et 
les l'ermiers. Avec quelques sacs de blé, ils payaient 
le prix de leur ferme et leurs impôts; en vain la loi 
taxait leurs denrées, iiroscrivait les transactions en 
numéraire et [mnissait tle mort les contraventions; 
le besoin tics consommateurs et la cupidité tles' 
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vendeurs s’entendaient pour éluder le maximum » 
et il faisait renchérir les prix, comme les lois contre 
l’usure font auiïmenter l’intérêt de l’aracnt. 

O O 

La dépréciation du papier-monnaie en accélé¬ 
rait la circulation et concourait à activer l’in¬ 
dustrie. Personne ne voulait tliésanriser avec une 
valeur aussi précaire. Chacun s’empressait de la 
convertir en rnarchan dises, en productions, ou 
de la dépenser. Jamais on ne vit autant de trafic 
et de négoce. Tous les rez.-de-chaussée de Paris 
étaient convertis en magasins et en boutiques. 
C était, il est vrai, un état violent et désordonné 
qui ne pouvait finir que par une catastrophe. 
Elle fui prévue de loin. Aussi, quand dans la suite 
les assignats furent démonétisés, cette opération 
se fit le plus tranquillement du monde. Il semblait 
que personne iTy perdait, tant on était content 
de sortir des illusions du papier-monnaie pour en 
revenir au réel du numéraire. 

On a beaucoup exagéré le bénéfice des dilapi¬ 
dations. S’il y en eut, le peuple n’eu profita point; 
il gardait le séquestre apposé sur les propriétés 
des émigrés et des condamnés ; mais les revenus 
des biens et le ])roduit des ventes étaient versés 
dans le trésor pid)lic. Les réquisitions étaient pour 
les armées et les services publics. Le maximum^ qui 
semblait être une mesure populaire, n’était (péiine 
loi de famine pour le peuple. Ainsi, pour quelques 
individus qui pou valent sVnricliir, la masse entière 
vivait de privations. Elle se consolait pai' les jouis- 
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sauces Je sa vanité. Elle regnuit entourée de saue 


et de débris; mais sa ]missaucc n’etait noinl dlu- 
suirc. Si elle obéissait à des cbefs, ces ebefs îui 
obéissaient à leur tour, et elle ne regardait les cala¬ 
mites de la terreur que comme une juste ven¬ 
geance et un passage à des temps j)lus prospères. 

Le gouvernement tle la terreur voulut reformer 
les mœurs et donner à la nation des institutions 
républicaines et de nouvelles habitudes. Mais il 
n’y eut ni ensemble, ni suites dans scs projets et 
dans scs créations. Emporté [)ar les circonstances, 
presse par le présent, il était incapable de rien 
fonder pour l’avenir. Il lit une constitution démo¬ 
cratique, n’osa s’en servir, la renferma dans une 
arclie et la condamna an néant. Il imagina un 
costume national ; (juclqiies artistes en portèrent 
des modèles et ne trouvèrent guère d’imitateurs. 
On essaya même de l’athéisme; un représentant du 
peuple en mission proclama <jue la mort était un 
sommeil éternel^ cl lit un scandale inutile. La Con- 

V 

vcnlion reconnut l’exisleiiee d’un Etre suprême 
et rimmortalité de Vame, et éleva des autels à la 
Raison^ scs temples furent déserts. On institua 
des fêtes [)our consacrer des époques de la révo¬ 
lution et honorer la mémoire tles grands hommes. 
Le peuple seul prenait quelque part à des solen¬ 
nités dont la pompe bizarre et la joie grossière 
contrastaient avec le goût qui régnait en France, 
et le deuil qui la conviait. Ces jongleries nVtnient 
que de froides imiiallons îles Grecs et des Romains. 
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C’eiait en vain qu’on voulait ramener subitement 
aux mœurs et à la simplicité des anciennes répu¬ 
bliques une nation AÛeillie dans la civilisation. 
Aussi quand le ressort, un instant comprime par 
la terreur, sc détendit, elle reprit ouvertement son 
caractère original, scs qiialttcs et scs defauts. Tout 
redevint Français. Ce n’eût pas etc une folie t[uc 
de préparer dans les mœurs une réforme analogue 
au gouvernement républicain, et cependant com- 
])alible avec celles du reste de l’Europe; mais ce 
ne pouvait être que Fouvrage du temps et d’insti¬ 
tutions apjjroïiriées à l’esprit français, si capable 
d’enthousiasme. Ce fut faute de savoir s’y ()rendre , 
qu’avortèrent pour le moment deux conceptions 

I 

de cette époque véritablejuent grandes et utiles 
pour le but qu’on se proposait. Je veux parler du 
nouveau système de poids et mesures et du calen¬ 
drier républicain. Elles eussent probablement 
réussi beaucoup plus tôt, si l’on n’avait pas rem¬ 
placé les dénominations vulgaires et usitées par des 
termes scientifiques que le peuple ne pouvait ni 
prononcer, ni comprendre; et si l’on n’avait |)as 
substitué aux noms des saints des objets qui prê¬ 
taient au ridicule. Car, avec quelques niodilica^ 
lions qui ne changeaient rien au fond, le nouveau 
système des poids et mesures s’est soutenu, et l’on 
était réconcilié avec le nouveau calendrier, lors¬ 
que Bonaparte le sacrifia à la cour de Home. 

La terreur de 0.3 ne fut pas une conséquence né¬ 
cessaire de la révolution, elle en fut une déviatiori 
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malheureuse. Elle fut plus fatale qu’utile à la fon¬ 
dation de la république, parce qu’elle passa toutes 
les bornes, qu’elle fut atroce, qu’elle immola et 
amis et ennemis, qu’elle ne put être avouée par 
personne, et (|u’elle amena une réaction funeste 
non-seulement aux terroristes, mais a la liberté et 
à ses défenseurs. La terreur était trop violente pour 
durer* elle finit sans préméditation comme elle 
avait commencé. 


Les hommes qu’aveuglait le fanatisme politique, 
ou qui ne soulïraicnt pas de la terreur, s’inquiétaient 
fort peu de savoir comment et quand elle finirait. 
Ceux qui réfléchissaient, ou sur qui pesait l’op- 
pression, ne le prévoyaient pas. Dans la plupart 
des aûaires ou des crises politiques le dénouement 
ou le remède viennent le pins souvent d’une ma¬ 
nière à lacpicllc on ne s’attend pas. La terreur ne 

huit point parce que ses chefs étaient las d’égorger, 
« 

mais parce qu’ils s’épouvantaient les uns et les 
autres, et qu’ils se divisèrent. C’était à 
qnerait le premier, car lorsqu’on se tenait sur la 
défensive, on était perdu. 

Je n’avais jamais dit un seul mol à Robespierre: 
sans parler de ses discours et de ses actions, sa per¬ 
sonne seule avait pour moi quelque chose de re- 
j)onssant. Il était d’une taille moyenne, avait la 
figure maigre et fa physionomie froide, le teint 
]>ilicnx et le regard faux, des manières sèches et 
aÜeetées, le ton dogmatique et impérieux, le rire 
furcé cl sardonique. Chef des sans-culottes, il était 
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soigné dans ses vétemens, et il avait conservé la 
poudre, lorsque personne n‘'en portait plus. Peu 
communicatif, il tenait toujours à une certaine dis¬ 
tance les personnes avec lesquelles il avait le plus 
d’intimité; cMtait une espèce de pontife qui avait 
ses séides et ses dévotes, et dont Torgueil se com¬ 
plaisait diuis le culte qu’ils avaient [>our lui. ïl y 
avait dans cet homme-là du Maliomet et du Crom- 
wel, il nV manquait que leur génie. 

Danton, au contraire, avait toujours deral>andon 
et souvent de la bonhomie. Sa figure, féroce à la 
tribune, était, hors de-là, calme et quelquefois 
riante. Ses princi|)es étai(mt incendiaires, ses dis¬ 
cours violens, jusqu’à la fureur; mais il avait dans 
la vie privée un caractère facile, nue morale très- 
relàchée et le propos cynique. Il aimait le plaisir 
et méprisait la vie. Tl avait de Tame; sou éloquence 
était volcani(p.ie, en tout ü était taillé pour être 
un tribun populaire. C’était le jMiraheau de cette 
époque. 

Comme le commun de l’Assemblée, j’étais sons 
la foudre et ne la dirigeais pas. Il m’importait donc 
peu qu’elle fût dans les mains de Danlon on dans 
celles de Robespierre. Dans tous ces combats, je ne 
voyais qu’iin changement de tyrans, et non la fin 
de la tyrannie. 

Cependant s’il eût fallu choisir , j’aunus préféré 
Danton. Loisqu’il fut menacé, Je inesenlis en outre 
altlré vers lui [ïar ce penchant qui m’a toujours en- 
traîné vers le (àiblc ou ropprimé. Je remarquais 
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qîi'il (‘fait très-r(3froitîi, il iiVtail plus aussi assidu 
aux scances el il y parlait beaucoup moins. Ou eiii 
dit qu’il se detacluïit peu à peu de la politique, 
comme un malade abjure le monde en voyant ap¬ 
procher la mort. Je lui dis un jour : u Ton iiisou- 
» ciance m’étonne, je ne conçois rien a ton ap 
n Tu ne vois donc pas que lîobespierre conspire ta 
)» perte ? Ne reras-tn rien pour le prévenir? — Si je 
)» croyais, me répliqna-t-il avec ce mouvement de 
I* Jevres qui chez lui exprimait à la fois le dédain 
» el la colère, <ju’il en eut seulement la pensée, je 
» lui mangerais les entrailles. 

Cinq à six jours après, cet lioinme si terrible se 
laissa arrêter comme un enfant et égorger comme 
un mouton. Avec lui périt Hérault de Sécbelles, 
qui, malgré son dévouement à la révolution, ne put 
SC faire pardonner sa naissance, une belle figure, 
scs manières nobles et gracieuses; et réponse de 
Camille-Desmoulins, resplendissante de jeunesse et 
de beauté, accusée d’avoir conspire pour sauver 
sou mari, les suivit sur l’échafaud. 
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DES TKAlïEMEXS EXERCES CONTRE LE CLERGE. 


L’homme a-t-il besoin d’une religion? C’est une 
question oiseuse, puisque l’espérance et la crainte 
reportent continuellcmentsa pensée vers nue cause 
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première , invisible , incomprèhcnsililc , source de 
tons les biens et de tous les maux. Essayer d’arra- 

L 

cher de son aine l’idée d’nn être supérieur à sa 
liiiblesse, qu’il invoque ou contre lequel il blas¬ 
phème dans ses misères, ce serait vouloir changer 

* f 

la nature humaine. Eriger en loi Fatliéisme, c’eût 
donc été la plus monstrueuse de toutes les folies. 

Un Etat peut-il exister sans culte? Faut-il un culte 
national ou une libre concurrence ? Comment con¬ 
cilier la liberté des autres cultes avec un culte na¬ 
tional ? Dans le cas où l’on aurait roula établir un 
culte national, lequel était le plus conforme à la 
raison, au temps, et le plus ap[)ropné à la France? 

Telles étaient les questions ([lie les législateurs 
avaient à examiner en mettant de coté tout esprit 
de controverse et toute discussion thcologique. 

Depuis deux siècles , les voies avaient été pré[)a- 
rées pour une sTande réforme religieuse en Europe. 

Depuis plus de cinquante ans, la phiiosojiliîe 
Pavait faite en France dans les esprits. Excepté un 
très-petit nombre d’écrivains qui avaient professé 
Patbéisme, ou plutôt donné de rinlelligcncc a la 
matière, et divinisé la nature, la plupart des phi¬ 
losophes n’avaient attaqué que le fanatisme, l’in¬ 
tolérance et le papisme. Les cérémonies du- culte 
n’étaient plus, pour ainsi dire, qu’un spectacle, 
on s’en dispensait sans remords, on les pratiquait 
par habitude ou par by[)Ocrisic. La liaulc société, 
la cour mémo, en donnaient l’exemple, et Pincré- 
dulité ou l’Indilïérence s’étaient réparulucs dans 
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toutes les classes. Voltaire avait lait des prosélytes 
dans toutes les cours de l’Europe. Le grand Ere- 
tlerîc , Catherine la grande^ et presque tous les 
petits princes d’Allemagne, correspondaient avec 
lui, avec Diderot', D’Aleinbert, et prêchaient hau¬ 
tement leur amour |)our la tolérance et leur me- 
|)ris [)üur la superstition. Les maximes et la dignité 
du tronc daignaient s’abaisser jusqu’aux philo— 
so[)besj il en recevait et en pro|>ageait les leçons. 

L’Assemblée constituante aurait pu faire scission 
avec la cour de Rome. Le clergé s’insurgea parce 
qu’on l’avait déjîuuillé. Le serment à la conslitu- 
lion civile du clergé fut plutôt une question de 
jiropriété cl de prérogative qu’une ailaire de cons¬ 
cience. L’esprit de jiarti se revêtit du manteau de 
la religion. L’aristocratie , d’incrédule qu’elle était, 
devint tout-iVcou[) dévote. Les prêtres et les émi¬ 
grés firent cause commune cl consjiirèrent, au nom 
de Dieu et du roi, contre la liberté publique. Le 
peuple confondit donc dans sa haine et les nobles 
et les [irêtres , et le trône et l’autel. 

On savait a quoi s’en tenir sur 
(ju’alléguaît le clergé ; niais , en le supposant dé¬ 
gagé de tout intérêt teiiqiorcl, quelle projiürtion 
y avait-il entre le mal que pouvait faire aux prêtres 
leur condescendance, et celui que devait causer 
au peuple leur obstination ? N’esl-ce pas leur refus 
»iu senneiil exige à tort ou •• raison q.ii alluma k 
guerre civile dans la Vendée, et fournit un motif 
ou un prétexte aux persécutions dont ils furent 
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avec tant cVaiitres Français les déplorables vic¬ 
times ? 

On a exalté leur martyre. Il y a de la gloire à 
mourir sur une croix pour le salut du genre hu¬ 
main; mais celui qui périt en entraînant les autres 
dans sa ruine, s’il était de bonne foi, on peut tout 
au plus le plaindre. 

Si le clergé se fût soumis , si comme le lui pres¬ 
crivait sa religion, il se fût résigné aux sacrifices 
qu’on lui imposait, qui sait les malbeurs et les 
crimes qu’il eût épargnés ! 


Tout ce qu’on peut dire de plus favorable au 
clergé pour excuser sa conduite, c’est qu’il était 
imprégné des moeurs du temps, et qu’il pouvait 
être injuste d’exiger des prêtres des vertus qu’on 
ne trouvait pas chez, les autres citoyens. 

L’Assemblée constituante n’était pas plus reli* 
gieuse que ne le comportait le progrès des lu¬ 
mières , ou si l’on veut le relâchement des mœurs ; 
mais elle ne fit point la guerre à la religion, car 
son maintien nfe dépendait nullement de l’existence 
d’un clergé propriétaire et formant un ordre dans 
l’Étal. Je parle, il est vrai, de la religion telle 
qu’elle est sortie des mains de son auteur, et non 
telle qu’il a plu aux passions humaines de la défi¬ 
gurer depuis. 


Il arriva au clergé ce qui arriva au roi, à la 
cour et aux nobles. En refusant de fiiirc des con¬ 
cessions raisonnables , il entraîna la ruine de la ro- 
ligion,comme ils causèrent celle de la monarchie. 
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Telles étaient, sur cet objet, les idées toutes 
faites, avec lesquelles j'arrivai à la Convention. 

Dans la guerre avec les prêtres, on commença 
aussi par des discours, on en vint ensuite aux 
lois et on lînit [>ar les massacres. On prit les biens 
du clergé, on {lq)ouilla les églises et on se livra à 
toutes sortes de [jrolanations. Le [iremier qui, dans 
sa frénésie, osa foider impunément aux pieds les 
ol)jels consacrés par la religion, lui j>orta un coup 
mortel. Il iry avait qu'un miracle qui pût la sauver. 

La Convcnlion trouva rédifice renversé. C'eût 
été une belle occasion pour le reconstruire d’après 
les idées et les besoins du temps. Mais la terreur 
en ensanglantait les débris, et la Convention, en 
ie elle-même aux fureurs dont elle était as- 
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sîégée, n’avait pas pins alors la puissance de relever 
l'autel que le trône. 

Cependant les domina leurs sentaient qu’il fallait 
donner quebpie chose an peuple, pour remplacer 
ce (péil avait perdu, et, après avoir essayé en vain 
d’établir un culte à la liberté et à la raison , Hobes- 
1 lierre fut assez généreux pour réi 
Suprême dans tous ses droits ^ ci rendre ét üdnie 
son immortaUlé, Ce retour vers la religion lut pré¬ 
cisément ce (pii le perdit. A dessein ou par hasard, 
il SC trouva a la première place dans une proces¬ 
sion ou l'honneur dcî l’Etre-Suprcîme ; dès-lors ses 
complices l’accusèrent d’aspirer au [>i‘ivilege de la 
tyrannie, cl quelques jours après il j)érit sur 
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Je ne me sentais aucun goût nour inc mêler des 
affaires des cultes; si j’en avais eu la moindre i el- 
lêile , cet exemnle-là m’en anraii guéri. 

Lorsque le calendrier républicain fut en vi¬ 
gueur, on y prit, ainsi que chez les Grecs et chez 
les Romains, des noms pour les enfans iiouveaux- 
nés, et beaucoup d’individus se débaptisèrent eux- 
mêmes pour s’appeler lirutus, Aristide et Scévola. 
Plusieurs communes quittèrent aussi spontanément 
leurs noms parce qu’ils rappelaient la monarchie, 
la féodalité ou des saints. La Convention clianû'ea 

O 

les noms de quelques grandes villes pour les punir 
de leur révolte, telles que Lyon qui reêut celui de 
Commune AtTrancbie. Ces exemples firent naître 
dans quelques têtes l’idée d’un système général. 
Il en fut plusieurs fois question au roinîté d’instruc¬ 
tion publique. C’était une extension du projet de 
l’abbé Grégoire, sur les noms des rues. Il s’agissait 
de donner aux communes des noms nouveaux, 
tirés de la situation des lieux, de J’histoire et de 
la statistique du pays, avec un certain nombre 
de désinences communes à plusieurs départemens. 
On allait jusqu’à vouloir proscrire la France pour 
rétablir les Gaules,. Je combattis ce projet quî ne 
tendait à rien moins qu’à bouleverser tous les rap¬ 
ports sociaux, et à jeter la plus grande confusion 
dans la géographie et l’bistoîre. 


convention. 
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CHAPITRE VU. 


PERSÉCUTION UE MA FAMILLE. - COMITE 

d’instruction publique. 


Apres le 31 mai, le comité de salut public nomma 
de nouveaux re|)rescul:tns dans les deiiartemens, 
pour y propaf^er les prétendus bienfaits de cette 
journée, et j)our y rechercher les partisans du 
fédéralisme. Deux de mes collègues , députes du 
département de la Vienne, y furent envoyés; c’é¬ 
taient deux montagnards délerminésqui rachetaient 
leur obscurité par la violence de leurs opinions et 
leur dévouement aveugle à la terreur. Je n’avais 
jamais eu la pensée de leur nuire; ils me décla¬ 
rèrent une guerre à mort par jalousie ou par fana¬ 
tisme politique, lis destituèrent tous les fonction¬ 
naires, et les remplacèrent par des lionimes à leur 
dévotion. J’avais fait à la Convention nationale un 
rapport de ma mission, il fut brûlé à la société 
populaire de Poitiers ; je fus rayé de la liste de 
ses fondateurs ; on y délibéra une adresse a la Con¬ 
vention pour me dénoncer comme conspirateur; 
on posa des sentinelles aux portes de la salle, et 
l’on arrêta que ceux qui refuseraient de signer se¬ 
raient traités comme suspects. Elle fut envoyée à 
toutes les sociétés afïiliées. 
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Mon père, le père, In mère, deux frères, trois 
oncles et trois tantes tic ma femme furent arrêtés; 
(les patriotes, mes amis les plus intimes, (pii avaient 
avec moi pris le parti de la révolution, éprouvèrent 
le même sort. Plusieurs d^entre eux auraient peut- 
être écliappé à la proscription en se réunissant à 
mes ennemis, ou en gardant le silence; ils préfé¬ 
ré lent les fers et la tnort. 

M- Tribert, mon beau-père, av^nil, comme je 
Fai déjà dit, marché des premiers contre les re¬ 
belles de la Vendée, à la tête de deux compagnies 
de grenadiers de la garde nationale de sa com¬ 
mune. Fait prisonnier après une glorieuse ded'ense, 
au mépris d’une capitulation, traîné de cachots en 
cachots par les Vendéens, condamné à être fusillé 
avec deux cent quarante compagnons de sa cap¬ 
tivité, conduit au lieu de leur supplice, il avait 
donné à ses camarades le signal de la résistance. 

O 

Après av'oir d(*sarmé et mis en fuite leurs bour¬ 
reaux, ils s’étaient sauvés à travers mille dangers. 
Arrivée à Nantes comme par miracle, M. Tribert, 
épuisé par plusieurs mois d’angoisses et d(î souf¬ 
frances, fut atteint d’une longue et eruelle mala¬ 
die. A peine fut-il rentré dans ses loyers qu’il y 
fut arrêté et dévoué à IVcbafaud. 

Mes pcrsc'cuteurs avaient, snr tons les points de 
mon département, de fidèles c'cbos de leurs ea— 
lomnies, cl de lâches ministres de leurs veneeances. 

' O 

On décachetait mes lettres, on interceptait toute 
communication avec ma famille; dans une (b‘ ces 

















(>S 


CONVENTION. 


lettres je tlisiiis : u QuVsperer lorsque la probité et 
la vertu ne sont à Tordre du jour que dans les dé¬ 
crets de la (Convention, et que les intrigans qui 
occupent la [)lupart des places en violent avec ini- 
])iidcnce les premières notions? » On m'accusa 
(Tavoir entretenu une correspondance suhwerswe 
de Ve^sprit public ^ et coiiiraire à Vénergie du gou- 
ifernenic/it républicain. Enlln, je n'eus plus de rela¬ 
tions (ju'avec une jeune sœur de dix-huit ans , qui 
brava , avec un dévouement héroïque, les menaces 
et les noignards des assassins. 


Je croîs fpic le malheur des autres ne m'eût 
point trouvé insensible, et que, lorsque la terreur 
UC m'eût lias menacé moi-même, je n'en eusse 
jamais été ni le complice, ni l’apôtre. Mais je ne 
rougirai jioinl de l'avouer, la proscription des plus 
purs patriotes, la persécution de ma famille et de 
mes amis, les odieuses injustices dont j’étais abreu¬ 
vé, dessillèrent mes yeux, et alluinèrent dans nioii 
amc cette indignation que de[iuis je fis éclater avec 
tant de force, et (pii me donna le courage de pa- 
raître à la tribune, et d'attaquer les tyrans, 

Pendant leur règne j'y montai deux fois pour 
demander justice de tous les attentats qui se com¬ 
mettaient dans mon département, et pour justifier 
mon ])ère , dont Tinnocence et le patriotisme 
criaient vengeance. Ma voix fui étouflee par des 
clameurs, Ton refusa de m’entendre; on me ren¬ 
voya au comité (b* sûreté géiHU’ale. 

J'v allai plusieurs lois, je parlai, j'eViivis, je iTy 
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trouvai que des cœurs insensibles à d’injustes mal¬ 
heurs, de feu pour accueillir mes pers(;cuteurs, de 
glace pour m’entendre; et des regards sombres et 
farouches semblaient me dire : « Prends garde, 
tu as toi-méine un pied sur l’echafaiid. » 

Comment peindre les tourmens qui déchiraient, 
mon ame ! Que de jours passés dans les alarmes et 
de nuits dans les angoisses! Quoique innocent des 
malheurs de ma famille, je me reprochais d’en 
être la cause; frémissant à chaque instant de voir 
les objets de mes plus chères atfections dans ces 
tombereaux funèbres dévoués à la mort, je faisais 
des vœux pour qu’elle les frappât dans leurs pri¬ 
sons. Je ne la craignais point pour moi, le supplice 
ne me semblait plus que le terme d’une vie que la 


perversité des liommcs me rendait insupportable. 
En voyant passer quelquefois, sous mes fenêtres, 
ces fatales charretées de victimes avec le sourire 
de la résignation , je me disais : Lors<[u’ou va à 
l’échafaud d’un air serein, ne sont-ce pas les juges 
qui sont coupables? 

Ne pouvant écarter l’orage , je pris le parti de 
gagner du temps; un de mes beaux-frères avait 
été traduit au tribunal révolutionnaire. J'allai voir 
Foiiquier-Tinyille, acciisalcm- public , pour lui 
demander un délai : retarder le jugement, c’était 
retarder la mort. Je recommandais a ma sœur d’em¬ 


ployer tous ses soins pour faire oublier nos parens 
cl nos amis, et d’endormir le tigre puisqu’on ne 
pouvait pas le fléchir. 
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Participer à la terreur qui couvrait la France de 
deuil, et qui nie menaçait, moi et les miens, c’eût 
ele une e|)ouvantable làcliete. En in^isolant enliè- 
reinciU des allaires je me serais rendu inutilement 
suspect; les doininaleurs ne trouvaient pas mauvais 
c|uc les membres du côté droit, décimés le 3 i mai, 
conservassent, dans leur silence, Fattitude d’un 
parti vaincu, ni que le ventre restât ventre. Mais 
la montagne iFcûl pas supporté ([u’un député qui 
y siégeait, quelque obscur qu’il fût, sc donnât, par 
son inaction, Fair d’un mécontent. J’espérais d’ail¬ 
leurs qu’en me rendant de quelque utilité, je ni’en 
ferais un mérite pour ralentir ^lu moins les effets 
de la persécution qui pesait sur nia famille. 

Les comités les moins iinporlans de la Conven¬ 
tion étaient abandonnés à la foule; il suliisait d’en 
choisir un par la simple inscription de son nom 
jiour en être membre. Je choisis dans celui d’agri¬ 
culture et de commerce; il iFy en avait pas de 
moins couru ni de plus innocent. L’agriculture 
allait toute seule et comme elle pouvait; le com¬ 
merce périssait tl’etbisie par la guerre et le maxi¬ 
mum : il était d’un autre côté dans la pléthore [lar 
Fabütidancc des assignats. Avec la meilleure vo- 

O 

lonte du monde, il ii’v^ avait rien à faire à cet état 

' V 

de choses. Je m’occupai doue de Finslruction pu- 
bli(|ue. 

A 

L’Assemblée constituante ii’avaîl fait que de 
beaux discours sur cette matière; les universités, 
création de lamunarchie, s’étaient écroulées avec 
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elle; quoiqu'elles n’eussent pas suivi la marche du 
temps, elles avaient fait beaucoup de bien, et mé¬ 
ritaient peut-être un autre sort 5 mais la faux révo¬ 
lutionnaire ne reformait point, elle abattait et lai- 
sait place nette. La Convention voulut élever un 
édifice tout neuf; elle ne se bornait pas à l’instruc¬ 
tion , elle embrassait aussi l’éducation publique, si 
négligée dans les iiniversités, et chez tous les peu¬ 
ples modernes. L’entreprise était dilficile : parmi 
les chefs révolutionnaires d’alors, il y en avait qui 
regardaient les lumières comme des ennemies de 
la liberté, et la science comme une aristocratie; ils 
avaient leurs raisons pour cela. Si leur règne eût 
été plus long, ou s’ils l’eussent osé, ils eussent fait 
brûler les bibliothèques, égorgé les savans, et re¬ 
plongé le monde dans les ténèbres, lis répétaient 
contre les sciences les sophismes éloquens de 
quelques écrivains humoristes; elles étaient, di¬ 
saient-ils, la source de toutes les erreurs, de tous 
les vices, de tous les maux de rbumanîté : les plus 
grands hommes s’étaient formés d’eux-mémes, et 
non dans les universités et les académies. Ces dé¬ 
clamations flattaient la mullitinle : les i«iiorans 

* O 

étaient ennemis des lumières par la meme r.aison 
que les pauvres le sont des richesses. Ainsi, Le¬ 
gendre qui, tout boucher qu’il était, avait parfois 
des éclairs Irès-brillans d’éloquence naturelle , se 
croyait un Mirabeau. Il ne lisait que les Mémoires 
du cardinal de lietz, qu’il appelait le bréviaire des 
révolutionnaires. U disait que tout le reste n’était 
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que fatras, et qu’il écrirait sur un de ses ongles 
toutes les verfles utiles eunteiiiies dans des milliers 


de volumes. 


On ne [iarlail donc que de ramener riioinme 
aussi jirès que possible de Tetal de nature. Ce— 
pendani, dans les lÜvcrs plans (|ue l’on proposait, 
il n’y avait rien de nouveau, on allait chercher des 
modèles dans les ancieiuies républiques. Rome et 
Athènes ne pouvaient convenir à des gens qui ne 
voulaient que du pain et du fer, ils donnaient la 
préférence aux lois sévères de Sparte. 11 y avait 
même des hommes très-éclairés (jui donnaient dans 

CCS 




Ainsi Le Pelletier, je ne peux dire si ce fût 
conviction, |)roposa son plan cVédacation cofitmime. 
Il fit forUine parmi les Spartiates, et fut adopté par 
le comité de salut public. Robespierre était tout- 
a-fait dans ces priîicl!)es : il dit à la tribune : « Vous 
sent ire/, la nécessité de rendre réducation com¬ 
mune et égale poui’ tous les Français. 11 ne s’agit 
plus de Ibi’Mier des ntessieurs, mais des citoyens* La 
i)atric seule a le droit d’élever ses enfans; elle ne 
peut confier ce dépôt a l’orgueil des familles ni aux 
préjugés des particuliers, alimons éternels de l’aris¬ 
tocratie , et d’nn fédéralisme domestique qui ré¬ 
trécit les aines en les isolant, et détruit avec réga- 
lité tous les foiulomens de l’ordre social. » 

On était embarrassé rlu cliàteau de Versailles : on 
proposa d’en faire une maison d’éducation; on cal¬ 
culait qu’il pourrait contenir dix mille enfans. 
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J'avais fait de grandes recherches, et lu tout ce 
nui avait etc écrit sur celte matière par les anciens 
et les modernes. Mes réflexions sur l'état actuel de 
la société, et mes propres sensations comme époux 
et père , car dès-lors j’étais l'un et l’autre , me sou¬ 
levèrent contre un système séduisant en théorie, 
mais qui faisait violence à la nature, qui privait la 
société de son lien le plus fort, celui delà fami Ile, 
et qui me paraissait impraticable. 

Deux fois le plan de Le Pelletier fut présenté par 
le comité d'iiistriiclion publique; à chaque fois je 
le combattis, et il fut rejett'. ]Mes deux discours 
firent quelque sensation, et la Convention, sur la 
proposition de David, m’adjoignit au comité. 

Mon système était fort sim [de. L’éducation do¬ 
mestique, un grand luxe d’instruction primaire, 
quelques établissemens nationaux pour renseigne¬ 
ment des arts et des sciences utiles, la libre con¬ 
currence des établissemens privés, limitée seule¬ 
ment par une surveillance raisonnable : (f Faites 
naître, disais-je, dans les parens, par vos institu¬ 
tions et vos lois, un interet puissant à élever leurs 
enfans dans l’amour de la républi((ue. Voilà tout le 
secret, il n’y en a point d’autre. » 

J eus souvent occasion, dans le coinilé d'instruc¬ 
tion publique, dans ses réunions avec celui de salut 
public pour cet objet, de développer et de soutenir 
ces principes, quia la fin prévalurent. 

Une fois membre du comité d’instruction pu¬ 
blique, je m’occupai avec assiduité des diverses 
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pîirfies tlonl ü était charge, et je passais dans la 
l>ibliothè({iie qui y fut etahlie tout le temps que me 
laissaient les seatices de la Convention. 

Il était en general compose d’hommes modérés, 
car il y avait là fort peu d’influence à exercer sur 
les [)ersonnes, et d’occasions de jouer xin grand 
rôle dans la politique. Les temps n’ctaient giièrcs 
favorables pour proposer et faire réussir des plans 
utiles 5 on s’y occiq)ait donc ])rincipalement à don¬ 
ner des secours et des encouragemens aux hommes 
<le lettres, aux savans et aux artistes que les cir¬ 
constances réduisaient à la misère, à opposer une 
tligue aux dévastations du vandalisme, et à con¬ 
server cette masse considérable de richesses scien¬ 
tifiques et d’uljjels d’art, que la suppression des 
maisons religieuses , et la confiscation des biens 
d’émîü'rés avaient mise dans les mains de la nation. 


( 


L’abbé Grégoire fut un des membres du comité 

O 

pii y déveIo|)[>a le plus de z.èlc et rendit îe plus de 
services : on connaît ses rapports, ils étaient cou¬ 
rageux pour le tenij>s. C’était un vrai républicain, 
actif, laborieux et désintéressé. Quoique prêtre et 
fidèle à son état, lorsque tant d’autres l’abjuraient, 
il était aussi ennemi du fanatisme que du despo¬ 
tisme et de toute espèce de tyrannie. 

Parmi les autres membres du comité se trou- 


J. - 


valent: 

Le peintre Dcmd^ la gloire d’une école qui avait 
eu Vieil pour créateur. Il avait la dictature des 
arts. Par son talent, nul autre ii’cii était plus digue. 
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Scs élèves se fiiisaieut remarquer comme lui par 
Pexagéralion de leur patriotisme; et la plupart de 
leurs compositions en étaient eiiqireinles. lis sc 
distinguaient aussi par ce costume du moyen âge, 
dont on voulut, un instant, faire le costume natio¬ 
nal. On a reproché à David dhivoir, par jalousie, 
persécuté quelques artistes. Je ne m'en suis jamais 
aperçu. Il y en avait un petit nombre qui tenait 
a raristocratie , moins par opinion que par recon¬ 
naissance, car la révolution régnait dans tous les 
ateliers. Comme patriote , David a pu leur être 
contraire; comme artiste, la supériorité de son ta- 
lent ne pouvait le rendre accessible au sentiment 
d'une basse rivalité. La dilformité tle scs traits et 
une certaine rudesse de manières ne prévenaient 
pas en sa faveur ; mats dans l’iiitiinité, il avait de la 
simplicité et de la bonhomie. 

Fourcrof ^ il tenait le sceptre des sciences natu¬ 
relles et physiques, comme David celui des arts; 
de plus, dans la société parleur facile; il la tribune 
orateur agréable , et h l'école, professeur presque 
sans égal. Uépublicaîii ardent , irritable, mais 
éclairé, il fut aussi îiecusé d’avoir précipité vers l’é- 
chafaud, ou laissé périr des savans qui, comme 
lui, étaient au premier rang dans la carrière. Je 
voyais Fourcroy tous les jours ; il avait de ramitié 
pour moi ; jamais je ne lui surpris mie parole, ni 
un sentiment cajiablcs d'ébranler la haute estime 
que j’avais autant pour son caractère moral que 
pour scs grands talens. Je n'ai connu de lui que de 
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iionibreiix services rendus aux sciences et à ceux 
qui les cultivaient. 

Duhemy médecin , fameux par la violence de ses 
cris dans la Convention, Il ne les épargnait pas non 
plus dans le comité. Il dit, un jour qu’on y citait 
J.-J. Rousseau^ que c’était un aristocrate et un fa- 
nati(|ue, et que s’il eût encore vécu , cVût été un 
homme bon à guillotiner. Ileureusenient, les hom¬ 
mes de ce tempérament n’étaient pas communs 
au comité. 

Edme Petitf il avait une grande francliise, et 
(Usait, sur les choses et sur les hommes ^ des vérités 
toutes crues (jui contrastaient fortement avec les 
oj>inions régnantes. On les lui pardonnait en fa¬ 
veur de son originalité. C’était un lioinme de bien, 
un adorateur passionné de J.-J. Rousseau, de sa 
personne et de ses écrits. Il alfectait dans ses ma¬ 
nières et ses expressions celte rudesse qu on est 
convenu, par un contre-sens, de prendre pour 1 en¬ 
seigne de la philosophie, 

Plaichard Choltierej bon et bravx homme, (jiii 
dormait dejuiis le commencement jusqu’à la Un des 
s(‘ances ; probaldenicnt le [>!as sage, et sans con¬ 
tredit le plus heureux de nous tons, 

Léonard Bourdon y que l’on appela ensuite Léo- 
pardy et qui s’occupait par-tlessus tout de faire 
Ileurîr sa maison d’cducaliü'U aux dtrpens des au— 

très ctablissemeus de. cette espece. 

La plupart de nos travaux étaient obscurs, car 
ils .se hornai('iit à empêcher, autant que possible, 
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le mal et la destruction. Le comité avait la surveil¬ 
lance de tous les établissemens scientifiques et de 
IMnstruction , des collections et depots. Nos occu¬ 
pations n’avaient point d’amertume , nous n’avions 
affaire qu’à des livres, des tableaux, des statues, 
des hommes de lettres, des artistes et des sa vans. 
Nous e'tions journellement en rapport avec des 
hommes du premier mérite, tels que Daubenton, 
Lagrange, Moiige, Prony, Corvisart, Bernardin de 
Saint-Pierre, etc. Les uns , par jKitriotisme, les au¬ 
tres, pour éviter la proscription, tous par amour 
des sciences et des arts, nous apportaient le tribut 
de leur zèle et de leurs lumières. 

Nous étions bien assaillis aussi par une tourbe de 
gens qui croyaient suppléer à la médiocrité de 
leurs talens parla chaleur de leur patriotisme; mais 
nous ne nous laissions point imposer par leurs 
clameurs. Par exemple, un citoyen D..., directeur 
des arts à Bergues, avait apporté à Paris un très- 
mauvais tableau de sa composition, représentant la 
bataille d’Hondscoote, et demandait à être chargé 
de suivre les armées pour peindre les batailles. 
C’était tout simplement une spéculation financière. 
Sa demande fut renvoyée au comité d’instruction 
publique ; je fus chargé d’en faire le rapport. Je 
n'épargnai pas la médiocrité de l’artiste, quoiqu’il 
l’eût mise sous la protection de son républica¬ 
nisme ; et, quant à son projet, je le combattis par 
les considérations suivantes, qui déterminèrent la 
Convention h le rejeter : 
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« Ce serait sc faire une bien petite idee de îa 
plus ctonnante des révolutions, que de croire qu'il 
appartient à la peinture d’en perpétuer le souvenir. 
L’existence de îa patrie, cette nouvelle république 
fondée, la face de la France changée par la puis¬ 
sance du peuple et par vos lois; les champs de 
bataille, les fleuves, les mers, teints du sang de. 
vos ennemis , tous ces lieux témoins de nos ex¬ 
ploits ; voilà les monurnens de notre gloire ! Mal¬ 
heur à nous si la mémoire s'en perd dans la |)Os- 
térité ! C’est que nous aurons perdu notre énergie, 
avili nos triomphes et dégradé nos travaux. Croît- 
on qu’alors de frivoles peintures feraient revivre 
ce qne nous aurions éteint nous- memes par nos 
propres fautes? Entretenons nos armées , honorons 
leurs victoires en les utilisant; consolidons la ré¬ 
publique par de bonnes lois et de bonnes mœurs. » 
L’éeolc des sourds et muets était dirigée par 
l’abbé Sicard, originaire de Bordeaux : au fond, en¬ 
nemi de la révolution, mais, courtisan adroit, il 
savait se plier aux circonstances. On lui reprochait 
aussi d’êire très-intéressé, un peu charlatan , et de 
briller d’un éclat emprunté au génie modeste de 
l’abbé de l’Epee, son prédécesseur et son maître. 
L’al)l)é Sicard eut beaucoup de peine à se sauver 
de la lerrenr. Il ne dut son salut qu’à plusieurs 
membres du comité, qui ne le trouvaient pas bien 
dangereux comme ])ersonnage politique, et sur¬ 
tout à l’impossibilité où Ton croyait être alors de 
le remplacer. Tl est assez, singulier que cette con- 
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sîdérnlîon pût remporter sur la raison dV'tat de ce 
temps-là, à laquelle on avait sacrifie des hommes 
aussi précieux, et des ctablissemcns non moins 
utiles. Mais celui des sourds et muets était popu¬ 
laire et en faveur, sans doute parce qu’il avait pour 
objet de faire participer par l’art, aux dons com¬ 
muns et les plus necessaires de la nature, des êtres 
malheureux à qui elle les avait refuses. 

Le Jardin des Plantes était sous la direction du 
vieux Daubenton qui avait Taspect et la bonho¬ 
mie d’un patriarche. Les frères Thouin y soignaient 
la culture comme de simples jardiniers : l’aintî réu¬ 
nissait la science à la pratique; c’était comme une 


famille de bons laboureurs. Jussieu, Lamarck, 
Fourcroy y étaient chargés des diverses branches 
de renseignement. Malgré la pénurie des finances, 


l’ordre et la régularité ne cessaient de régner dans 
toutes les parties de ce superbe établissement. Les 
agitations révolutionnaires semblaient s’arrêter à 
sa porte, elles n’y ralentirent point le zèle, elles n’y 
troublèrent point la bonne intelligence. Fourcroy 
était le patron du Jardin des Plantes, d’autres ont 
dit le tyran. Des faits notoires confondent ici la 
calomnie. 


La Convention avait ordonné la rédaction d’un 
Recueil des actions hévolqucs et civiques des répu-- 
hlicains français ^ pour être envoyé aux munici— 
palitcs, aux sociétés populaires, aux écoles, aux 
armées, et être lu publiquement le décadi. Il pa¬ 
rai ssn il par numéros. Léonard Bourdon en avait 
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déjà rctiige qiialre. On u’cn i‘ul pas content, et Ton 
inVn confia la rcüuction. Ce recueil fut abandonné 
a[)rès le 9 llicrmîdor. 

La Convention avait établi des instituteurs sur 
tous les vaisseaux de vingt canons et au-dessus. Elle 
avait ordonne qifil serait fait une édition soignée 
de la déclaration des droits de l’homme, et de la 
constitution, auxquelles seraient ajoutées des notes 
explicatives et simpl^is, et des traits historiques 
choisis de préférence parmi les actions des défen- 
senrs de la liberté. Trois hommes de lettres en 
avaient été charges; un mois s’étnit écoulé, cl ils 
n’avaient encore fait ([u’uii discours préliminaire. 
Le comité me confia ce travail, je le terminai dans 
(pielques jours. C’était une espece d’instruction : 
elle contenait un abrégé rapide de l’histoire de la 
marine chez les ditîérens peuples, un tableau to- 
pogra|)hi(jue des ressources maritimes de laFrance, 
une analyse des anciennes lois, un exposé des 
i)rîncipes sur lesquels devait être fondée la marine 
d’un peuple libre, des connaissances nécessaires 
aux marins , et des actions éclatantes des plus 
grands hommes de mer de tous les pays et de tous 
les temps. Ce travail lut a [éprouvé par les deux co¬ 
mités réunis d’instruction publi([ue et de salut pu¬ 
blic, et adopté [)ar la Convention qui en décréta 
l’impression, et l’envoi aux armées navales et dans 
tous les ports. 

Les comités d’instruction publique et d’aliéna¬ 
tion proposèrent a la Convention l’e^tahlisscment 
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d’écoles d’économie rurale dans les dé par terne ns , 
où l’on devait enseigner la théorie et la pratique 
de l’agriculture. Je prononçai une opinion contre 
ce projet. 

Quoique je n’adoptasse pas tous les princijies 
des économistes, car je n’ai jamais aimé les sectes 
quelconques, je pensais que la liberté était le 
meilleur encouragement de l’agriculture, et que la 
suppression du régime féodal et la vente des biens 
nationaux la feraient prospérer mieux que tous les 
maîtres et toutes les fermes expérimentales. J’ai 
toujours été fidèle à ce système dans son applica¬ 
tion à la plupart des affaires d’une nation, telles 
que le commerce, l’industrie, les banques, l’en¬ 
seignement le culte, etc. En examinant les éta- 
blissemens érigés a grands frais par les gouverne- 
mens, j’avais cru reconnaître qu’ils n’étaient le plus 
souvent que des spéculations intéressées, des créa¬ 
tions de l’orgueil, et d’insuffisantes compensations 
des entraves apportées par les lois au développe¬ 
ment des facultés de l’homme. Je regardais Æt j’ai 
toujours regardé la manie réglementaire, comme 
le fléau le plus funeste aux peuples, et comme une 
chaîne inventée par le despotisme. 
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CHAPITRE VIII. 


9 THERMIDOR. 


Depuis quelque temps on voyait des nuages qui 
annonçaient une tempête; nous éprouvions ce 
malaise et cet accablement que Ton sent à rap¬ 
proche d’un orage. ÎVlais, le 9 tliermidor, la grande 
majorité de la (kinvention ne s’attendait point a 
ce qui arriva. Ce fut comme un coup de tonnerre. 
Il n’y avait pas plus de raison ce jour-là qu’un 
autre pour attaquer Robespierre, ni par consé¬ 
quent pour espérer la fin de sa tyrannie. Depuis 
quelque temps il menaçait Billaiid-Varennes, Col- 
lot-d’lïerbois, Tallien, etc., ses émules et ses com¬ 
plices. La Convention était aussi indifférente à 
leurs dangers qu’elle l’avait été à la mort de Dan¬ 
ton , et il est j>robablc qu’ils eussent succombé, 
SJ Ro]jes[)icrre eût proposé leur proscription. Mais 
le sentiment tic leurs propres périls leur donna 
l’audace de le prévenir, et, comme je l’ai dtjà 
dit, la victoire était toujours du côté de l’atlaque. 
Tallien se lança le premier, les autres le suivirent, 
et la Convention se souleva tout entière. Ce fut 
une eommolion électrique. Robespierre pâle, dé¬ 
fait , veut parler; il menace, il conjure, il supplie. 
Son frère et Saint-Jiisl essaient en vain de le 
défendre et de se justifier eux-mêmes. Un cri una— 
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niine, un seul cri, à bas le tfran! sc fait entendre 
et couvre leur voix. Et le tyran, qui la veille en¬ 
core répandait Tï'flVoi et l’épouvante, est enchaîné 
et conduit dans une de ces prisons remplies do 
ses propres victimes. O quelles douces émotions, 
quelles sensations délicieuses éprouvèrent alors nos 
âmes si long-tenqjs oppressées ! 

Dans l’ivresse de la victoire, la Convention 


leva sa séance pour la reprendre le soir. Mais l’en¬ 
nemi battu dans son sein ne l’était pas au dehors. 
Tandis que les représentans du peuple se livraient 
à la joie, Roliespierre était arraché de sa prison , 
conduit en triomphe a rHôtel-de-Ville où il pré¬ 
parait sa vengeance. La Convention avait fait une 
grande faute ; il ne sut pas en profiter. Un homme 
de résolution se fût emparé du lieu des séances, 
eût fait tomber une douzaine de têtes, et eût de 
nouveau régné plus puissant que jamais. Robes¬ 
pierre rfavait point cette audace qui suppose une 
sorte de grandeur dans le crime; il délibéra au 
lieu d’agir. Lorsque la Convention se rassembla le 
soir, la plupart de ses membres Ignorafent ce qui 
s’était passé. En l’apprenant, la stupeur et la 
consternation succédèrent à rallégresse. Ce qu’un 
homme seul n’osait entreprendre, une assemblée 
en était moins capable encore; on y parlait, il y 
régnait la plus grande indécision, et l’on ne parve¬ 
nait il aucun résultat. Ainsi les deux armées en 
présence, au Heu de s’attaquer, perdaient leur temps 
en vains discours. La partie ne paraissait pas égale. 
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Les autorités cl les chefs de !a garde nationale 
étaient pour Uobespierre j ils avaient entraîne une 
grande partie du j)eiiple sous son drapeau; il pou¬ 
vait disposer (fune force considérable. La Conven¬ 
tion était isolée, réduite à quelques bons citoyens 
auxquels le succès du matin avait rendu le cou¬ 
rage; d'autres attendaient en silence le dénouement 


de cette tragédie, et le plus grand nombre ignorait 
les. événemens. Les ténèbres de la nuit ajoutaient 
à l’horreur de cette situation. On entendait le toc¬ 
sin et la générale ; on appelait les uns à la Conven¬ 
tion, les autres à l’Ilôtel-de-Ville ; le citoyen ne 
savait à qui répondre, à qui obéir, redoutant de 
marcher dans l’obscurité contre un parent ou un 
ami. Quelques membres de la Convention s’étaient 
réunis en comité pour prendre les mesures qu’exi¬ 
geaient les'circonstances; les représeiitaiis atten¬ 
daient dans la plus vive agitation; les rapports qui 
se succédaient n’étaient pas propres à la calmer. 
Il était minuit, on ne prévoyait pas l’issue de cetlc 
lutte, lorsque Collol-d’Herbois qui présidait fît en¬ 
tendre la sonnette cl dit de sa voix sépulchrale : 
(f Citoyens représenlans , le moment est venu de 
mourir à votre poste; j’apprends que Ilenriot in¬ 
vestit la Convention nationale. » A celte apostrophe 
cflVayanle, tout ce qu’il y avait de curieux dans les 
Irîbmies se précipita par les portes; il n’y resta 
fju'un gros nuage cio |ioiissièie ot la plus morne 
solitude. Tous les membres de la Convention, ré¬ 
pandus dans la salle, reprirent leur place avec 






CIIAI’lTnE VIII. 


85 


calme et dignité, pour attendre la mort sur leurs 
sièges. Ce mouvement fut imposant et sublime; 
car pour mon compte je ne doutais pas que notre 
dernier moment ne fût arrive. 

En cü'et Ileiirîot, avec une troupe de sicalres 


qui formaient son etat-inajor, s était avance jusque 
dans la cour des Tuileries; mais il s’était retiré 


presque aussitôt, après avoir débauché des ca¬ 
nonniers et enlevé quelques canons. Cependant, 
Je premier mouvement de cet effroi passé, les 
membres de la Convention reprirent courage, et 
soit que la crise fût parvenue au point ou elle dc- 
A^ait éclater, ou que le délaut de forces réelles ins¬ 
pirât l’audace et le désespoir, on proposa enlin de 
terminer cette lutte scandaleuse en mettant la 


loi Hobespierre et ses complices. Le décret fut 
rendu aux cris de vwe la république t et des com¬ 
missaires de la Convention allèrent le proclamer 
aux flambeaux. A mesure qu’ils s’avançaient et que 
la nouvelle du décret se répandait de proche en 
proche, ceux qui étaient incertains se pronon¬ 
çaient pour la Convention, et ceux qui ne s’étaient 
réunis que par peur au parti de Robespierre, s’en 
détachaient. Lorsque le décret fut connu sur la 
place de rHôtel-de-Ville, les bataillons de garde 
nationale qui s’y trouvaient se débandèrent, les 
citoyens se retirèrent chez eux ou allèrent au-de¬ 
vant des commissaires de la Convention, et dans 
rHôtel-de-Ville même les complices de Robes¬ 
pierre l’abandonnèrent. 
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L(,*s commissaires de la Convention y entrèrent 
avec line force armée et dispersèrent et firent pri¬ 
sonnier ce qui y était resté. Robespierre qui s*£~ 
tait t iré un coup de p istolet fut trouvé baigné dans 
son sang. Le matin il fut apporté au comité de 
salut public, étendu sur une grande table et ex¬ 
posé aux regards et aux insultes d’une foule de 
curieux (i). Il avait toute sa présence d’esprit; le 
coup de pistolet lui avait seulement fracassé 
une partie de la mâchoire, sa joue gauche était 
très-enflée , du reste il n’était pas trop défiguré. 
11 restait immobile. Cependant on voyait dans ses 
yeux plus de dépit que d’insensibilité ou de honte. 
Il refusa (Pabord de sc laisser panser, et lorsque le 
chirurgien voulut luî desserrer les dents avec un 
morceau de fer, il se releva, descendit seul de la 
table sur laquelle il était couché et alla se placer 
sur un siège. On lui mil un appareil et il fut con¬ 
duit à l’échafaud. Ce même peuple qui l’avait, 
pour ainsi dire, divinisé, l’y accompagna de ses 
imprécations. 

Le 9 thermidor fut donc l’effet du hasard, comme 
la plupart des grands événemens dans l’histoire. 
Sont-ils funestes , l’homme ne manque pas d’en 
accuser le sort: sont-ils heureux, il les attribue à 
sa prévoyance et à sa sagesse. Après la victoire 


) Il essuyait la salive ensanglantée qui sortait de sa bouche 
avec l’étui d’un pistolet sur lequel était cette adresse : /^it 
ffrancf monarfjue. 
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chacun se disputait rhoiineur d'y avoir pins ou 
moins concouru. On s'etait bien aperçu d’une 
division entre les membres du comité de sûreté 
générale et ceux du comité de salut public, meme 
entre les membres de ce dernier comité. Il cir- 
cillait dans la Convention que Robespierre avait 
proscrit in petto des députés montagnards; c’é¬ 
taient d’abord les amis de Danton, Legendre, 
Tallien, Fréron, Panis, Lecointre de Versailles, 
et en seconde ligne Fouché de Nantes, Thuriot, 
Bourdon de l’Oise , etc. A cette procession dont 
j’ai parle, qui eut lieu pour la fête de l’Etre-S'.i- 
prême, tous ces députés , marchant en arrière de 
Robespierre, lui prodiguaient entre eux des sar¬ 
casmes; Lecointre de Versailles l’apostropha vi¬ 
goureusement en face. Dans le discours que Ro¬ 
bespierre prononça, le 8 thermidor, on vit clai¬ 
rement qu’il ne se dissimulait pas le danger qui le 
meiiiiçait. La majoritc de la Conveutioii, e'trariT 
gère- à ces dissensions , ne faisait que les observer ; 
et, quoiqu’elle considérât Robespierre comme le 
plus puissant dans le gouvernement, les autres 
inem))res ne lui en étaient pas moins odieux. Y 
eut-il une conjuration réelle de ses ennemis contre 
lui? Quels furent les conjurés? c’est ce qu’on n’a 
jamais bien su. Comment, au premier soupçon, 
ne prévint-il pas les conspirateurs? Ou ne peut 
l’ex pliq uer que par l’aveuglement qui accompagne 
ordinairement l’ivresse du pouvoir. Mais l’issue 
d’une attaque contre lui parut à certaines gens telr 
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îement douteuse, que, dans le nioment même où 
elle commença, Uarrère se tenait près de la tri¬ 
bune, ayant, dit-on, dans sa poche deux discours 
prépares, Pun pour, l’autre contre Robespierre. 

La joie publique éclata dans tous les départe- 
mens comme à Paris. Cependant son explosion fut 
contenue par la plupart des autorités qui étaient 
dévouées à Robespierre, et qui ne pouvaient croire 
à sa chute. 

Le 10 thermidor je fis imprimer une relation 
de ce grand événement en forme Ül adresse à mes 
concitoyens , et je l’envoyai dans mon départe¬ 
ment. Les autorités terroristes en arrêtèrent la cir¬ 
culation. 


Il y eut à Paris des exécutions révolutionnaires, 
même après la mort de Robespierre, comme si ses 
mânes eussent conservé encore du pouvoir et 
exigé CCS atroces sacrifices. 

Le chef des terroristes avait disparu , mais le 
parti existait encore. Le comité de salut public 
s’était délivré de Robespierre, la Convention n’é¬ 
tait point délivrée du comité de salut public. Si on 
l’avait laissé faire, il n’aurait point changé de sys¬ 
tème, et le résultat du 9 thermidor u’eût été que 
quelques hommes de moins. Les Collot-d’Ilerhois 
et les Billaud-Varenncs s’étaient emparés du sceptre 
sanglant de Robespierre. Us le regardaient comme 
leur légitime héritage. Ils n’avaient renversé le 
tyran que ])Our se sauver et régner à sa place ; 
ils n’avaienl }>as peusé un scid instant à détruire la 
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tjrannie. Car, avânt le g thermidor, les factions de 
Danton et de Robespierre s\iccusaient réciproque¬ 
ment de vouloir détruire le gouvernement révolu¬ 
tionnaire et établir Vindalgcnce; etBarrère, dans 
son rapport, au nom des deux comités de sûreté 
générale et de salut public, au moment meme où 
Robespierre venait d’étre vaincu, ne lui imputait 
pas d’autre crime. Billaud-Varennes, sombre et 
atrabilaire comme lui, se rendait justice en se 
croyant très-propre à le remplacer. — Interrompu 
un jour par quelques signes d’improbation, il jeta 
un coup-d’œil menaçant sur la Convention , et dit : 
Je crois quon murmure. Ce trait d’éloquence a 
manqué à Néron. 

Ces menaces insolentes n’imposaient plus à la 
Convention. Le g thermidor lui avait rendu toute 
sa force. Le souvenir de son oppression était trop 
récent, pour qu’elle ne fût pas extrêmement ja¬ 
louse de l’indépendance qu’elle venait de recou¬ 
vrer. Elle ne pouvait d’ailleurs se laver des hor¬ 
reurs commises en son nom , qu’en y mettant un 
terme, en les désavouant, et en punissant meme 
leurs auteurs. 


D’un autre côté, les complices de Rol>espierre 
cl les suppôts de la terreur, des qu’il fut mort, sen¬ 
tirent l’embarras dans lequel ils s’étaient jetés. En 
le laissant vivre, ils se seraient perdus; et en le 
frappant ils avaient prononcé leur propre condam¬ 
nation. Us auraient bien voulu en faire leur bouc 
émissaire, et pcnivoir rejeter tout le passé sur lui. 











iM ais il ne s’agissait pas d’actes secrets dont on pût 
inipunement charger sa mémoire sans craindre 
d’être démenti. Les faits étaient publics et patens. 
C’étaient des proclamations, des discours et des ar¬ 
rêtés ])!us ou moins furibonds , des listes de pros¬ 
cription signées en coinimm avec lui, des mitrail¬ 
lades et des noyades dont on s’était vanté et ho— 
norc. Les auteurs de ces forfaits voulaient en vain, 
comme ce personnage tragique, ettacer la trace du 
sang dont leurs mains étaient couvertes ; elle y 
demeurait toujours. Ils s’étaient trop avancés pour 
pouvoir reculer ; les crimes qu’ils avaient commis 
leur imposaient l’horrihle nécessité d’en commettre 
de nouveaux. Ils n’avaient pas d’autre espoir de 
salut. 


Des républicains très-purs, étrangers aux cri¬ 
mes de la terreur, auraient bien voulu , qn’apres la 
mort de Robespierre, la Convention eût jeté un 
voile épais sur le passé, interdit même d’en par¬ 
ler, et accordé une amnistie tacite. 

Quand Robespierre eût été seul eoupabïc de la 
tyrannie qui avait pesé sur la France, comment 
anrait-on pu étoidfer les plaintes des victimes qui 
Ini avaient survécu, imposer silence aux parens et 
aux amis de celles qui avaient péri et ûnre taire la 
conscience jmblique? La Convention, lorsqu 
venait de recouvrer la liberté et la parole, pouvait- 



elle bâillonner une nation tout entière? Pouvait- 
elle, sans en assumer sur elle l’odieuse responsa¬ 
bilité, refuser de réparer, autant qu’il dépendait 






CHAPITRE Vin. 


d’elle, des maux qu’elle n’avait pas été en état d’eni- 
pécher? Et s’il y avait pour elle de rinconvénient 
à ce qu’elle avouât son oppression, n’y en avait-il 
pas encore plus à ce qu’elle parut vouloir approu¬ 
ver les horreurs qui en avaient été la suite? Dans 
cette alternative, son choix pouvait-il être dou¬ 
teux ? 

Mais Robespierre, comme je l’ai déjà dit, avait 
eu des complices. Même plusieurs semaines avant 
sa mort, il n’allait que très-rarement au comité de 
salut public, et les listes de proscription n’en con¬ 
tinuaient pas moins, et la terreur ne souffrait point 
de son absence. Après sa mort, ses complices a’é- 
taient point rentrés dans le néant, ils étaient loin 
de s’être convertis, ou de vouloir se faire oublier. 
Ils avaient le pouvoir, ils le conservaient, Ils par¬ 
laient en maîtres, fiers d’un triomphe auquel ils ne 
voulaient faire participer ni la république, ni scs 
représenlans. La Convention devait donc briser un 
joug auquel elle eût été inexcusable de se soumet¬ 
tre. De-là vinrent sans doute les combats violens 
elles scenes tragiques qui déchirèrent encore son 
propre sein, et ensanglantèrent de nouveau la ré¬ 
publique. Car la Convention se trouva placée entre 
les royalistes qui, voulant faire la contre-révolu- 
lion, trouvaient que la réaction n’allait jamais assez 
vite, et les terroristes qui, lorsqu’on les attaquait, 
criaient qu’on persécutait les patriotes, et des ré¬ 
publicains très-probes qui craignaient qu’un retour 
à un système modéré de gouvernement ne devînt 
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t’uiiestc à la liberté. Il fallait tlonc marcher entre 


plusieurs ecueils. Cette situation était dithcile, mais 
on ne pouvait Téviter. 

Apres m’être livre tout entier à la joie et à fen- 
thousiasine qu’inspira le 9 thermidor, je demandai 
et j’obtins la liberté de mes parens et de mes amis. 
Ma femme fut l’ange libérateur qui se rendit à Poi¬ 
tiers pour briser leurs fers. Le sort nous avait fa¬ 
vorisés; le 9 thermidor trouva encore nos parens 
dans les prisons; mais quatre de mes amis, parmi 
lesquels étaient deux jeunes gens de la plus belle 
espérance , avaient payé de leurs têtes leur amour 
pur et désintéressé de la liberté et de la patrie. 

Des ce moment, il s’opéra en moi-même une 
révolution subite. On pouvait, avec honneur, pa¬ 


raître dans la carrière, je m’y élançai avec ardeur, 
et je commençai réellement à y jouer un rôle ac¬ 
tif. Mais, fidèle à mes |)rincipes et au plan de con¬ 
duite que je m’étais tracé, je me tins constamment 
éloigné de ces réunions où, quelqu’inflexible que 
l’on soit, on sacrifie toujours a l’opinion des au¬ 
tres quelque chose de la sienne. Je marchai seul 
avec ma conscience; elle peu de succès que j’ob¬ 
tins, je le dus à la certitude où l’on était que je 
n’étais l’homme d’aucun parti. On ne se fait pas 
nue juste idée de la force et de l’influence que 
donne une telle situation. On croit généralement 
acquérir de l’importance en s’associant à un club 
ou à une coterie; la médiocrité s’y enhardit, et 
le talent se persuade qu’il y irouvora de l’appui. 
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Cest une erreur: on n’y gagne jamais autant qn’on 
y perd* Rien ne peut remplacer rascendant de 
l’indépendance. Dès que l’orateur qu’on soiq^çonnc 
de n’avoir pas conservé la sienne sc présente a la 
tribune, tout le monde est en garde contre lui. 
On se dit ; Ce n’est pas lui qui va parler, c’est 
son parti. Au contraire, quand l’orateur, reconnu 
pour indépendant, ouvre la bouche, on l’écoute 
sans défiance. Il ne suffit pas, pour faire eilet dans 
une grande assemblée, d’étre éloquent et de dire 
de bonnes choses, il faut encore qu’elle soit dis¬ 
posée a les entendre. 

Depuis le 9 thermidor jusqu’au 18 fructidor 
an V, c’est-à-dire pendant trois ans, je parus sou¬ 
vent à la tribune, tantôt avec des discours écrits , 

i 

tantôt improvisant; et l’on peut vérifier dans le 
Moniteur que le plus souvent et surtout dans le 
dernier cas, mes opinions ont prévalu. Je con¬ 
naissais assez mon assemblée pour parler, si je 
l’eusse voulu, dans le sens présumé de la majorité; 
mais je ne faisais point ce calcul, et surtout dans 
les discussions imprévues et presque toujours les 
plus animées, je prenais la parole, entraîné par la 
chaleur des débats et par la seule impulsion que 
la circonstance et l’objet donnaient à mon aine ou 
à mon esprit. Ce n’était ni le résultat de l’adresse, 
ni l’effet d’une éloquence extraordinaire. Cela 
prouve seulement qn’il existe toujours une certaine 
harmonie entre la conscience d’nn honnête homme 
et celle d’une masse d’hommes réiini.s. 
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Je pouvais, comme beaucoup craiUres, dans le 
silence du cabinet, écrire sur une matière et la 
discuter méthodiquement; mais je n’ai jamais 
eu ce talent à la tribune. Je n’avais ni assez de 
sanf^-froid ni assez de patience. Incapable de m’as¬ 
treindre aux détails et de me soumettre aux rècles 

D 

de l’art, j’entrais de suite, et comme par irruption, 
au fond du sujet, tel qu’un assiégeant qui dédaigne 
les ouvrages avances, marche droit au cœur de la 
place, saisit son ennemi corps à corps, et décide 
dans un instant la défaite ou la victoire. J’avais 
fait mes premières armes au barreau ; mais je n’y 
avais pas plaide assez long-temps pour me gâter 
ou me perfectionner, comme l’on voudra; c’est-à- 
dire pour contracter l’habitude de délayer mes pa¬ 
roles et d’arrondir mes périodes. Je suis souvent 
monté à la tribune sans savoir ce que j’y allais 
(lire, poussé par une force irrésistible qui m’y at¬ 
tirait malgré moi. Lorsque j’y étais, le spectacle 
d’une grande assemblée attentive, l’idée que la 
France entière allait recueillir mes paroles et me 
juger,' exaltaient mon ame et inspiraient mes dis¬ 
cours. J’obéissais au devoir, je ne pensais pas même 
à la gloire; et si quelquefois j’étais sensible à ses 
séductions, car quel homme pourrait la mépriser, 
ce n’était jamais que par réflexion. Mon premier 
sentiment était toujours celui qu’on (éprouve lors¬ 
qu’on a acquitté sa dette envers la patrie. Je ne 
j)ouvais pas tenir long-temps à la tribune, parce 
<|ue je n’étais pas capable d’y être calme. On a 
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dit: Fiant orntores^ nasamtar poeiœ^ Cela uVsl 

i 

point exact, c’est dans Uamc qu’est la véritable 
éloquence; l’art la perfectionne sans doute, mais 
sans ce foyer dont la chaleur se coinniunHfue aux 
auditeurs et les embrase, on n’est point orateur, on 
n’est tout au plus qu’un beau parleur ou un rhé¬ 
teur. L’art oratoire n’est que la nature perfection¬ 
née; elle m’avait donne un organe mâle et sonore , 
et ce degré d’assurance nécessaire pour n’ètrc point 
intimidé par le nombre ni troublé par les inter¬ 
ruptions. Lorsque je jugeais que ma voix ne pour¬ 
rait les couvrir, j’attendais en silence qu’elles eus¬ 
sent fini; et loin de me découragei', je continuais 
comme si je me fusse interrompu moi-même [)Our 
prendre du repos et éclater avec plus de force. La 
confiance de l’orateur, en lui-même, suppose un 
génie supérieur ou une extrême présomption, ou 
une bonne conscience. J’élaîs dans ce dernier cas. 

Je suis entré dans ces détails, parce qu’on ne 
connaît que très-imparfaitement un orateur d’après 
ses discours imprimés ou rapportés dans les jour¬ 
naux. On y prend bien une idée de ses principes 
et de sa manière; mais on ne peut le juger que lors¬ 
qu’on l’a vu et entendu parler. D’ailleurs, sans 
vouloir donner de préceptes, me comparer à per¬ 
sonne , ni me citer en exemple, le résultat de ma 
propre expérience peut n’êlre pas toiU-à-fait inutile. 

Après le 9 thermidor, je restai dans le comité 
d'instruction publique; mais peu à peu je n’en pris 
pas moins part aux autres travaux de l’Assemblée. 
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CHAPITRE IX. 


LETTRE d’un ÉmiGrÉ SUR LA SITUATION DES CHOSES 

APRÈS LE 9 THERMIDOR. 


Une Icllrc écrite de Berne^ le 28 septembre 
‘794. à Tahbé de Pradt^ chez le cardinal de La 
Hocbefoiicauld, à Munster en fP estphalie, contient 
un lableou de la situation de la France après le 9 
thermidor, et des vues qui, quoiqu’empreintes de 
l'esprit de parti, n’en sont pas moins remarqua¬ 
bles. Celte lettre n’est point signée; je l’ai trouvée 
au comité de salut public, en l’an IV, au moment 
où l’on portait scs papiers au Directoire. 

<( J’ai reçu jeudi dernier votre lettre du i 3 , mon 
cher abbé. Il me paraît qu’on vous abreuve î\ 
Munster de contes sur les événemens de l’inté¬ 
rieur. La chiite de Barrèrc est aussi peu vraie que 
la mort du roi (1). Je vais en peu de mots vous 
remettre sur le grand chemin. Ne comptez que 
sur ce que je vous manderai. 

» Le barrère est non pas tué, mais noyé, ainsi que 
scs collègues Coliot—d’Hcrbois et Billaud-Varen—' 
nés , ainsi que les principaux du comité de sûreté 
générale (2) , empreints de la marque de servitude 

Kl 

(i) Sans doute Louis XVII. 

(^ 2 ) 11 voulait rliifi de satut puhtfc. 

i 

» 
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SOUS Siobespierre, et lâches orgiuics cio ses volontés. 
Perdus et discrédites u la Convention et dans le 
public, ils ont essaye' de ranimer rinlliiencc des 
jacobins , se joignant pour cela aux bouchers de la 
montagne, à un Louchet, un Duliem et autres 
barbares. Heureusement ces jacobins sont aussi 
abhorrés et décriés que leurs chefs. Ils ont débuté 
par un vol très-haut et par des harangues à leur 
tribune qui annonçaient le dessein de régner par 
la Convention , cPégorger les modérés et avec «uix 
le reste du royaume. Ils sc sont fait soutenir de 
quelques adresses de sections et de clubs , repous¬ 
sées par un plus grand nombre d^idresscs con¬ 
traires. Four aller plus vite, ils ont hui assassiner 
Tallien,run des chefs modérés, par lej acobin Four¬ 
nier qui présida le massacre des prisonniers d'Or¬ 
léans. Tallien a eu la bonne étoile de réchapper et 
d'étre même légèrement blessé (i). Alors un cri ter¬ 
rible s^est élevé contre les jacobins, et on a demandé 
leur dissolution. Ils ont rallié leurs enfans perdus, 
mais leur crédit tombe de jour en jour; les tribunes 
les sifflent, les groupes les proscrivent, la haine 
publique est sur leurs pas, leurs adv ersaires ga¬ 
gnent du terrain et ont pour eux Popinion publi¬ 
que et populaire. On est dans ce moment au fort 
du débat, son issue enterrera la montagne, les ja- 


Ce qui lit dire al 
et que ce n’élait qu'u 
ooulre les jacobin 


s que Tallien s’était blessé lui-mêiue, 
uedie pour exaspérer le puljHc 
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cobins et peiU*<*[re Iarépiiblif|ue j ou elle fera guil- 
lüliner la majorité de la Convention et ruisseler le 
sang de bajonne à Dunkerque (i). 

» Cette crise a ceci de nouveau que le peuple en 
masse est décidément contraire aux jacobins (2), Il 
ne s'intc'resse plus à ces duels de factions qu^iiUant 
qu’ils peuvent lui faire es|)érer la fin des supplices, 
de la misère et du désordre* Aussi les modérés, qui 
a 5 |)irent à finir le gouvernement révolutionnaire, 
ont gagné la grande majorité des voix. Celte ma¬ 
nifestation d’opinion s’est faite et se soutient avec 
éclat depuis la mort de Robespierre. Aux tri¬ 
bunes ( 3 ), on parle de la constitution de 1791; 
dans les groiqjes, du rétablissement du roi ( 4 ). La 


Cela ii’arriva pas toiit-à-fait ainsi. Le sang^-froid avec 
rémîgrt'*, auteur de la lettre , fuit cette sinistre prédic¬ 
tion, donne une idée des sentimens (jui animaient ^émigra¬ 
tion. 

( 2 ) Comme rautevir n’entendait pas parier de la nation, 
mais des Lasses classes, sa remarfjue n’était pas exacte. II j 
parut Lien ijiieL|nes mois après, lorsque ce peuple assiégea la 
Convention, et coupa la tête au représentant Féraud. 

Cl) .le ne sais de quelles tribunes il voulait parler; à celle 
tle la Convention on n’osait pas encore attaquer la constitu¬ 
tion de a3 ; et les tribunes, destinées à recevoir le public , 
étaient en majorité composées de gens qui la soutenaient sans 
savoir ce (juc c’était qu’une constitution. 

(4)Ce fut plus tard, au fort de lu réaction , que lesrojalistes 
voulurent prendre le dessus; mais ils avaient Lien soin de se 
masquer en patriotes, et le peuple eût jeté à l eau celui qui 
aurait parlé de rétablir la royauté. 
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presse recommence u s cmanci|ier ; on demande 
les assetnhiees primaires et la Übcrle de tout dire. 
La crainte de retomber sous le régime de sang 
semble redonner un peu de ressort à la multitude. 
On ne s’occupe à Paris pas plus de la guerre et 
des victoires que des actions du grand Lama (i). 

» Le parti modéré cache encore son jeu. Il est 
compose des amis et des heritiers de Danton. Je 
vous mandai, dans le temps, que ce chef était 
mort sur le projet de tirer le roi du Temple, de 
le proclamer, et à côte' do lui M. de Malesherbcs, 
regent (ce qui a coûte la vie a ce dciaiicr et à tous 
ses proches), (2). Aucun de ces honnêtes gens ne 
croit à la republique; tous sont persuades qu'elle 
enterrera, avant d'être fondée par une loi, la Con¬ 
vention tout entière sous récliafaud ( 3 ). Tire/, de¬ 
là les inductions naturelles; mais observez que ce 


(1) Il est certain que te comliat des terroristes et des ther¬ 
midoriens occupait heaucoup les esprits; mais on ne cessait 
point pour cela de prendre un vif intérêt aux succès des ar¬ 
mées. 


(2) Je n’ai jamais entendu dire un mut de ce projet. S’U 
eût réellement existé, comment Hol)es[)ierre en eût-il l’ait 


grâce à Danton? 


( 3 ) 11 est tout simple (pie l’auteur c[ui présente Danton 
comme un royaliste, suppose les mêmes sentimens à ses amis. 
Mai s excepté Tallien, qui avait faibli, tout ce parti était resté 
Bdèle à la républi<fue, et y croyait. Si la royauté eut des par¬ 
tisans dans la Convention, ce fut prlneipaleinenL parmi les 
73 rappelés après le 9 ihermidor. 


Fl 


I . 


I -< 
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parti est (It*poiimi (io taJeiis; im seul chef princi¬ 
pal, qui SC montre [>eii, mais nui esl Irès-pnissant 
an cornilé de salul ptil>lic, a de la capacité (i). Ils 
jouent un jeu eiiVayant; ils travaillent sur des grils 
ronges; ils ont besoin d\inc dextérité, d\ine pa¬ 
tience, d^ine inanof'uvre habile et mesurée. En- 


f:orc tout cela leur serait 


imililc sans l’appui dos 


cas l'ortnits cl des eireonstanees. Je vous l’ai déjà 
dit, il nV a plus d'honinics en France, il n’y a que 
des (^xMlcmens (2). 

}> Nul moment ne fut peiit-etre plus important que 


celui-ci. J\ai été consulté, et j’ai déjà eu plusieurs 


eonferenees sur cet état présent de choses. On a 
jeté des fils; ce pays-ci est admirablement situé 
pour manœuvrer. Si les deux cours principales veu¬ 
lent renoncer à des folies et suivre le plan qu’on 


(1} Il ost prol)jjl>Ui qnc c’i'tait rolJu; Slrves. Il est vrai qu’il 
se immtrait peu alors, comme à toutes les époques de la révo¬ 
lution. Voilà pourquoi on lui supposait une grande îiinuence, 
mais réellement il en avait peu à cette époque, et beaucoup 
moins que tl’autrcs représeolans qui n’avaient pas sa capacité 
ni surtout sa prudence. 

('2) Celle pensée est juste et profonde. Maison môme temps 
elle prouve que la révolution n’était pas le fait de quelques 
boinmes, et qu’elle avait scs racines dans les opinions natio¬ 
nales ; tlans les complots des factions, il y a des lionimes; il 
u’y eu a plus dans les grandes révolu lions. Personne iii* les 
conduit ; elles oiitraîncnt tout le monde. Fin France, tous les 
bommes qui ont paru sur la scène politique ont passé, la ré- 
publiipie aussi. Cependant l.i révolution c.st restée , et le Irène 
bii-mémc s'est de nouveau fondé sur elle. 
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knii- a doiiné, il restera encore (luekjuc es]>erancc. 
Gardez le secret sur ce (|ue je vous coinuuinique. 

)>Quantaux années, regardez-les comme un autre 
continent. I/intérieur leur est étranger; peu leur 
importe ce (jui s’y passe : elles changent de maî¬ 
tres, d’ordonnateurs, de souverains, comme de gé¬ 
néraux. D’autres passions les animent, la haine et 
îe mé[)ris des étrangers, rengouement de la fausse 
gloire , et cette émulation désurtlonnéc qui est 
dans le caractère national et |)ar laquelle la queue 
tend toujours à dévorer la télé (i). 

11 lie faut rien en atleudrc, encore moins dos 
royalistes; pas plus de la guerre civile (|iu est im¬ 
possible. C’est la Convention qui tuera la Conven¬ 
tion, la république qui étoulfcra la ré[)ul>lique, et 
les révolutionnaires ([ui tinîront la révolution. Cela 
s’opérera comme eela, ou ne s’opérera jamais (2). 


S 


(1) Il y a plus d'esprit tjue de justesse dans ce tabléitu de; 
artiiécs. Il est vrai qu’elles formaient uu autre coiitiiieiit.Mait 
1 intérieur ne leur était point étranger. Comme les lég-îous ro¬ 
maines, elles ne passaient pas alteniativemeiit sous les dra- 
jtcaux d un général lacticus, ou d’un parti, elles restaient li- 
dèles a la patrie. Combattre pour son îudé[)cndaïiee, c’était 
détendre sa liberté^ et les soldats abandonnaieul tout général 
suiqu^'onhé de latrabir. Pour un émigré, ce généreux dévoue¬ 
ment était Vengouement de la fausse gloire. Mais pour la 
France et pour l’Kurope , pour les eoiitcinporaîns et la pos¬ 
térité, il n’v a jamais eu de gloire plus réelle ni plus pure. 

(•-i) Cela s’esL, en effet, opéré comme cela. Ce sont les 
fautes des républicains qui ont préparé la perte de la répu- 
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Dans cet état de choses, ravenir demeure phis indé¬ 
pendant dcsàncrics de nos allies, de leurs discordes, 
de leurs forces, pins ou moins grandes : elles ne peu¬ 
vent plus servirqifà sauver lluirope (i) ; carlacon- 
rpiète de la rovolulion par les armes est maintenant 
bonne a jouer chez Nicolet. Cependant il importe¬ 
rait qu’elles reprissent au moins Fequilibre, qu’elles 
ne SC dcslionorassent pas par des défaites, par des 
retraites, par des scandales continuels, et qu’elles 
lussent on position de seconder, par l’influence 
morale, les évenemens de l’intérieur. 


» Quoi qu’oM en dise, la Hollande me donne de 
rinquiétndc. Je crains aussi, comme vous, le pas¬ 
sage de la Meuse. L’Europe, à conimenecr par 
l’Angleterre, est renversée, si la Hollande est en¬ 
vahie (2). Probablement le roi de Prusse va se re¬ 
tirer de la coalition. Sa campagne de Pologne est 
le [)cndant de celle de Champagne. Quelle équi¬ 
pée ! La Uussie le li*aitc comme il traite ses alliés ; 


bliqiic, et Bonap.'jrte, avec une partie irentre eus, qin l’a 

anéantie. Ils uni fini la révolution ; mais ils ne Tont pas tuée. 

■ 

Bonaparte en avait conservé les intérêts; et, malgré son 
despotisme, les principes n’en vivaient pas moins dans les 
cœurs. La restauration des Bourbons et la coalition euro¬ 
péenne n’ont pas même pu les étuutTer encore. 

(t) Elles ne l’ont point sauvée dans ce temps là; et la rc- 
voltilioii eût fait le tour de l’Europe, si Bonaparte, au lieu de 
la parcourir en Malioinet, eût voulu afTrancliir les peuples. 

L’Angleterre a donné un déinenlx à cctlc pi'cdîction 
exagérée; elle a itravé fies dangers plus grands encore. 
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elle Tabandonne à ses propres forces pour avoir 
la Pologne à elle seule, lorsqu'elle seule pourra la 
subj uguer (i). 

Adieu, le courrier me presse; vous serez, instruit 
périodiquement de Tetat de l'inteVicur. La mort de 
M. de Merci m’a aussi vivement affecte que vous. 
C’est une perte irréparable. »» 
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CHAPITRE X, 


Épuration des autorités.— révision des lois ré¬ 
volutionnaires. - RAPPEL des 73 DÉPUTÉS ET 

AUTRES REPRÉSENTANS PROSCRITS LE 3i IHAi.- 

THOMAS PAYNE.-COMITE d’iNSTRUCTIÜN PUBLIQUE; 

SES travaux; sciences et arts; imusées. 

Si d’uu c(Mé les complices de Roljcspicrrc s’ef¬ 
forcaient de conijirimer encore Félan de la nation , 
de l’autre la majorité de la Convention cl l’opi¬ 
nion publique luttaient avec force contre eux. 
L’impulsion était donnée, aucune puissance ne 
pouvait plus arrêter le mouvement. De toutes 
les parties de la France une voix terrible denian- 
(lait la fin de l'oppicssion et la imnition des on- 


(1) Flic en U en etïet pris la j>lns grande paiTic; avec le 
temps ([uelfjues nicinljï'cs épars suivront le sort du corps. 
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presseiirs. TaJlicJi et Fréron se mirent à la tête tPun 
parti qui s’appela thermidorien, si l’on peut appe¬ 
ler parti toute une nation. On renouvela les co¬ 
mités de salut public et de sûreté générale, on 
rapj)ela les représentans du peuple en mission, 
on en envoya de nouveaux, on changea la plus 
grande partie des Ibnctioiinaires publics. Enfin, 
le parti vainqueur, pour prendre les places, en 
chassa les vaincus. On nommait cela uwa épuration. 
Pour cette lois du moins elle était nécessaire, l’au¬ 
torité était dans des mains incapables et qui l’avaient 
souillée; enfin le 9 thermidor était une véritable 
révolution. Mais combien d’épurations dans la 
suite ne furent qu’un tribut payé au triomphe 
(l’uuc faction, à ses passions et à son avidité ! Dans 
cette extrême mobilité des emplois , les citoyens 
apprirent a la vérité à ne pas les regarder comme 
nne propriété, mais ils apprirent aussi cet art per¬ 
fide, si perfectionné dejuiis, de se dénoncer les uns 
les autres pour se supj>Iantcr, cet art non moins 
junestc pour les mœurs de changer du noir au 
blanc, de sacrifier à leur intérêt et à l'opinion 
factice du moment le bien public et leur cons¬ 
cience. 

Je publiai VHistoire du Terrorisme daiis le dé¬ 
partement de la Vienne (i). Outre ce qui m’était 


(^1^ Il ne m’en est pas resté nn seul exemplaire, ainsi que de 
nies autres écrits on discours. J’ai puisé dans le Moniteur ce 
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])crsoiinel ainsi qu^à ma famille, ccl écrit cou tenait 
nn tabieau general des excès de la terreur, ap¬ 
puyé de pièces authentiques. Mon but en Je pu¬ 
bliant fut de compléter, dans mon département, 
la révolution du g thermidor, dVlever un monu¬ 
ment à la mémoire de mes amis et de flétrir leurs 
bourreaux. 

Après avoir changé les hommes, il restait à 
changer les choses. Cette révolution était jilus dif¬ 
ficile. Outre les terroristes qui y résistaient de 
toutes leurs forces, il y avait, cojnine je Tai déjà 
dit, dans la Convention des hommes qui pensaient 
de bonne foi qu’il serait dangereux de détendre le 
ressort, et qu’il était nécessaire, pour fonder plus 
sûrement la république, de continuer le gouver¬ 
nement révolutionnaire jusqu’à la paix. Us croyaient 
que l’arbitraire n’était pas xme mauvaise cliose dans 
de bonnes mains. Je n’étais pas de cet avis, et 
sans vouloir tout renverser violemment il me sem¬ 
blait que l’on devait successivement rapporter les 
lois oppressives, en faire de plus favorables à la 
sûreté personnelle en attendant ([u’oii eût établi un 
régime constituLionneJ. 

Parmi les lois existantes, une des plus fimesles 
sans doute était celle du 17 septemlire 1793 sarhs 
suspects. Les trois comités de salut public, de sû¬ 
reté générale et de législation , présentèrent un 
projet de décret ( 26 vendémiaire an 111) qui dé¬ 
fendait toute afïiliation entre les sociétés popu¬ 
laires, toute pétition en nom collectif, et qui por- 
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tail que tout contrevenant serait traite comme sus-^ 
pcct. 

Ainsi, (leux mois et demi apres le 9 thermidor, 
on appliquait encore Je code des suspects. Cette 
])roposition me souleva, et en défendant les sociétés 
populaires contenues dans de justes limites, je dis : 

Le mal est dans la latitude que Ton a donnée 
au gouvernement révolutionnaire. Pour neutraliser 
riniluence des sociétés populaires, il s’agît bien 
moins de les empêcher de correspondre entre elles, 
(pie de réviser la loi du 17 septembre. Il importe 
de bien déterminer ce qu’il faut entendre par sus¬ 
pects, Vous n’aurez rien fait tant qu’un homme ne 
sera [)as à Tabri d’un autre homme. J’aime mieux 
dépendre d’une loi que du caprice de l’homme le 
plus juste. » 

La loi du maximum prolongeait la disette des 
std.^sfstaiices. Je l’attaquai un des premiers, le i 3 
frimaire; et le 17 , apres un discours prononcé par 
Echasscrîaux sur l’état de langueur où étaient Fa- 
«rictdture et le commerce : je dis: « Le commerce 

O 

et l’industrie sont dans un tel état qu’il est bien 
moins question de leur créer des appuis que de dé¬ 
truire tout ce qui les contrarie. En vain vous éta¬ 
blirez des commissions et vous les composerez des 
hommes les plus habiles, tout cela ne vaudra pas 
la libertc*. On n’a point encore aijordc la seule, la 
vérilaJ)lc ([uestion, celle de savoir si la loi du maxi-^ 
muni doit sidjsisl('r. Je la regarde comme désas¬ 
treuse et la source d('s plus grands malheurs. Elle 
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a ouvert une vaste carrière à la mauvaise foi, à la 
fraude, et ruine ceux qui font respectée. La liberté 
indéfinie a sans doute des inconvéniens, mais les 
chaînes données au commerce en ont de plus 
grandes encore. On perd tout en voulant tout ré- 
û’Iementer. » 

O 

Les députés proscrits le 3 i mai, et depuis celte 
époque détenus ou fugitifs, furent rappelés dans 
le sein de la Convention le i8 frimaire seulement. 
Ils durent leur rentrée surtout au besoin que les 
thermidoriens avaient d’auxiliaires. Pour cette fois 
la politique était d’accord avec la justice. Ce fut un 
beau jour que celui où les 78 (1) furent rendus «à 
leurs fonctions. On les accueillit avec sensibilité et 
enthousiasme. Lorsqu’ils reprirent leurs jilaces, 
Lesage d’Eure-et-Loire, l’un deux, dit, en leur 
nom : « Qii’üs feraient a la patrie le sacrifice des 
maux qu’ils avaient soufferts, et qu’ils combat¬ 
traient également le rofaJîsine et le terrorisme. » 
Ils ne tinrent pas tous parole. Il y en eut plusieurs 
qui dans la suite oublièrent leurs promesses, sa¬ 
crifièrent le bien public à leur vengeance, et doti- 
iièrcnt au moins de grandes espérances à la royauU*. 
La montagne, car elle existait toujours, ne jirit 


(^1) On continua de les appeler ainsi d’après icitr iioinljre ; 
mais oulrc les expulses de la Convcnlion et seulement dé¬ 
tenus , il y avait d’aulres députés mis liorslaloi, tels tiue 

Louvel, <|ui s’étalent sauvés en se eacliaul en Fratiee nu à 
l’èlranjj'^er. 
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puiiif do i>arlà la dolibcVation; lieiitabolle eut iiièine 
le rare courage de s’y opposer. C’était un homme 
sans talens, mais opiniâtre; modéré pendant la 
terreur, il se fit jacobin exagéré lorsque cela u’étail 
plus de mode; ses vocilérations étaient sans in- 
iluence. Le Cointre de Versailles montra aussi de 
rop|)osition ; ce n’était pas non plus un mauvais 
homme, il avaitdu caractère; on le regardait comme 
un Ibu et l’on n’avait pas toul-a-lait tort. Le leiide- 
inain de la rentrée des 73, on rapporta !c decret 
qui avait placé le 3 i mai au rang des icles natio¬ 
nales ; la cüinniénioration de la proscription devait 
tomber avec clic. On donna des pensions et des 
secours aux veuves et aux eiiians des girondins , la 
plupart dans la misère. Ce lut la scidc satislaclion 
;iccordée a leur mémoire. Dans d’autres temps 011 
h'ur eût érige un monument funéraire, et décerne 
une statue à Vergniaud; beaucoup d’autres en ont 
uiilciiu qui ne la méritaient pas autant que lui. IMais 
alors cet bummage eût passé pour un attentat 
réactionnaire. 


'riiüinas Payne n’était point compris dans le tie- 
eret de rappel ; je parlai (lour lui en ces termes : 
U II reste encore a la Convention à faire un grand 
acte de justice. Je réchnne en laveur d’un des |)Ius 
/,éN‘s défenseurs de la liberté, d’un liomine qui a 
lionoré son siècle [)ar l’énergie avec laquclhî il a 
déléndii les ilroils de l’homme, qui s’csl si glorieu- 
scinenl distingué par le rôle cpi’il a jüikï tians la 
rérolution d’Amérique. Je n’ai jamais eiilcndu ar- 
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liciiler aucun reproche contre Thonias Payne. li 
avait été naturalisé Français par Rassemblée légis¬ 
lative; il fut nommé représentant du peuple. Son 
expulsion de la Convention n\a été que le fruit do 
rinlrigue. On a prétexté un décret qui exeduait les 
étrangers de la représentation nationale. Il iRy 
en av^ait que deux dans la Convention. L\in est 
mort (i). Mais Thomas l’ayne qui a ])uissammcnt 
contribué à établir la liberté chez une nation alliée 
de la république, existe encore; il existe dans la 
misère. Je demande qifil soit rappelé dans la Con¬ 
vention. » Ma proposition fut adoptée sans récla¬ 
mât ton. 

L^sprit de parti a essayé d’avilir le citoyen 
américain et de ritlîcnliser le député. Il est v rai 
que Thomas Payne ne savait [)asnn mot de français, 
et (|uc , par conséquent, il était incapable de rem¬ 
plir ses fonctions. INIais sa nomination avait été un 
hommage à la cause de la liberté et à un peuple 
qui avait donné un glorieux exemple à la France. 
Les opinions pouvaient être divisées sur cet ('tran- 
ger comnic écrivain et i)uhliciste; mais loin d’élro 
méprisé de ses concitoyens, il jouissait parmi eux 
do eonsidéralion et d’estime. Ils le proiivèrcnt en 
me témoignant leur reconnaissance. Cette circons¬ 
tance me mit en rapport avec plusieurs d’entre eux 
qui étaient à Paris, et me lia d’amitié avec le ci- 


Annf'bov.'iîs (jIooIz, Prussirn des provtnci'5; du liln'n, 
veiiti à Pîirîs A IMtre d’ouzo ans. 
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loyen IMonroë, iiiiiiîslre auprès de la republique, 
cl depuis presitlenl des Etats-Unis. Lorsqu’il quitta 
la France je cessai d’avoir des relations avec ce 
ciloyen estimable: mais je me flalle que si le sort 
m’eût jete dans le Nouveau-Monde, le défenseur 
de Thomas Payne y eut trouve une gcncreuse hos- 
])ilalite. 

Il m’écrivit la lettre suivante en anglais avec la 
traduction en français. 


« 27 fri maire an III. 

» S’il eût été en mon pouvoir de vous communi¬ 
quer i|^senfimcns , de nie dispenser des délais 
et des^iconvénicns que nécessite la traduction 
d’une laSigue dans une autre, je vous aurais déjà 
témoigné la reconnaissance que m’ont inspirée la 
justice que vous avez, S[)ontanénient rendue à la 
pureté de mes intentions, et la manière hononi 
et généreuse avec laquelle vous avez demandé 
mon retour dans le sein de la Convention. 



intention est d’accepter l’iiivitation de l’Assem¬ 
blée. Car je désire qu’il soit connu de l’univers, 
que, quoique j’aie été victime de l’injustice, je 
n’attribue [loint mes souffrances à ceux qui n’y 
ont eu aucune [)art, et que je suis bien éloigné 
d’user de représailles envers ceux mêmes qui en 
sont les auteurs. Mais comme il est nécessaire que 
je rcMournc en Amérique, le printenips prochain, 
je désire vous consulter sur la situation dans la- 
(juclie je me trouve, afin que mon acceptation de 
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rentrer à la Convention ne puisse inc priver du 
droit de retourner en Amérique. 

Votre sincère ami, 

>) Thomas Payne. » 


Tens une conversation avec lui parle moyen d\jn 
interprète. Je Tassurai que sa qualité de repré¬ 
sentant ne pourrait point contrarier son |>rojet, 
et (péil obtiendrait un congé, s’il ne voulait pas 
donner sa démission. Il me raconta qu’un jour 
Marat, qui parlait anglais, lui avait dit, dans la 
salie de la Convention : « Est-ce que vous croyez 


à la république? Vous avez trop de lumières pour 
être la dupe d’une telle rêverie; » et qu’ii essaya 
de prouver que c’était une chimère. Lorsque Ma¬ 
rat fut décrété d’accusation par la Gironde, Tlio- 
mas Pajmc écrivit à la société des jacobins jioar 
lui dénoncer ce fait, et envoya copie de sa lettre 
au Moniteur. Mais elle ne fut point connue. II 
soupçonnait que cette circonstance avait pu avoir 
de l’influence sur sa proscription. Sî l’apôtre de la 
démagogie ne croyait pas à la possibilité d’une ré¬ 
publique en France, c’était donc un monstre vomi 
par l’enfer ou par je ne sais quelle puissance en¬ 
nemie de notre repos et jalouse de notre prospé¬ 
rité. 

Quelque temps après, lorsque la Convention 
s’occupait des lois organiques de la conslitution de 
1793, ou plutôt de faire une nouvelle coiistilution, 
on paraissait vouloir rattaclicr làla propriété l’exer* 


























1 l'2 


COXVENTIOX. 


( îcc des droits politiques. Thomas Payne était op¬ 
posé à celte idée, et il composa un ouvrage pour la 
conihaltro. Je ne sais s’il le fit imprimer. Il m’en 

l)ar laet nTen envoya une analyse dans la lettre 
suivante. 


M Mon cher ami, 


“ i8 prairial. 



)j Je vous informai, il y a quelques jours, que je 
néoccupais d^in petit ouvrage destiné à Fimpres- 
sion et que je vmus le soumettrais aussitôt qiFil se¬ 
rait traduit. Le traducteur m’ayant manque de pa¬ 
role, je n’ai pu vous tenir la mienne et je ne 
pourrai vous montrer mon ouvrage ni le faire im¬ 
primer aussitôt que je me le proposais. 

n INI on but principal était de rappeler les principes 
sur lesquels repose l’égalité des droits ou en droits; 
car ces principes ont été si coin 
(pi’à commencer du 3 i mai jusfju’à présent, tous 
les partis qui ont successivement possédél’autorité, 
les ont violés de fait, et cette violation continue 
encore, 

» IMais lorsque dans la théorie on reconnaissait 
l’égalité des droits comme un principe sacre' et 
indispensable, on pouvait en considérer la violation 
dans la pratique, comme un accident, presqii’insé- 
parablc d’un temps tie révolution, qui cesserait aus¬ 
sitôt qu’une constitution Ibndce sur ce principe et 
uni le reconnaîtrait pour inviolable, serait établie et 







p-»- 
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en pleine activile* C’est d’après ces réllexions que 
mon incarcération nVa toujours paru excusable. 

n Mais on re'pand aujourd’hui que, sous le nom de 
lois organiques, la Convention se propose d’attaquer 
le principe de l’cgalilé des droits, cl de donner 
une distinction de droits pour base à une nouvelle 
constitution. .Fai peine à le croire, et j’en serai 
affligé, parce que je suis convaincu non - seu¬ 
lement que ce serait une grande injustice, niais 
qu’elle produirait ou la guerre civile ou la contre- 
révolution ; et l’un ou l’autre de ces événemens 
exposerait les promoteurs du plan à devenir les 
victimes de leur perfidie. Je dis periidie, parce 
que c’est le uom qu’on ne manquera pas de donner 
à cette innovation; i" parce que les membres de 
la Convention ont été élus d’après le principe de 
l’égalité des droits, et que la destruction du prin¬ 
cipe d’après lequel s’est faite leur élection, entraî¬ 
nerait indubitablement la dissolution de rassem¬ 
blée. En adoptant cette nouvelle base, la Convention 
cesserait d’être une autorité légale et représenta¬ 
tive. Dès cet instant elle ne serait plus une con¬ 
vention nationale, une représentation de tout le 
peuple, mais une création; ta* parce que la Conven¬ 
tion n’a ni le droit ni la puissance «le louclier à 
régalité des droits. Les droits ne sont point une 
concession d’un homme à un autre, ni des mem¬ 
bres d’une classe aux membres d’une autre classe. 
Chaque individu tient son droit de lui-même ou 
de la nature ; et celui qui se propose «le priver un 
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individu de ses droils propose de coïiimeftre 011 
vol ; car quelle diÜ’crence peut-on établir entre dé- 
])Oui!ler un homme de ses droits ou le dépouiller 
de sa propriété? 

)> Mais comme je n’ai point le projet de traiter à 
fond ce principe dans une lettre, je me bornerai à 
le considérer du côté de la politique. 

» M est évident que la France vient d’opposer à la 
multitude de ses ennemis étrangers une masse de 


füi ces (]ue n’avait encore jamais pu réunir la na¬ 
tion la j)liis puissante. Quelle est donc la source de 
cette force extraordinaire? Je soutiens que c’est le 
])rincipe de régalilc des droits. Car les réquisi¬ 
tions n’ont pu être fondées que sur ce principe qui 
renferme en meme temps l’égalité des devoirs; et 


la destruction du droit entraîne évidemment la suri- 
pression du ilcvoir. 

» Les années franeaises ont rempli avec fidélité 
leur tache honorable. Elles sont composées d’hom¬ 
mes de tous les états, depuis le plus pauvre jus— 
(ju’au plus riche, et on peut raisonnablement pré¬ 
sumer iiue la plus forte partie des soldats de la ré¬ 
publique est compose'e de ceux qui, dans l’opinion 
générale, sont considérés comme dépourvus de 
toute espèce de propriétés, c’est-a-dire de pro¬ 
priétés ostensibles et distinctes de rindividti. La 
propriété de ceux dont je parle, consiste dans leur 
droit et dans la faculté de procurer à eux cl ;i leur 
iamiile une subsistance. Or leurs droits et leurs fa¬ 


milles sont une nature de propriété quoique difté- 
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rente des propriétés ostensibles et tlislinclcs de 
l’individu* 

)ï Si les nouvelles spéculations tendent au jour- 
d’hui, comme on l’assure, à fonder les droits eu 
proportion des propriétés ostensibles, peut-on es¬ 
pérer cpie les soldats de réquisition, qui n’ont mar- 
ché à l’ennemi qu’en conséquence du principe de 
Végalité des droits^ continueront ii porter les armes 
pour la cause d’une distinction de droits dont ils 
supporteront la privation, tandis que d’autres en 
recueilleront les avantages? 

» Si unhomnie méditait profondément les moyens 
de désorganiser les armées, de plonger la France 
dans l’anarchie et la confusion, de provoquer et de 
justifier une guerre contre les propriétés , il lui se¬ 
rait impossible d’inventer une mesure plus infailli¬ 
ble que l’abolition du principe de l’égalité des droits, 
et la distinction graduelle des droits en proportion 
des propriétés ostensibles. 

1» Ne pouvant vous présenter l’ouvrage dont je 
vous ai parlé aussi promptement que je l’espérais, 
j’ai jeté rapidement, dans celte lettre, ([uelqucs idées 
dont je vous prie de vouloir bien faire part a vos 
collègues du comité cliargc des lois orgauîques. 

» Quant aux règlemens organiques de la présente 
constitiilion, je conviens qu’ils me paraissent très- 
fautifs. La totalité de la représentation , ne formant 
qu’une seule assemblée discutante et délibérante 
dans la même chambre, a les vices d’un individu. 
KHe agit avec passion , avec précipitation et par 

8 ' 
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es[)ri! fie parti. Il vaudrail mieux sans doute c|iie la 
représentation fut divisée au sort en deux cham¬ 
bres, et qu’elles se continssent et se censurassent 
réciproquement. Mais, dans tous les cas, la repré¬ 
sentation ne doit avoir qu’une seule et même ra¬ 
cine, et cette racine est l’égalité des droits. Si l’on 
V louche, adieu la révolution. 

» Thomas Paine. » 


Kn prenant une part plus active aux travaux gé¬ 
néraux de la (invention, je cessai de consacrer tous 
mes niornens au comité d’instruction publique. Pen¬ 
dant le temps que j’en restai encore membre , je fis 
plusieurs rapports. Je n’en citerai que deux. Les au¬ 
tres ne sont pas assez importa ns pour être rappelés. 

La Convention avait ouvert un concours ( Ho- 
niai an II ) pour divers monumens à ériger à Pa¬ 
ris : sur la place tîes Victoires , à la mémoire des 
citoyens morts le io août 1792 ; sur les ruines de la 
Bastille, une statue de la ?iature régénérée ; sur le 
boulevard , un arc de triomphe au 6 octobre 1790; 
sur la place de la Révolution , une statue de la li-~ 
berté y elune statue du peuple français terrassant le 
fédéralisme ^ au Pantbéon, une colonne aux guer¬ 
riers morts dans les combats et une statue ci J.—J. 
Rousseau. Mais on n’avait point publié de program- 
mesde ces monumens ; on n’avait déterminé aucune 
réconipensc et l’on avait fixé un délai beaucoup 
trop court. Ce concours ne produisit que des com¬ 
positions inédio(M’cs. Cependant les concurrens , 
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qui avaient une meilleure idée de leurs produc¬ 
tions, demaiidaieiil qu’on les jugeât. La Convention, 
sur mon rapport , décréta rétablissement d’un 
jury. J’y annonçais un travail plus étendu dont le 
comité s’occupait pour donner des encourage- 
mens aux arts. « Celte dette, y disais-je, est de¬ 
puis long-temps arriérée; on a beaucoup parlé des 
arts, mais on n’a encore rien fait pour eux. La 
médiocrité audacieuse et jalouse a profité des cir¬ 
constances pour comprimer le talent modeste. 11 
faut que la patrie, délivrée de ses modernes op¬ 
presseurs, relève le courage des artistes recom¬ 
mandables parleurs travaux, qu’elle leur accorde 
à tous la meme protection, qu’elle appelle tous les 
peintres à ressaisir leurs pinceaux , pour retracer , 
d^ae manière dij,nie du peuple , les époques glu- 
rieuses de la rc\ olution, et leur assure (lue leurs ta* 
leiis ne seront plus pour eux une cause deproscrii)- 
tion , niais un titre à la reconnaissance nationale. )» 
Heureusement ces concours ne produisirent rien. 
La même exagération qui régnait dans les esprits , 
dans les aclious, dans le style et jusque dans le lan¬ 
gage, s’était emparée des artistes. La plupai l de ceux 
que l’on faisait travailler, a force de tendre an gran¬ 
diose, tombaient dans un gigantesque bizarre. La 
sculpture,la peinture, Parchitecture, pourne pas être 
accusées d’aristocratie, se faisaient sans-culottes ; 
on outrageait les premières règles de l’art en pa¬ 
raissant s’attacher à la nature. D’ailleurs, tous ces 
projets de monumens n’étaient que des réprésen- 
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talions abstraites, ou des troph(^es eJevcs par les 
factions à leurs victoires epbcnières cl à des épo¬ 
ques que la politique aurait plutôt commande de 
couvrir d’un voile. Que signifiait une statue de la 
nature régénérée? Qui pouvait méconnaître dans 
\e jédéralîsfne renversé la Gironde et tant d’amis de 
la liberté expirant sur l’echafaud ou dans les hor¬ 
reurs de l’inhospilalite, sur le soi meme de leur 
patrie? Il n’y avait dans tous ces [)rojcts d’eminem- 
ment conlorme au vœu public, que ce qui pouvait 
consacrer la mémoire des guerriers morts pour la 
cause de la liberté et de l’indepentlance nationale: 
car de tous temps en France les vertus et l’hé¬ 
roïsme du citoyen ont été elTacés par la gloire mi¬ 
litaire. j\Iais, depuis le coinmencement de la guerre, 
avant et depuis le 9 thermidor, on avait bien autre 
chose à faire J les vivans étaient trop occupés d’eux- 
mêmes [)our songer aux morts. La succession ra¬ 
pide des événemens, le choc continuel des partis, 
l’instabilité dans le pouvoir, les dépenses de la 
«ruerre, ne laissaien t ni le loisir de conce voir des nio- 

O ^ 

mimens glorieux, ni les moyens d’en ériger de du¬ 
rables. On ne faisait que des statues de plâtre et 
des colonnes de bois, et il n’est rien resté, d’une épo¬ 
que de plusieurs années fertiles en grandes choses, 
que ([uelqucs médailles et des discours. Les faits 
cependant vivront éternellement dans l’histoire, 
les nus pour épouvanter la postérité, les autres 
pour exciter son admiration ; car c’est le propre 
des grands crimes cl des grandes vertus. 
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Nos monurnens nationaux ne se sont eleves ejue 
sur les ruines de la republique, et c’est le dcs[)0“ 
tisme qui a iuiinortalise par te marbre et Tnirain 
les vertus civiques, les défenseurs de la liberté et 
la 2'loire nationale. 

O 

J’en excepte cependant quelques grands établis- 
sernens. Dans la succession de la monarchie, dti 
clergé, des coi porations et des émigrés, la républi¬ 
que avait rccuclli des livres, des tableaux, des 
statues. La plus grande partie du mobilier des arts et 
des sciences était devenue propriété nationale. 
C’était une richesse immense, augmentée encore 
par des conquêtes en Belgique et en Hollande. Les 
différentes assemblées avaient rendu des lois pour 
sa conservation. On avait établi une grande quan¬ 
tité de dépôts provisoires. Ici quelques honnnes 
instruits et amis éclairés des arts les avaient ordon¬ 
nés avec goût et bien conservés. Là, l’ignorance 
avait tout accumulé sans discernement et sans pré¬ 
caution. Sur plusieurs points on avîu’t brûlé des 
tableaux et mutilé des statues, comme des monu— 
mens de Paristocralie et du fanatisme. On avait 
partout renversé et brisé les elligies des rois. C’é¬ 
tait une destruction du moins coiJsé(]ucnte au sys¬ 
tème ré[)ublicain. Danslcur longue série combien y 
en avait-il de dignes des regrets du pen|)le? Un seul, 
Henri IV. La terreur avait porté à la véi’ité l’inquisi¬ 
tion jusque dans les foyers du citoyen. Oiiu’osait y 
rien conserver de ce cpii rappelait la royauté. IMais la 
royauté a-t-elle été plus tolérante ? N’a'-t-elle pas à 
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son tour eliace de nos inunumens publics tout ce qui 
pouvait rappeler la republique et Pempirc (i)? Et si 
la colonne de la [>laco Vendôme est encore debout, 
le devons-nous à Paniour de Part, au respect de 
la gloire nationale? Sous ce iapport, comme sous 
beaucoup (Pauîres, les royalistes n’ont rien à re- 
procber aux républicains. Il n’a manqué aux pre¬ 
miers, [)our surpasser peut-être les violences et les 
excès des autres, que le nombre et la force. Aban¬ 
donnés à Pivresse de leurs passions, les soi-disant 
gens comme il faut ne valent pas mieux que la pré¬ 
tendue canaille, et ils oui de moins pour excuse le 
défaut d’éducation, Pignorance et la inisère. 

L’Assemblée constituante avait décrété que les 
bâti mens du L<iuvre seraient destinés à recueillir les 
moiuimens des sciences et des arts. C’était une belle 


idée que de leur consacrer le plus magnifique 
de nos })alais, que nos rois avaient élevé à grands 
frais, et abandonné ensuite à la destruction. La 
Convention eut la gloire de réaliser ce projet. Par 
son décret du 24 j^dllet 179^, elle avait ordonné 
que le Musée national serait établi dans la galerie 
du Louvre et ouvert au public le lo août. Ce délai 
ne siiilisaiL pas seulement pour mettre en ordre les 
tableaux. Le local exigeait d’aiHeurs beaucoup de 


fl') Dans l’ivresse de lu victoire du () tlierinidor, Fréroii 

* m 

voulait luire démolir l’Hôtel-dc-Villc de Paris. Graiiet s’écria ; 


Les pierres de Paris ne sont pas plus coupables que celles de 
Mürseille, 
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travaux préparatoires. Le Musée des arts fui ce- 
pendant ouvert sous la Convention, et seulement 
agrandi et perfectionné sous Pempire. Je ne me 
rappellerai jamais sans quelque orgueil la part que 
je pris, comme membre du comité d’instruction 
publique , à l’érection d’un monument qui n’avait 
point son égal dans le monde. Quoique justement 
envié par les nations étrangères que la victoire en 
avait rendues tributaires, il leur commandait l’ad¬ 
miration par sa grandeur et sa magnificence. Lors¬ 
que dans nos revers on nous a enlevé ces glorieux 
trophées, des Français, pour nous consoler de celle 
perte, ont essayé de prouver que des tableaux et 
des statues n’étaient pas des conquêtes légitimes, 
que leur réunion à Paris avait ôté au Laocoon et 
à l’Apollon du Belvédère tout leur prix et tous 
leurs charmes, et que jamais le Musée n’avait brillé 
de plus d’éclat que depuis que ces hôtes dépaysés 
étaient retournés dans leur patrie, et que nous 
étions réduits à nos richesses patrimoniales. Le 
peuple français n’a pas trop bien compris com¬ 
ment le droit de la guerre permettait de tuer, de 
saccager, de conquérir des provinces, et défen¬ 
dait de s’approprier des objets d’art. Mais il a bien 
compris dans son affliction que la fortune aveugle 
reprenait ce qu’elle avait donné, sans autre droit 
que ses caprices. Si les chevaux de Saint-Marc 
qu’elle a promenés tant de fois en triomphe, pou¬ 
vaient parler, ils nous diraient sans douté s’ils 
sont la propriété légitime de Venise; sous 
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latitude seront-ils dans dix ans? L’etranger qui 
nous a impose des milliards pouvait bien faire 
main-basse sur le Musée : mais sans contester ce 
droit du plus fort, tout bon Français en parcou¬ 
rant ces salles desertes, l’ame oppressée d’une pa-* 
triolique douleur, montrera long-temps les places 
qn’occnpaîent naguères tant de chefs-d’œuvre, 
conquêtes b’gilîmcs de nos victoires. 

Le Jard in des Piaules n’avait été destiné dans 
son origine qu’à la culture des plantes médici¬ 
nales. On V avait fondé ensuite des cours de mé¬ 


decine et de cliirurgie pour le consacrer plus spé¬ 
cialement encore à l’art de guérir. On y avait éta¬ 
bli aussi un cours de chimie. Ce fut le û'rand mou- 

O 


vement que Tournefort imprima à la botanique, 
qui fit diriger Ions les cilorts vers cette science: 
Ibdfon la trouva trcs-avancée; mais toutes les au¬ 


tres sciences naturelles étaient négligées. Aidé par 
les immenses travaux de Daubenton, il forma le 
Cabinet d’histoire naturelle, et profila de ren- 
ibüüsiasme qu’inspirait son génie égal à la majesté 
de la nature (i), pour faire naître le goût et ré¬ 
pandre l’élude de cette science. Le Jardin des 
Plantes avait reçu de grandes améliorations, ce¬ 
pendant il était encore incomplet, sans rcglemens 
fixes et sans lois. Les objets réunis dans le Cal)inet 
n’élalent point la matière d’un cours spécial, et 


(i) Majestafi naturœpar ingeninm. 
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plusieurs branches importantes n^ivaient point de 
professeurs. 

La Convention voulut en faire un Musée iVhis¬ 
toire naturelle. Pur divers decrets elle avait donné 
des professeurs à la culture, à Tanatomie com¬ 
parée, aux arts cliimiques , à la minéralogie, à la 
géologie, àPiconographie 5 elle y avait fondé une 
bibliothèque. Elle y avait ordonne la réunion (Pune 
grande quantité de plantes, d’arbres et d’arbustes 
destinés aux jardins de botanique des départe- 
mens. On devait y rassembler, dans le règne ani¬ 
mal, la nature vivante a côté de la nature morte, 
et au lieu de renfermer les animaux comme dans 
la plupart des ménageries , leur donner un es[)ace 
nécessaire pour développer aux yeux du jïublic 
leurs instincts et leurs mœurs. Pauiu ou avait le 
projet d’y réunir Pécule vétérinaire d’Alfort. 


Toutes CCS circonstances exigeaient une augmen¬ 
tation de terrain et des constructions nouvelles. 


L’architecte Mol in os avait été chargé d’en faire le 
plan. Il était vaste et magniljqug; et, s’il eût été 
exécuté, jamais la main de Phomme n’eût élevé 
dans nos villes un plus beau temple à la nature. 
Le comité d’instruction publique fut eflrayc de la 
dépense. Il ajourna les constructions des batimens 
et doubla l’étendue du Musée d’histoire naturelle, 
en votant Pacquisition des terrains envîronnans. 
La Convention adopta, le 21 frimaire an III , sur 
mon rapport, ce projet ainsi réduit, cl diverses 
dispositions réglementaires qui avaient pour but 
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tramtfliorer l’adniinistratioa et ie sort des profes¬ 
seurs alors si misérables , que Daubenton , octogé¬ 
naire, n’avait que 2,8oü francs de traitement en 
assignats. 

Charge, dès le principe, de ce travail, je l’em¬ 
brassai avec chaleur, et je le suivis dans tous ses 
details. Il me mit en relation avec tous les savans 
estimables attaches au Musée d’histoire naturelle. 
Ils me regardaient comme son patron; et mon nom 
a servi long-temps de recommandation aux étran¬ 
gers et aux Français qui venaient voir ce bel éta¬ 
blissement. 
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CHAPITRK XL 

CHANGEMENS PRODUITS PAR LE Q THERMIDOR. -PAIX 

EXTERIEURE. - RENAISSANCE DES SOCIETES. - 

MESDAMES TALLIEN, RECAMIER, DE STAËL , M. ET 

devaines; lehoc. 


Les premiers jours (jiii suivirent le 9 thermidor, 
tous les cœurs s’ouvrirent aux plus douces espé¬ 
rances. C’était un spectacle touchant que cet em¬ 
pressement des citoyens à se rechercher, à se ra¬ 
conter leur bonne ou mauvaise fortune pendant la 
terreur, à se féliciter, à se consoler. Les oppres¬ 
seurs n’avaient plus l’air farouche et menaçant; 
leurs traits nVxprîinaienI que le dépit et la lionle. 
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Quelques-uns meme, par lâche te ou de bonne foi, 
partageaient l’allegresse commune. La sérénité et 
la joie avaient remplacé, chez les victimes, la con¬ 
trainte et la désolation. On semblait sortir du tom¬ 
beau et renaître à la vie. Tous les liens sociaux 
brisés, tous les rapports politiques interrompus se 
rétablirent. J.a France cessa d’être pour elle-même 
et pour l’étranger un objet d’épouvante; rayée, 
pour ainsi dire, de l’état des nations civilisées, 
elle y reprit son rang. 

Le premier traité de paix fut conclu avec le 
srand-duc de Toscane. 

r? . 

Le comité de salut public proposa (22 pluviôse 
an III) à la Convention de le ratifier séance te¬ 
nante. J'en demandai l’impression, afin qu’on eût 
le temps de l’examiner. On insista. C’était vouloir 
nous réduire à une ratification aveimle et de con- 

O 

fiance. « Ce n’est point, dis-je , avec le comité de 
salut public que les puissances font la paix, c’est 
avec la Convention. Elle ne peut pas renoncer au 
plus beau de ses droits, d On décréta donc l’im¬ 
pression du rapport. Le traité fut ensuite ratifié. 
Plus tard, le ministre plénipotentiaire Carletti fut 
reçu dans la Convention (le 28venlose); il était 
venu auparavant me rendre visite, comme prési¬ 
dent, Il prononça un discours. Je lui répondis: 

« Forcé de courir aux armes pour défendre sa 
liberté attaquée par une grande coalition , le peu¬ 
ple français a porté chez tous ses ennemis l’éten¬ 
dard de la victoire. Son indépendance était la seule 
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conquele à laquelle il aspirait. Etre libre, telle est 
sa volonté; respecter le gouvernement de ses voi¬ 
sins, tels sont ses principes. La justice de sa cause, 
sa j)uissance et son courage, voilà ses garanties 
éternel les. Il nVst point enivre de ses succès, niais 
il n'en laissera point perdre le fruit. Ils ne seront 
jioint stériles pour rhumanilé. Il les estime d’au¬ 
tant plus qu’ils sont les précurseurs et les garans 
de la paix de l’Europe et du bonheur de tous les 
peuples. 

)i Le sang qui a coulé ne ternira jamais les lau¬ 
riers des soldats de la république. Il retombera 
tout entier sur ces cabinets ambitieux où quelques 
lioinmes perfides méditent froidement la ruine 
d’une nation généreuse pour asservir toutes les 
autres. 

» Heureux les peuples dont les gouvernemens, 
avares du sang des hommes, ont été assez sages 
pour ne pas entrer dans une ligue foi •niée par 
l’ambition et l’orgueil ! 11 en est que leur position 
et une im[)ulsioii presque générale, à laquelle ils 
ne pouvaient résister, ont forcé de rompre une neu¬ 
tralité conforme à leur v'olonlé et à leurs véritables 
intérêts. Tel est le gouvernement de la Toscane. 
Mais ses vœux oïil toujours été pour le rétablisse¬ 
ment de cette iicutralilé. Il n’a jamais persécuté 
les Français établis sur son territoire ; il a repoussé 
les contrefacteurs de notre papier-monnaie,si scan¬ 
daleusement protégés ailleurs. Aussi lorsqu’il a 
manifesté d’nne manière ostensible, à la république 
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triomphante, le ddsir de vivre avec elle en paix, 
amitié et bonne intelligence, la Convention, fidèle 
aux grands principes qu’elle avait proclames, a-t- 
elle consenti un traité conforme aux intérêts des 
deux nations. 

)> Puisse cette initiative d’une paix générale réa¬ 
liser bientôt, pour le genre humain, cette vérité 
écrite par la nature, et que l’ambition avait relé¬ 
guée dans les ouvrages des philoso[)hes, que les 
hommes et les peuples ne sont point faits pour se 
déchirer entre eux, mais pour s’aimer et travailler 
ensemble, par un échange de services, a se rendre 
heureux. Il appartient au peuple français d’expri¬ 
mer ce vœu au milieu de ses victoires. Ses bras 
resteront armés pour la guerre5 ils seront toujours 
ouverts à ceux qui lui présenteront l’olivier de la 
paix. 

» La Convention nationale voit avec intérêt dans 


son sein un homme connu par sa pi.il osophie et 
ses principes d’humanité, et qui a rendu d'iinpor- 
tans services à des Français malheureux. Le choix 
que le gouvernement toscan a fait pour le repré¬ 
senter auprès de la république française, et pour 
cimenter l’union entre les deux peuples, est un 
sûr garant qu’elle ne sera jamais troublée. » 

Je donnai l’accolade au ministre toscan, et je le 
proclamai en celle qualité au milieu des applaudis- 


semens. 

Comme on le voit par cet exemple, les formes 
de notre diplomatie n’claiont pas alors très-compli- 
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quces, et notre étiquette était fort simple. Le nre'- 
sident de la Convention n‘'avait nî palais, ni faste, 
ni licteurs. Le ministre plénipotentiaire d’un prince 
vint en carrosse me visiter dans rapparlement très- 
bourgeois oii je logeais. Les ambassadeurs des rois 
de Prusse et d’Espagne, qui firent ensuite leur 
paix avec la Convention , ne furent pas traités avec 
plus do cérémonies. Des hommes superficiels et 
légers, que la vie des cours avait corrompus, es¬ 
sayaient de tourner en ridicule cette simplicité ; les 
cabinets étrangers étaient loin d’en plaisanter; 
et leurs envoyés , en entrant dans cette assemblée 
où l’on n’éiait ébloui ni par l’or ni parla pourpi’e, 
mais dont les armées triomphaient de l’Europe, et 
dont les principes etfrayaient toujours les trônes, 
SC sentaient saisis d’un respect bien différent de 
celui que leur inspirait l’éclat du diadème et la ma¬ 
jesté royale. C’est alors qu’on était fier d’être Fran¬ 
çais, et (jue cet orgueil était légitime. Alors notre 
gloire était encore dans toute sa pureté. Nous 
avions pris les armes pour la plus noble de toutes 
les causes, la liberté; pour Je plus saint de tous les 
droits, l’indépendance. Nos victoires n’avaient 
point opprimé les peuples, et leur coiisenlenient 
avait consacré nos conquêtes. 

Les individus et les familles que la terreur avait 
isolés recommencèrent à se réunir; les sociétés se 
réformèrent. On donna des dîners, des bals, des 
concerts. La richesse n’étant plus un crime, le luxe 
repanil peu à peu, non plus avec sa profusion mo- 
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narcliique, mais assez pour procurer les commo¬ 
dités et les jouissances de la vie. Au lieu de pompe 
et de splendeur , il y eut tîe la propreté et de Félé- 


gance. 


Tl nV avait point de ces représentations obligées, 
attachées aux rangs, aux places, aux dignités, ni 
par conséquent de ces salons ouv^erts à tout venant, 
où se disputent dVnnui celui qui reçoit cl ceux qui 
sont reçus. La richesse nVtait point unie au pou¬ 
voir. Les représcntans du ]>euple, premiers Fonc¬ 
tionnaires de la république, réavaient qu’un mé¬ 
diocre traitement en assignats; et les employés de 
TEtat les mieux payés avaient a peine de quoi 
subsister, à cause de la dépréciation du papier- 
monnaie. 

La repiafsentalion était donc alors un goût et 
non un devoir. Elle appartenait ?» ceux qui avaient 
les moyens dVm Taire les frais, comme les ban- 
quiers, fournisseurs et gens d’alfaires. Des familles 
nobles, qui n’av'aient point émigré, avaient aussi 
leurs salons ouverts à côté de ceux de ces personna¬ 
ges nouveaux.Ici c’était le goût de la dépense, là le 
besoin de la société, si impérieux en France et sur¬ 
tout à Paris. L’un clicrchait à se faire des proteC’ 
teurs pour ses entreprises, l’autre ])our recouvrer 
sa fortune séquestrée, oir.pour obtenir la radiation 
de ses parens ou de ses amis émigrés. Tous étaient 
ambitieux de cette importance f|ue donnent dans 
le monde des relations avec les personnages purs- 
.sans ou distingués par leurs taleus. L’égalitt' la 
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plus parfilite régnait dans ces reunions. La révo¬ 
lu lion ayant abaisse les nobles et relcve la bour¬ 
geoisie, on se trouvait rapproché sur une ligne 
moyenne où personne n’iiumiliaitni n’étaithuinilié, 
cl où le rafïinement monarchique et TAprelé répu¬ 
blicaine se leni[)éraient mutuellement. On a beau¬ 
coup déclamé contre le faste des nouveaux riches 
et plaisante sur leur air gauche et emprunté, et 
sur le mauvais tou qui régnait dans les salons delà 
république. Cela pouvait paraître ainsi aux gens 
de Paiicieu régime ou à fcsprit de parti qui dé¬ 
nature ou exagère tout. Le nom de citoyen valait 
bien celui de monsieur^ et en dépit des critiques, 
nos ci-devant marquises ou comtesses ne trou¬ 
vaient pas ([ue nos olïiciersrcvolutionnaîres eussent 
trop mauvaise hmoii, et ne dédaignaient pas, pour 
leur plaire, de sc faire citoyeniics. 

Paris reprit l’empire de la mode et du goût : 
deux femmes célèbres par leur beauté, madame 
Tallicn, et un peu plus tard madame Ilécamier, y 
donnèrcntlc ton. C’est à cette époque que se com¬ 
pléta , dans les usages de*la vie privée, celte révo¬ 
lution qui avait commencé dès 1789. L’antique, 
introduit déjà dans les arts par l’école de David, 
remplaça dans les babils des femmes, dans la 
coilFiire des deux sexes et jusque dans les ameu- 
blemens, le gothique, le féodal et ces formes mixtes 
et bizarres inventées par Feselavage des cours. Si 
la commodité fut quelquefois dans les meubles 
sacrifiée à la pureté du dessin et au coup-d’œil, 
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Fun cl l’aulre se trouvcrenl rcHiiiis dans lecosluine 


des fenimes. Ce qu’il y avait dans cet héritage des 
Grecs et des Romains d’inconvenant pour nos 
mœurs et pour notre climat, a dispani depuis, et 
il n’est reste de cette imitation, trop servile dans 
le principe , que ce qu! était bon et raisonnable, et 
l’Enropc s’en est accommodée comme la France. 

Madame Récamier dut ses succès à ses charmes 


personnels. C’était la beauté, la gi\^ce et la sim¬ 
plicité d’une vierge de Raphaël. 

Madame Tallien, non moins belle, réunissait l’ai¬ 
mable vivaci lé française à la volupté espagnole. Fille 
de M. Cabarrus, banquier de Madrid, épouse d’un 
genlilhomine français, M. de Fontenay, arrêtée dans 
le temps de la terreur, elle dut son salut à Tallien, 
et le paya du don de sa main. Elle se trouva par 
cette union associée à la révolution et jetée dans la 
politique. Elle y joua le seul rôle qui convînt à 
son sexe et prit le département des grâces. On l’ap¬ 
pelait Notre-Dame de thermidor^ car elle rendait 


service aux mallieureux de tous les partis. Cela 
n’empécha pas les royalistes, par une injure gra¬ 
tuite et une ingratitude atroce, de la nommer 


Notre-Dame de septembre-^ faisant allusion aux mas¬ 
sacres des 2 et 3 septembre 1792, pendant lesquels 


Tallien était secrétaire de la commune de Paris. 
Madame Tallien était recherchée et courtisée à la fois 


pour elle - même et pour l’inflaence de son mari 
dans les affaires. Elle était l’ornement de toutes les 
fêtes et l’ame de tons les plaisirs; elle régnait sans 
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avoir les cniljan nsclu trône; son empire seclin bien 
(les larmes el n'en coula, que je sache, à personne. 
J'en parle bien impartialement, car je no Tai jamais 
vue que dans le monde, et je ne crois pas lui avoir 
parle une seule fois. Je n'estimais pas son mari, 
je l'attaquai même oiiverterncnt le i**’’ brumaire 
an IV, Je l’avouerai, quel que soit le jugement que 
l’on doive en porter, j'étais alors si scrupuleux sur 
le maintien de l'égalitc, (juc tout ce (jui acquérait 
de l'élévation politique me portail ombrage, L'in- 
ilcxibilité de mou caractère ne me [permettait pas 
de rendre des bommages à la femme d’un homme 
pnblic aiHjuel les événemens avaient doîiné une 
grande importance, dont les principes m'claieni 
suspects et dont je redoutais l'ambition. Cependant 
des liomines très-sévères sous plus d’un rapport 
me donnaient d'autres exemples. La veille de Fan- 
niversaire du 9 thermidoi’, Lanjuinais, avec lequel 
je me trouvais, me qtiitfa pour alhu' chex Madame 
Tallicn à qui î'oTi donnait ce jour la une fête. 

Une femme célèbre à d'autres titres, Madame de 
Staël était aussi à Paris dans ce temps-là. La Suède 
avait reconnu la république et envoyé M. de Staël 
comme ambassadeur. C'était un bon homme, [peu fait 
pour la politique, pins Français que Suédois, el 
plus occupé de conserver sa [place que de tout autre 
chose. Originaire de Genève, la familiede Madame 

de Staël était devenue (raneaise. M. Ncckcr, son 

* ^ 

père, financier, homme de lettres, homme d'Etat, 
avait fait une belle l’ortnne, et joiu* un grand rôle en 
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France, el stirluul au comiiiencemeiil de la révolu- 
lion. Madame Necker, bel esprit et auteur, a\'aitali- 
gnciucnt soutenu [)ar scs qualités personnelles le 
rang oii Pavaient placée dans le monde les emplois 
de son mari. Madame de Staël née avec dMieurcuses 
disiiositiüiJs, sVlail tlonc trouvée dans la situation la 
plus favorable à leur développement. Dans des 
temps ordinaires, avec la force de son esprit et la 
vivacité de son imagination , elle eût toujours ob¬ 
tenu du succès dans les lettres, mais la révolution 
lui ouvrît encore une autre carrière; elle devint 
un personnage politique et littéraire. Elle tenait à 
Paristocralie par son éducation et par ses rapportsde 
société, et à la liberté par scssentiniens et sa raison. 
Cette circonstance explique les contradictions (jiPa 
plus d\ine lois [)!ésenlf}cs sa vie. Elle avait connu 
tous les personnages célébrés ou fameux delà cour 
et des assend)lces nationales; elle fut témoin de la 
pliipa rides événemens. Elle avait partagé la bon ne et 
la mauvaise fortune de son père, elle s’était enivrée 
de ses triomphes et Pavait accompagné dans ses re¬ 
vers. Son admiralioii [»oiir Pliommc d’Etat, exaltée 
par la piété filiale, était uii véritable culte; pour 
elle les principes dé son i)èrc étaient des oracles, se.s 
plans le comble de la sagesse, ses vertus le beau 
idéal, ses lalens du génie. 

En France, on ne partageait pas cet eiulioii- 
siasme. Les royalistes accusaient M. ^ocker d’avoir 

V 

été le principal auteur de la révolution et d’avoir 
[lerdu le roi et la monarchie. T.es républicains lui 





























COiWKW TIÜlN. 


134 

reprochaient d^ivoir voulu arrêter le niouvement 
qidil avait lui-même donne vers la liberté; son or¬ 
gueil avait indisposé tous les partis, et un homme 
auquel on ne pouvait refuser de la probité, des 
idées libérales, de bonnes intentions et des lu¬ 
mières, avait trouve le secret de n’êtrc dans sa re¬ 
traite regretté de personne, et d’être pour ainsi 
dire oublié. Les temps de son dernier ministère 
avaient clé si dilliciles que rhomme le plus fort en 
eût probablement été dominé; mais le tort ou le 
malheur de iM. Necker fut de servir de bonne foi 
une cour qui trompait tout le monde, de subor¬ 
donner sa conduite politique à son attaciiementsin- 
cère pour des princes qui le délestaient, et de vou¬ 
loir souteniiMin édifice qu’il avait ébranlé et qui 
s’écroulait de toutes parts. 

Madame de Staël, quoique de l’école de M. Nec- 
ker, n’avait pas la même candeur. Femme, sans 

m 

devoirs ni responsabilité politiques, elle savait 
se plier aux circonstances. Elle était franche¬ 
ment républicaine, sans renier son père et sans 
abandonner ses amis royalistes. Son salon était ou¬ 
vert à tous les partis. On le lui pardonnait en faveur 
de sou sexe, de son esprit, de son talent, de ses 
principes. On avait vu à Paris des femmes réunir 
ch ez elles l’élite des hommes aimables, des litté¬ 
rateurs et des savans; mais, de|>uîs la Fronde, au¬ 
cune n’avait eu peut-être une innuence politique 
iuissi marquée. 

M. nevaines , élève de Tiirgol cl ancien rece— 
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veur-géuéral des ünances , réunissait une société 
d'hommes peu nombreuse, mais d^uitant plus 
asfréable. Loin d’avoir les ridicules et lesjravcrs 

O 

que l’on prêtait aux financiers de l’ancien régime, 
il avait des manières simples et polies, un carac¬ 
tère doux et aimable, de la bonhomie et de la 
finesse , un esprit orné et un goût délicat. Il avait 
vécu dans la haute société avant la révolution, il 
en connaissait les personnages et les anecdotes j il 
donnait de l’intérêt à des bagatelles, par !a grâce 
avec laquelle ÎI les racontait, et apportait dans les 
choses sérieuses la gravité qui leur convient. C’é¬ 
tait en tout un vieillard d’un excellent commerce 
et d’un fort bon conseil. 

JMadame Devaines était en beaucoup de points 
tout l’opposé de son mari. Elle avait une imagi¬ 
nation ardente, une élocution vive; elle aimait la 
discussion, la provoquait et l’animait [lar la cha¬ 
leur avec laquelle elle soutenait une opinion. Sans 
posséder cette profondeur de connaissances que peu¬ 
vent seules donner une éducation S[)éciale et une 
étude suivie, elle avait sur la plupart des matières de 
ces notions générales, qu’avec de l’esprit naturel on 
acquiert dans le commerce des hommes instruits, 
et qui sufTisent pour jouer un rôle dans la con¬ 
versation : elle elHeurajt ce qu’elle connaissait peu, 
elle s’abstenait de ce qu’elle ignorait; la contra¬ 
diction l’excitait sans la fâcher, et comme la dis¬ 
cussion, malgré sa vivacité, ne dégénérait jamai * 
en dispute, on ne s’en quittait pas moins bons 
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amis^ même en gardant cfiacun son opinion. Klle 
exécrait la révolution, iiiais elle s’y était résignée, 
et son salon était rempli de constiluaus et do con¬ 
ventionnels. Comme tontes les personnes passion¬ 
nées, elle avait des antipathies, elle y était aussi 
constante que dans ses attacliemens. Mais elle était 
incapable de nuire aux gens qu’elle n’aimait pas, 
et capable d’un rare dévouement |)our ses amis, 
surtout dans leurs maîlieurs. Toute son ambilimi 
se bornait à ])ouvoir alors les servir. C’était le seul 
profit qu’elle voulût retirer de l’influence que pou¬ 
vaient lui donner scs relations politiques. Ses nou¬ 
velles eonuaissanecs ne lui faisaient point négliger 
ses anciennes. Elle savait parfaitement concilier 
des amis de plus de vingt ans, tels que Suard et 
l’abbé Morellet, avec des amis de quelques jours, 
tels ([ue Doissy-d’Aiiglas , Siniéon et moi, il y avait 
dans cette maison de vieux serviteurs, ce qui est 
loujours une bonne enseigne pour le caractère 
<les maîtres, L’amîtié t!e 3 l. Devaines pour moi ne 
s’est éteinte qu’avec lui. 

Je me liai non moins étroitement ave(; M. Le- 
hüc. II avait été premier commis de la marine et 
employé dans la diplomatie; avec une figure et 
des manières nobles, de riustruction, de l’esprit, 
du goût i)our les arts et les lettres , il était propre 
aux affaires comme a la société. Son ame était fière 
et généreuse. Quoique d’un âge mûr, il avait la 
sensibilité et l’ciitliousiasme d’un jeune homme. 
Les fortes émotions le faisaieuf pleurer comme un 
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enfant. Il aimait passionnénient la liberté et en 
délestait les excès. L’injustice rirntait au point de 
lui faire exécrer Tespèce humaine et de le rendre 
injuste lui-même. 1! avait peu de bien et faisait de 
la dépensé. Ses defauts provenaient de ses besoins. 
11 ne lui manquait pour conserver son caractère 
qu’une fortune indépendante. Il ne l’eut jamais ; 
dans un tein[)5 où l’on parvenait avec moins de 
qualités et d’amis puissans qu’il nVn avait, il ne 
fut [)as bien traité par le sort, et sa vieillesse ne 
fut pas heureuse. 

Nous passions la plupart de nos soirées chez liù. 
Le général Menou, l’amiral Truguet, le baron de 
Staél, Signeulconsul général de Suède, IMarct, 
Bourgoing, le général Faucher, formaient le fond 
habituel de la société. Il y venait aussi des per¬ 
sonnages diplomatiques, quelques députés et des 
hommes de l’ancien régime, Talleyrand, quand il 

f 

fut de retour des Etats-Unis, son ami Saiiile-Foix , 

■ 

et autres individus de cctle clique, gens du bon 
Ion et de la meilleure cOnquignie, qui exj)loitaient 
la révolution à leur profit. 

Ce fut après le 9 thermidor (|ue je fi- r* 
ment mon entrée dans ce qu’on nomme à Paris la 
société. C’était, comme dans toutes les grandes ca¬ 
pitales, un rasseiïihlement'fortuit, un mouvement 
journalier et une mutation rapide d’individus de 
tout état, de tout rang, de tout pays, à la dillé- 
rence de la société de province qui ne consiste 
qu’en réunions de familles ou en eoteries. Je fus 
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recherche comme tous les membres de la Con¬ 
vention qui s\v étaient fait un nom. Accepter une 
invitation, c'était s’en attirer dix autres. Une fois 
lance dans ce tourbillon de dîners et de soirées, 
on ne savait à qui repondre, on rie pouvait y sul- 
fire. Je cédai à ces prévenances. Les salons dorés ^ 
on appelait ainsi ceux de rancienne noblesse, 
exerçaient une influence immense. Ce n’était pas 
pour leur mérite [>er$onnel , ni pour le plaisir 
qu’ils procuraient, qu’on y attirait les révotulion- 
naires^ on ne les caressait, on ne les fêtait que 
pour en obtenir des services ou pour corrompre 
leurs opinions. En face on les accablait de toutes 
sortes de séductions, cl par derrière on se moquait 
d’eux. C’était dans l’ordre. Mais il y en avait beau¬ 
coup qui ne le voyaient pas : ils croyaient aug¬ 
menter d’importance et de considération en fré¬ 
quentant des gens de l’ancien régime , et se lais¬ 
saient prendre à ces trompeuses amorces. Devant 
eux on hasardait d’abord quelques plaisanteries 
sur la révolution. Cominent s’en iacliei ? C’était 
une jolie femme qui se les permettait. Leur répu- . 
blicanisme ne tenait pas contre la crainte de dé¬ 
plaire ou de paraître ridicule. Après les avoir ap¬ 
privoisés au |)ersifïlage , on les façonnait insensi¬ 
blement an mépris des institutions* Ils justihaieut 
le proverbe : Dis-moi qui ta hantes, je te dirai qui 
tu es. En effet, il est impossible , de quelque fer¬ 
meté de caractère qu’on soit pourvu, de u’clre pas 
influencé par la .société que l’on frequente. On 


I 
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cède d'abord par politesse, une fausse honte em¬ 
pêche ensuite qu'on ne revienne sur ses pas, et Pou 
finit par épouser, pour ainsi dire, malgré soi les 
opinions des autres. C'est ainsi que le parti répu¬ 
blicain éprouva beaucoup de défections, que les uns 
firent des concessions , et que d'autres se vendirent 
entièrement an royalisme. Je n'userais pas me 
vanter de l ’avoir pas été quelquefois, sans m'en 
apercevoir, atteint de cette contagion , mais elle ne 
m'enleva jamais mon indépendance; et, dans les 
circonstances graves, je retrouvais toujours la vi¬ 
gueur nécessaire pour attaquer et combattre nos en¬ 
nemis, Il est vrai que, sans être un sauvage farouche, 
je ne pouvais me faire à l’cclat, au bruit et a Pagi- 


(ation du grand monde, me soumettre à la con¬ 
trainte et aux égards qu'il impose, ni me plier à 
la fausseté qu’il exige. J'étais mal à l'aise avec les 
gens que je n'estimais pas, ou dont le ton et les 
principes contrastaient trop ouvertement avec les 
miens. Je passais rapidement entre eux. Je ne 
formai de liaison et je ne contractai d'habitudes 
que dans un cercle limité de personnes vers les¬ 
quelles je me sentais attiré par une conformité 
d'opinions, et dans le commerce desquelles je pou¬ 
vais goûter les douceurs de la liberté, de la con¬ 
fiance et de l’estime réciproques. 
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CIIAPITJIE XII. 


PHOCES FAIT AEX TEKKüKlSTËS CARlilEK BARKEUE, 


KJLLAllD-VAaEIS^JES ET CÜLLOT-D IIERBOIS. 
INÉE de IÎÎ GERMINAL, 


JOUR- 


Lorsque le pouvoir cul changé tle mains et que 
l'iiifhicnee tles ihL'rniitlorlciis f ut augmcnlée par le 
rap[)cl de.s y3^ on commença sérieusement à faire 
le procès aux chefs des terroristes; iis disaient 
qu’eu révolution il ne fallait jamais regarder en 
arrière ; mais la nation y regardait. Des adresses 
arrivaient de toutes parts, les sections de Paris 
venaient chaque jour a la barre pour demander 
leur [umition. Des membres de la Coiivention joi¬ 
gnaient leur voix à celle des pétitionnaii'es. Les 
députés menacés, leurs adhérens et les jacohins, 
convaincus qu’ils étaient perdus s^ils se bornaient à 
se justifier ou à se déléndre, réunissaient toutes 
leurs forces pour conjurer l’orage et prévenir leurs 
accusateurs. Ils opposaient des adresses, où, n’o¬ 
sant pas prendre ouvertement leur parti, on se 
plaignait de la persécution exercée contre les pa¬ 
triotes , de l’audace des royalistes , et i’on récla¬ 
mait vivement la mise en acliv il<‘de la constitution 

tle 179'#- 

r,a position de la Convention était extrêmement 
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difticile. Si elle refusait de poursuivre les terro¬ 
ristes, elle semblait sVissocier à leurs crimes et se 


perdait dans Topinion publique qui les avait en 
horreur. Si elle leur faisait leur [)rocès, elle devait 
s'attendre à ce que les accuses lui répondissent 
qu’ils n’avaient agi qu’en vertu des ordres du co- 
mite de salut public, qu’ils lui avaient rendu compte 
de toutes leurs operations, qu’elle les avait aj)- 
prouvées formellement ou par son silence. Alors la 
Convention se trouvait à son tour comme accusée ; 


les royalistes, par haine, et une foule d’ambitieux 
par jalousie, s’emparaient de cette accusation. Qu’a¬ 
vait-elle à répondre? Qu’elle avait été opprimée? 
C’était la vérité. Mais il était naturel de lui répli¬ 
quer : Ce qui est arrivé une fois peut arriver en¬ 
core. Pour réparer l’outrage fait, le mai, à l’iri- 
' iolabilitc des rcpréscutaus, on allait lui porter 
une nouvelle atteinte, et il était impossible qu’une 
assemblée, qui se mutilait ainsi elle-même, ne per¬ 
dît pas beaucoup de sa considération : d’ailleurs, 
les poursuites une fois commencées, où s’arrête- 
rail-on? Comment faire une distinction entre les 


terroristes ? Comment condamner les uns et ab 
soutire les autres? 


On ne fit point d’abord toutes ces réflexions. 
Entraînée par le besoin de se laver aux yeux de la 
France des excès de la terreur, la Convention 
adopta le parti qui satisfaisait à îa fois la jusliee 
éternelle et les passions des ennemis de la révolu¬ 
tion, mais que lui imposait la nércssité. 











CÜ.NVKNTION 



Dès le 8 fructidor, Le Coîntre de Versailles atta¬ 
qua vigoureusement lîarrèrc, Collot - d^'Herbois, 
Billaud-Varennes, Vadier, Amar, Vouîand et 
David. Sa dénonciation fut déclarée calomnieuse. 


Legendre la rej)roduisit un mois après, mais seu¬ 
lement contre les trois premiers; elle fut prise en 
considération et renvoyée à une commission. CV- 
taienl les memes faîts', mais le temps avait mar¬ 
ché , et l’opinion publique sVlait fortement pro¬ 


noncée. 


Carrier, qui s’était acquis à Nantes une si ef¬ 
froyable célébrité , et qui, depuis le 9 thermidor, 
loin de s’ensevelir dans la plus profonde obscu¬ 
rité, avait déclaré une guerre à mort aux thernii- 


doriens, fut attaqué non moins vivement et dé¬ 
crété d’accusation ( 4 frimaire) : « Tout est cou- 
])able ici, du-il on se justifiant,- tout jusqu’à la 
sonnette du président. » Personne n’osa le dé- 
léiidre, excepté Bourbotte qui le fit même faible¬ 


ment. Les terroristes eux-mêmes crurent prudent 
de le sacrifier pour apaiser la justice. La pres¬ 
que nnanimilc le dévoua à la mort. Il monta avec 
courage à récbalaud (26 frimaire), protestant de 


son inno(!ence. 

Le parti était entamé, on voulut le frapper au 
cœur et l’on continuait les poursuites contre les 
trois membres du comité de salut public. Mais 
c’était un combat plus rude et une victoire plus 
difficile à remporter. L’instruction marchait lenle- 
inent au gré de ceux qui la poussaient, et trop vite 
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encore pour les prévenus et leurs nombreux par¬ 
tisans. Eli gagnant ilu temps ils croyaient tout ga¬ 
gner. On décréta d'abord nu'ii y avait lieu d'exa¬ 
miner la conduite des prévenus ( 25 frimaire ). Ils 
furent ensuite décrétés d’accusation (12 venlose.) 

Cependant les accusés et leur parti, croyant 
leur perle inévitable, ne virent de salut pour eux 
que dans un complot contre la Cmn vent ion. Les 
thermidoriens allaient se trouver sur la défensive. 


De part et d'autre on se préparait au combat. J'é¬ 
tais alors président de ia Convention. Des adresses 


et pétitions spontanées ou provoquées arrivaient 
chac(iie jour à la barre. C’était des boulets qu’on se 
tirait de loin, en attendant ([u'on fut à portée et 
qu’on en vînt aux mains. Le rappel des députés 
victimes du 3i mai, qui venait d’avoir lieu préci¬ 
sément pendant ce procès, fournissait aux sections 
de Paris un prétexte pour flétrir celte journée et 
demander la punition des cliels de la terreur. Il 
ii’élait [las douteux que le royalisme ne cherchât 
a profiter des conjonctures pour faire le procès a 
la république. Tous les hommes de la révolLition 
étaient flétris comme terroristes par les hommes 
de 1 a contre-révolution. Ils se faisaient orateurs 
des sections, et leurs troupes légères se compo¬ 
saient de bandes de jeunes gens , se disant du bon 
ton, qui se distinguaient par des cadenettes pou¬ 
drées , des cravaltcs vertes et des collets noirs à 
leurs habits. 

Dans mes réponses aux pétitionnaires, je cher- 
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ciiaîs il (cuir un juste iviilien entre les tlenx ecueiis 
sur le |)eneli:»nt descpiels nous étions placés, et à 
écarter tout ce qui pouvait préjuger la décision de 
ïa Convention sur les accusés. Mais cela nVtaitpas 
facile. Les jacobins m’honoraient de leur haine et 
ne me le caclîaient pas. On votait à haute voix pour 
le choix du président , et lors de Pappel nominal 
par le résultat duquel j’avais été nommé, un de 
leurs coryphées s’étail écrié ; « Pourquoi ne 
nomme-t-on pas Charette (i)? » On faisait donc tout 
ce (pic Poil pouvait pour me jeter hors des bornes 
et me faire verser tout-à-faitdu côtéde la réaction. 
Mes réponses aux adresses prouveront mieux que 
tout ce que je pourrais dire, jusqu’à quel point je 
parvinsà tenir nne juste balance entre les extrêmes, 
et si je fis parler à la Convention un langage con¬ 
venable h la fois à sa politique et à sa dignité (a). 


(1) Général vendéen, 

( 2 ) A une députation de la ville de Lyon, qui dénonçait 
Collot d'Herbois, im des accusés : « Une funeste expérience 
nous a prouvé que vingt-cinq m ili ions d’hommes pouvaient 
être opprimes au nom de la liberté par quelques scélérats 
ambitieus. Mais la même génération ne retombe pas deux fois 
stuis le joug alTreux de la terreur, et Tattilude imposante de 
tous les citoyens rassure les amis de la liberté contre les ten¬ 
tatives criminelles des sectateurs du système de destruction. 
Le peuple n’est point, comme les tyrans, avide de vengeance; 
Il l’est seulement de la justice. 11 remet aux lois le soin de 
punir ses oppr’essciirs. Les droits de la justice sont impéris¬ 
sables; elle all<'întlra tôt ou tard tes coupables. Les modernes 
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Mais des dépu tut ions des sections du Finistère et 
de rOratoire, lancées par les terroristes, tenaient 
un autre langage (27 ventôse). 

« Le pain nous luainjue, s’écria leur orateur ; 


despotes de la France voulaient, disaient-ils, venger la Pro¬ 
vidence ; pour nous, nous consolerons Tliumanité des maux 
qu’ils lui ont laits. Habitan.s de Lyon, d’une cité qui lut si 
long-temps le tliéâtre des plus cruels fléaux et des plusgrands 
mallieurs, reposez-vous sur les principes comms de la Con¬ 
vention nationale, « 

A une députation de la section du Théâtre-Français, dont 
l’orateur Fiévéc., quoique connu antécédeminent par des écrits 
révolutionnaires, passait pour être royaliste : 

« Dans un gouvernement représentatii'la liberté du peuple 
est fondée sur la liberté de ses représentans, et l’indîvisiliililé 
delà république sur l’indivisibilité de la rcprésenlatioii. C’est 
la violation de ces princpes qui a confondu toutes les notions 
delà politique, et dénaturé toutes les idées. C’est elle qui a 
créé toutes les craintes, qui a substitué la faiblesse au cou¬ 
rage, l’esprit de domination au sentiment de l’égalité; c’est 
elle qui a érigé le crime en vertu, qui a mis l’arme liorrible 
de l’échafaud dans la main des factions, ensanglanté la jus¬ 
tice, couvert la France.d’un crêpe funèbre, et conduit la 
patrie sur les bords de l’abîme. Les malheurs publics doivent 
être une grande leçon pour les peuples comme pour les légis¬ 
lateurs. Que l’expérience du passé nous guide pour l’avenir, 
et que le sang des victimes ne soit pas au moins perdu pour 
la liberté ! > 

« La représentation nationale existe maintenant dans toute 
sa plénitude. Long-temps mutilée, elle a recouvré tousses 
niembres. Cette circonstance lui rendra toute son énergie pour 
combattre les ennemis de la république et pour établir sur 
des bases solides la gloire rt la prospérité nalîonale.s. » 
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nous sommes à la veille ile regretter tous les sacri¬ 
fices que nous avons faits pour la révolution. No 
laissez pas flotter au milieu de nous fetendard de la 
famine. Déployez tous les moyens que le peuple a 
■ mis entre vos mains et donnez-nous du pain. Huit 
eents de nos camarades attendent notre réponse. 
Quand vous aurez satisfait à notre demande, nous 
crierons vive la république ! » 


Des murmures d’improbation éclatèrent dans 
rassemblée. Les pétitionnaires répliquèrent par les 
cris \ Du pain! du pain! 

Ai)rcs leur avoirrépondu (i), au lieu d’inviter les 


Q) « La Convention nationale s’est toujours occupée avec la 
plus pressante sollicîtnrle tles sultsîstaiices de Paris. La France 
entière fait des sacrifices sans nombre pour T approvisionnement 
de celte commune. Il n’y a point de departement oii le pain 
ne soit plus rare, ne soit plus cher, et cependant les citoyens 
ne murmurent pas; iis se soumettent aux privations pour as¬ 
surer vos besoins, La Convention a senti qu’il fallait donner 
une ration plus forte à riiomme utile, à l’homme laborieux; 
c’est une des dispositions de la loi qu’elle a rendue : elle en 
maintiendra rexécution et la fera respecter, 

« Les ombres des tyrans planent encore dans celte enceinte; 
lu malveillance s’agite en tout sens pour produire des soulè- 
vemens : ils n’auraient d’autre résultat que d’augmenter la 
disette, et de détruire, en interrompant les moyens d’appro¬ 
visionnement, les mesures prises par la Convention pour as¬ 
surer à chacun la portion de subsistances qu’elle a promise. 
jMais elle compte sur le zèle des bons citoyens pour dcjotier 
toutes les intrigues; et, quoiqu’il arrive, son énergie et son 
courage seront toujours supérieurs aux évéïieniens. Kclairc^e 
par l’expérience, forte de la puissance du peuple entier, elle 
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lonnaires auxlionneurs delà séance,suivant T 



sage, 
dis : 


incnie quand les pelitions déplaisaient, je leur 
« La Convention fera examiner vos réclama¬ 


tions ; elle est à son poste, retournez à vos trewaux,^* 
Les pétitionnaires sortirent furieux, ccbauffè- 
rent leurs huit cents camarades qui essayèrent de 
forcer les portes de la salle. Mais on leur résista, 
ils furent dispersés et se retirèrent. 

Les terroristes ne se rebutèrent point. Le scan¬ 
dale recommença le germinal. Une députation 
de la section des Quinze-Vingts et de Montreuil 
(faubourg Saint-Antoine) vînt dénoncer fagio- 
tage, la pénurie des subsistances, l'agitation, feifer- 
vescence des esprits, et demanda que, pour y remé¬ 
dier, on mît en activité la constitution de 

C'était le mot d'ordre des terroristes ; je répondis 
aux pétitionnaircsquela Convention ne composerait 
point avec ses devoirs et qu elle les reiiqilirait avec 
courage, malgré les mur mures et les dangers (i). 


périra plutôt que de rctrojç^rader par la crainte, et elle ne 
cessera de marcher d’un pas assuré vers îe but de scs tra¬ 
vaux : la réparation des maux que les derniers Ivrans ont faits 
à la patrie, et la répartition é*gale de l’aisance el du bonheur 
entre les communes de la république. 

» Non , les sacrifices que le peuple a faits pour conquérir la 
liberté ne seront point perdus; la famine ne dévorera point la 
France, lorstpie tous les citoyens secondent les efforts de leurs 

représentans. Le désespoir n’appartient qu’aux lâches et aux 
« 

esclaves. » 

(i) *• La Convention nationale fut trop long-temps op¬ 
primée par des espèces de corporations qui semblaîent n’avoir 
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Le coiîj) paraîssjiît inanqné pour fe rnoinenl. Les 
trois accuses rurenl amenés dans la Convention et 


coinmencèrenl leur defense (3 germinal). CVtaient 


renverst^ les privilèges de la monarcliie (|ue pour se mettre à 
leur place. Les représentans du peuple, quî avaient le sen¬ 
timent de leur dignité et de l'indépendance de leurs fonctions , 
étaient traités comme des conspirateurs. Alors on appelait 
insujTection du peuple l’agitation d’une poignée d’iiommes 
égarés ou payés. C’c.st avec ces maximes absurdes qu’on était 
parvenu à dénaturer toutes les idées, ;» confondre tous les 
élémens de l’ortlre social, à comprimer la pensée, fi prati¬ 
quer la tyrannie eu professant la liberté. On paraît vouloir 
employer aiipiurd’biii les memes moyens. La douloureuse ex¬ 
périence du passé n’aurait donc pas éclairé les babilans de 
Paris? Mats les ressonrees des factions sont usées, leur point 
d’appui est brisé, tes jongleurs politiques démasqués. Que les 
bons cLtoyeiis se rassurent, les représentans du peuple ne 
donneront plu.*! que des e.xemples de fermeté. 

« La fureur des partis a déchiré la républi(|ue : il n’y a 
que le calme, la sagesse et lu justice qui puissent la consoli¬ 
der et réparer tous ses maux. 

» Le malade qui, dans son délire, veut se précipiter, s’in¬ 
digne contre la main bienfaisante qui le retieiil sur le bord 

■ 

de l’abîme j mais il la bénit lorsqu’il a recouv ré sa raison. 

» Lu Convention fera tous ses efrort.s pour réparer les mal¬ 
heurs de la patrie; elle prendra tons les moyens qu’elle croira 
utiles pour maînlenir la liberté, l’égalité, et pour répartir 
également les .subsistances; mais elle ne composera point avec 
les devoirs que la nation lui a imposés; elle bravera les mur¬ 
mures et les dangers pour les remplir avec courage. 

» La Convention nationale n’a jamais attribué les pétition.s 
insidieuses qui lui sont présentées aux robustes et sincères dé¬ 
fenseurs de la liberté qu’a produit.s le faubourg Saint-An¬ 
toine. » 
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Barrère , Collot-d'Herbüis et Billaïui - Varenne?. 
On itvait cru i) ru dent de restreindre le nuuibre des 
accuses. Mais leurs collègues repoussèrent celte es¬ 
pèce de grâce comme une injure, réclamèrent la 
solidarité dont on voulait les décluirgcr; essayèrent 
de justilier les actes des deux comités du gouver¬ 
nement, et conclurent au rejet de raccusation. On, 
a vu de tout temps, et principalement depuis cette 
époque, tant de lâches complices du pouvoir Ta- 
bandonner dans le malheur, et se réunir meme à 
ses ennemis pour routrager abattu, qu’on ne put 
s'empêcher d’admirer un aussi rare dévoueiTjerH. 
Quoiqu’il ne servît de rien aux accusés, il fit alors 
une vive impression. Robert Lindet, et Carnot en 
donnèrent les premiers l’exemple. Ils étaient l’un et 
l’autre estimés par tous les partis. Carnot avait été, 
comme je l’ai déjà dit, exclusivement chargé de la 
guerre. Sur les listes de proscription il n’avait, di¬ 
sait-on , apposé sa signature que de confiance après 
celle de Robespierre, et tous ses torts, quels qu’ils 
pussent être, étaient effacés par le triomphe des 
armées, qu’on attribuait justement en partie à son 
zèle et à son liabileté. 

1 jCS trois accusés imputèrent tout le mal aux cir¬ 
constances, aux propres lois de la Convention (celle 
du 17 septembre 1798 sur les suspects) et à un bu¬ 
reau de police générale dirigé par Robespierre, 
Coutlion et Saint —Just , où se préparaient les 
proscriptions. Ils étaient morts sur réchafaud et 
n’étaient plus là pour répondre. 
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L( *s iiccuscs dirent qu'ils avaient souvent signe 
de confiance des arretés que leur présentait Ro¬ 
bespierre; et cependant Coîlot-d'IIerboîs conve¬ 
nait d'avoîr signe en connaissance de cause des man¬ 
dat d'arrêt, qu'il se reprochait même, contre Anto- 
ncl! e, jure au tribunal rcv''olutionnaîre, et contre la 
dame CabaiTus épouse dcTallien; il sejastifiailà son 
egard en alléguant sa qualité d'étrangère qui la ren¬ 
dait suspecte. Il était reconnu d’ailleurs que, plu¬ 
sieurs semaines avant le 9 iherrniilor et dans les 
temps les plussanglans du tribunal révolutionnaire, 
Robespien e n'aliait plus an comité. 

Ils prétendaient que, quatre mois avant le 9 ther¬ 
midor, ils avaient conspiré contre Robespierre. Si 
le fait était vrai, et plusieurs de leurs collègues en 
rendaient témoignage, c'était pour leur sûreté et 
non pour mettre un tei nie à la tyrannie. 

Cambon , dictateur des finances, qui n'étail point 
impli(|ué dans le procès, mais qui y était contraire, 
assurait qu’il avait préparé un acte d'accusation 
contre Robespierre dans le temps de sa [luissance, 
qu'il l'avait communiqué à quelques membres des 
comités du gouvernement, mais que Rarrère le fît 
échouer en venant à la tribune faire l’éloge du ty¬ 
ran. Cela ne justifiait pas les accusés et inculpait 
encore [)Ius Rarrère. 

Ils ajoutaient que s’ils avaient été les coïn|>lices 

^ I 

de Robespierre, ils ne l’auraient pas attaque, le 9 
tlicrmidor; qu’ils ne l'avaient pas fait pins tôt, parce 
cpi'ils daignaient de succomber sans utilité pour 





CHAPITRE XfK 


iJl 

la chose publique. Mais, après l’avoir abattu, ils 
avaient voulu continuer la terreur. 

Carnot porta le dernier coup par cette phrase 
éloquente et hardie : « Tel qui mourrait avec joie 
au champ de bataille, ne veut pas périr avec iguo- 
ininie, et vous traîniez a réchafaud les hommes 
courageux, n II eût été plus exact de dire : Vous 
laissiez traîner à l’échafaud. D’ailleurs ce repro¬ 
che qu’aurait pu se permettre un membre de la 
Convention, étranger aux comités de gouvcriie- 
ineiit, et à la fois vùctinie et instrument muet de 
leur tyrannie , était déplacé dans la bouche 
d’un membre de ces comités qui l’avait plus ou 
moins exercée. Enfin, on aimait mieux être en¬ 
tache de faiblesse que de cruauté, et passer poui' 
avoir été témoin silencieux de pareils forfaits, que 
pour en avoir été complices : et c’était la vérité. 

Il n’y eut pour ainsi dire que Carnot (jui, dans 
tout le cours du procès, déploya un noble et grand 
caractère. La contenance des accusés fut miséra¬ 
ble. En adoptant un système tic justilication ils 
donnèrent prise sur eux; ils tombèrent dans une 
foule de contradictions; tantôt ils firent caxtse coin- 
iiiunc, tantôt ils s’isolèrent. C’était peine j)erdue 
que de discuter les chefs d’accusation. Dès le pre¬ 
mier jour de rinstruction, chatjue membre de la 
Convention avait son opinion faite; les uns avaient 
résolu de sauver les accusés , les autres de les con¬ 
damner, On ne jugeait pas, on combattait. Sans 
doute ils étaient coupables; mais innocent ou cri- 
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mine!, dans les accusations politiques , quand on 
a de reJévation dans i’ame et quelque soin de sa 
renomniee, il faut moins s'occuper de se justifier, 
que de renverser ses accusateurs ou de succomber 
avec dignité. Tls avaient l’exemple de la Gironde, 
de ce V^ala/.é <[ui se perça le cœur devant ses juges 
ou plutôt ses bourreaux, de ce Ducos qui, en mar¬ 
chant à la mort, chanta : 

Allons, eiilans de la patrie. 

Le jour de gloire est arriv^^ ; 


enfin, de leur patron llobespierre qui prouva du 
moins qu’il ne voulait pas tomber vivant au pou¬ 
voir du vainqueur, tandis que Saint-Just et Dumas 
furent amenés, à pied, en plein jour, de l’Hôtel— 
de-VilIe aux Tuileries, attachés ensemble par une 
corde comme deux (iloux. 


La discussion clurail depuis dix jours. C’étaient 
de violentes jXTSonnaiités entre les terroristes et 
les ihermidoriens, des débats très-passionnés sur 
la constitution de pd, l’oppression des patriotes, 
la tliseltc des subsistances, entremêlés d’adresses 

I 

audacieuses des séclions , symptômes avant-cou- 
rems de muuvemens pojmlaires. 

En elle!, le 12 germinal, un altroupemcnl com¬ 
posé, pour la plus grande |)artle, de femmes, in¬ 
vestit ttiules les avenues de la salles et y fil irruj)- 
tion en demandant à grands cris du pain y la cons- 
liUitian de ijyd, la liherlê des patnoies. Ces cris 
furent encouragés et n[)i)uyés pai‘ la monlagne. 
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Les îiutres reprësentans voulurent en vain ra¬ 
mener l’ordre, leur voix fut couverte par les voch 
fcrations, leurs places furent envahies, ils furent 
assaillis d’imprécations et de menaces ; la con fu¬ 
sion et le tumulte furent tels que les séditieux eux- 
mêmes ne pouvaient ni parler ni s’entendre. Ce 
désordre dura quatre heures. Épuisé par une lutte 
inutile, et l’ame accablée par ce tableau déplora¬ 
ble, je sortis dans le jardin , laissant au hasard le 
dénouement d’une catastrophe où la meilleure 
volonté était devenue im[)iiissante. Je rencontrai 
Tabbé Sieyes, et nous nous livrâmes ensemble aux 
plus sombres réflexions. 

L’excès du mal en fournit le remède. La Con¬ 
vention ayant été dissoute de fait par l’envahisse¬ 
ment du lieu de ses séances, et les montagnards 
se trouvant en trop petit nombre, ils manquèrent 


d’audace et n’osèrent délibérer. Fatigués de l’inu¬ 
tilité de leurs propres excès, les séditieux s’écou¬ 
lèrent peu à peu et abandonnèrent le champ de 
bataille. La Convention reprit sa séance. Ysabeau, 
au nom du comité de sûreté générale, proposa le 
décret suivant : « La Convention nationale déclare 
au peuple français qu’il y a eu aujourd'hui attentat 
contre la liberté de ses délibérations, et que les 
auteurs de cet attentat seront traduits au tribunal 


criminel de Paris. )* 


C’était une mesure bien insignihanle après un 


si grand scandale. CepcndanI 1 
cueillil })ar des miiniiures. Serg 


a iMonta£>ne l’ac- 

O 

eut dit qu’il iallait 


# 


















t:O^VEl^TIO^. 


i54 

chercher eu Angleterre les auteurs des troubles ; 
que c’était la minorité de l’Assemblée constituante, 
les Lametli, les Duport, etc» 

Tant de mauvaise foî ou de niaiserie d’une part 
et d’insolence de l’autre, excitèrent mon indigna¬ 
tion et je l’ex[)riniai en ces termes: 

« Je déclare à la nation entière, que pendant 
([uatrc heures de cette désastreuse journée, je me 
suis retiré hors de cette enceinte, parce que je n’y 
ai plus vu la Convention. Toutes les fois que le lieu 
de ses séances sera violé par une force quelconque, 
je déclare que je n’y verrai plus la représentation 
nationale, jusqu’à ce que le peuple entier se lève 
[)Our lui rendre sa liberté. J’appuie le projet qui 
vous est présenté. C’est la faiblesse de la Conven¬ 
tion qui a jusqu’à présent encouragé une faction 
crinnnelle. Je l’ai dit, il y a quelques jours, du haut 
de ce fauteuil (étant président), le temps des fai¬ 
blesses est passé* et dût cette tribune devenir notre 
tombeau, comme celui de tant de victimes, nous 
nous y précipiterons encore pour dire la vérité et 
sauver la patrie. Je ne connais point tous les dé¬ 
tails de cette journée, mais il ne faut pas en aller 
chercher les auteurs en Anü’ieterre. Elle est en 


France la minorité qui conspire. Quelles rpie soient 
les plaintes du peuple de la capitale, le gouverne- 
ineiît ne doit pas faire plus pour Paris que pour 
les départemens* Il doit sans doute pourvoir aux 
subsistances, mais il est bon d’éclairer les dépar- 
lemens et tic leur dire t[ue ces hommes (|ui ont 
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crie du pain , se sont aiinonce's ptnn* J es hommes 
du 3i niai» qu’ils ont demande la liberté des pa¬ 
triotes détenus et la mise en activité de la coiisti- 
lulion de 1793. Ces demandes ont déjà retenti plu-- 
sieurs fois dans cette enceinte, vous en connaissez, 
les auteurs, et la nation jugera facilement de la 
pureté de leurs intentions. Je ne veux pas pour le 
moment sonder la profondeur de nos plaies. Les 
comités vous présentent un décret suffisamment 
motive par les événemens de cette journée. Il n’y 
a pas un membre de la Convention qui osât nier 
que la représentation nationale ifait été violée et 
avilie; il ii’y a donc pas de doute que tous les re- 
présentans du peuple n’adoptent un décret qui 
peut concourir à sauver la liberté publique. JVs- 
père qu’on trouvera facilemei/t les diverses ramifi¬ 
cations des moijvemens qui nous agitent de[)uis 
plusieurs jours. Le salut de la patrie est aujourd’hui 
dans vos mains; si vous faiblissez, vous la perdez 
avec vous. » 

Cette sortie, toute vague qu’elle était, produisit 
un grand effet dans l’assemblée. Presqu’à chaque 
phrase je fus interrompu par des a[)ostrophcs in- 
jurieuses de la montagne , et [)ar des applaudisse— 
mens du plus grand nombre qui s’écriait en la mon¬ 
trant du doigt : « Les assassins du peuple, ils sont 
ici, les voilà ! » 

Le décret fut arlopté. La montagne ne prit point 
[>art à la délibération. 

esprits étaient extréinemcnt échauffes , la 
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discussion continua. André Dumont attaqua ou¬ 
vertement les montagnards qui avaient dit haute¬ 
ment de lui, pendant qu’il occupait le fauteuil, 
au moment où les séditieux avaient envahi la salle, 
(lae te royalisme présidait la Convention, Il les ac¬ 
cusa de vouloir sauver Collot-d’IIerbois, Billaud^ 
V^arennes et Barrcre, et demanda leur déportation. 
Elle fut décrétée d’euthousîasme. On n’en resta 
pas la, on décréta de la même manière l’arresta¬ 
tion et la translation au chateau de Hani des repré- 
sentans (i) qu’on regardait comme leurs protec¬ 
teurs, qui avaient provoqué la sédition et dirigé 
les séditieux. 

Rien n’était plus irrégulier que ce procédé; lors- 
qu’ on déportait les trois accusés, leur culpabilité 
paraissait du moins assez prouvée; il n’en était 
pas ainsi de celle des autres. Leurs opinions étaient 
connues et les rendaient suspects, mais on ne sa¬ 
vait pas jusqu’à quel point chacun d’eux avait pris 
part à l’outrage fait dans la journée à la repré¬ 
sentation nationale. On les condamnait en masse, 
sans instruction, sans examen. Telle était la fata¬ 
lité des circonstances. La Convention était une 
arène où chaque parti ne pouvait suivre les formes 
de la justice sans se perdre, ni se sauver que par 
l’arbitraire. 

Le général Picliegru se tiouvait dans ce ino- 


(t) Chiites, Choiiflîeu, Foussednire, Hugiiet, Lëotiard-Bour- 
dou , Ruamps, Duhciii, Aruur. 
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itieiil à Paris, la Convention lui donna le comman¬ 
dement jçenéral de la force-armee pendant la du¬ 
ree du danger. 

Les decrets une fois rendus , il n’y avait pas à 
reculer sur leur execution. Cependant il y eut de 
l’hësiiation. 11 faillit en arriver autant qu’au 9 ther¬ 
midor. Les députés décrétés d'arrestation circu¬ 
laient dans Paris et cherchaient, avec le reste 
de leur parti, à soulever le peuple. L’agitation con- 
lîrina, et le t 3 au soir il n’y avait encore rien de 
décide. On répandait même que la voilure, qui 
lrans[)orlail les trois dé[)ortés à Kochefort, avait 
été arrêtée dans un faubourg et qu’on s’y opposait 
à leur départ. Un membre du comité de sûreté gé¬ 
nérale vint à la séance de la Convention [)oui' ras¬ 
surer les esprits. La montagne était déserte. Louvet 
demanda qu’on rendît un compte plus positif. Je 
dis à ce sujet : 

« La Convention a frappe des hommes qu’elle 
a cru dangereux pour la liberté. Il ne s’agit pas 
de nous endormir par un rap['Ort insigniHant. Les 
decrets sont-ils exécutés? Non. Quels sont les obs¬ 
tacles? Voilà ce qu’il faut savoir. Toute mesure 
dilatoire ou évasive ne tendrait maintenant qu’à 
perdre la république. 11 faut que nous sachions si 
l’on a réellement arrêté le départ des hommes que 
vous éloignez de Paris. Je demande qu’on dise à 
la Convention quelle est sa véritable situation, 
quelle est celle de la capitale, afin que si la re¬ 
présentation nationale est poussée dans ses der- 
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nicrs relrancliorncns, elle emploie cette mesure 
terrible (i) qui, semblable à la foudre, écrasé le 
coupable au moment où il lève un bras parricide, 
et le place sous le glaive tbi premier citoyen qui 
veut venger son pays. C’en est trop de deux jours 
de révolté. II faut savoir enbu à qui demeurera la 
victoire, si c’est au crime ou à la justice. Repre- 
seiitans, voyez cette place, siège ordinaire des 
factieux (l’extrême gauebe), elle est vide. Où sont- 
ils ? » 

L’assemblée resta en permanence |)endaiit la 
nuit. J’occupais le fauteuil du président. A trois 
lieures du matin un huissier vint m’annoncer le 
«énéral l*icbe«rii. J’ordonnai cfu’il fût reçu à la 

n n J » 

barre. J’avais a peine eu le temps de prévenir 
l’assemblée, qu’il y était déjà entré; je me prépa¬ 
rais a lui faire une réponse appropriée à sa mission 
et ilîn'nc d’im «uerrier nui était dans toute la ple- 
nitude de sa gloi re. Il ne dit que ces mois : « Re— 
présentans, vos aécrels sont exécutés. » Surpris 
par son laconisme, je fimilai et lui répondis : 
« Le \-ainqueiir des tyrans ne pouvait manquer de 
trioinpber des factieux, w 

Les trois déportés furent conduits à Roche- 
fort. Sur toute la route ils protestèrent de leur in¬ 
nocence. Ils se flattaient que le peuple ne tarderait 
pas à revenir de l’erreur dans laquelle il était sur 
leur compte. Ils disaient que le gouvernement leur 


La mise Iiors la loi. 
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avait offert de for pour se sauver en pays etran¬ 
ger, mais que la pureté de leur conscience leur 
avait fait rejeter ces offres. Comme le peuple sur 
leur passage les acciicillaît fort mal, ils montraient 
de Teffroi et paraissaient croire que Ton avait en¬ 
voyé des courriers en avant pour les assassiner, 
lîarrère séparait quelquefois sa cause de celle de 
ses collègues, il gémissait même sur la journée du 
3 i mai. U fit si bien, qu'il resta dans le port lors¬ 
qu'ils fiaient embarqués; l'on dit à ce sujet que 
c'était la première fois qu'il ii’avail pas suwi le 
vent. Dans son malheur, il excitait encore quel- 
(|uc intérêt parce qu’on n’imputait scs torts qu’à sa 
faiblesse. On citait de lui des mots à effet, il y vi¬ 
sait ordinairement. Il a que les ïnorts qui ne re~ 
tiennent pas} on bat monnaie sur la place de la 
Résolution étaient des vérités [)lus qu’acerbes. U 


avait été le ra|)porteur en tili^e du comité de salut 
public , et s’entendait parfaitement à donner aux 
choses les plus déplorables une couleur llatteuse, et 
à faire mousser les victoires. Onap|)elait ses discours 
et ses rapports des carmagnoles. 11 avait de l’esprit 
et de la facilité, des formes i)olies et de la douceur 
dans U; langage. Quand on le rcnconti'ait en so¬ 
ciété sans le connaître, on était séduit, on le [)rc- 
nait |)Our un homme l>on et aimable. Mais, déjà 
trop connu dès l'Assemblée constituante pour pou¬ 
voir peut-être garder impunément le silence, la 
peur l’attira dans le parti dominant. Il serait devenu 
thermidorien si on ne l’avait pas repoussé. De 
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somblables carjictères ne peuvent insr/rerni haine 
ni estime. 

Ce n’etait pas assez pour ia France d’avoir ob¬ 
tenu la punition de quelques chei's de la terreur.^ 
Chaque departement demandait celle des procon¬ 
suls qui Pavaient opprime , et cliaque jour la Con¬ 
vention ordonnait l’arrestation de quelques-uns 
d’entre eux. Les royalistes atiraient vouki qu’elle 
s’anéantît elle-même en condamnant jusqu’au der¬ 
nier de ses membres. Elle ne se dissimulait pas ce 
danger. Mais, je le répète, elle n’avait pas pu être 
sourde aux cris <pii s’élevaient de toutes parts sur 
les mitraillades de Lyon et les 
La mort de Couthon et la déportation de; Collot- 
d’ilerbois, quoique occasioiiées par (Pautres 
laits, avaient déjà vengé Lyon; elles sauvèrent 
Fouché. 


noyades de Nantes. 


J’ai déjà signalé le caractère de l’insurrection 
de Lyon. Il Put le même à Marseille et à Toulon, 
républicain dans le principe, royaliste à la fin. 
Que ces mouveinens eussent été légitimes ou non, 
ce n’en lut pas moins pour la Couvention un de¬ 
voir et une nécessité de les réprimer. Ainsi les re- 
présenlans qui avaient présidé au siège de ces 
villes, n’étaient pas pour cela plus coupables que 
les généraux et les soldats qui avaient renversé 
leurs murailles et enfoncé leurs portes. Le droit de 
la guerre excuse du moins, s’il ne les justifie pas, 
les coups portés durant le combat et dans le pre¬ 
mier moment delà victoire. Mais égorger le vaincu 
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désarmé, prolonger le sac et la dévastation pen¬ 
dant plusieurs mois, cétait une barbarie pre'mé- 
ditée, un outrage au droit des gens, il est vrai 
malheureusement moins respecté dans la guerre 


civile que dans la guerre étrangère. L'État avait—il 


le droit de déporter des prêtres qui refusaient de 
reconnaître ses lois ? Ce n'est point ici le lieu d’exa - 
miner cette question. Mais il était atroce d'en¬ 
gloutir dans un fleuve , de sang-froid et métho¬ 
diquement , des prêtres condamnés à la déporta¬ 
tion. 
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JOURNEE DU 1*' PRAIRIAL. - ASSASSINAT DE FEURALD, 

- SUPPLICE DE BOURBOTTE, ROUÏME , ETC. 


On devait croire que la victoire remportée par 
la Convention , sur la montagne , le 12 germinal, 
avait entièrement abattu ce parti; au contraire, 
irrité de sa défaite, i! résolut de se venger. 11 était 
encore fort du nombre de ses adbérens et de son 


audace; il conspirait ouvertement. Dans les lieux 
publics, dans les rassembiemens du peuple, on 
parlait hautement de la proscription des thermi¬ 
doriens. Les comités de gouvernement, paralysés 
par leur détestable ru'ganisation, dénués rie Ibrces 
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sur los(jUclles ôti |>iil roiTipler , iro(jposaienl an 
(langer que tics nn'snres jiicohcrentes cl illusotres. 
La (^onvcnlion (fiait depopularisée; depuis le 9 ther¬ 
midor tout ce (pi\>n ap))elait sans calottes était 
contre elle. La dîsetleel la cherttf des subsistances 



(pi Ils avaient sijp[)oriees si jjaliemme 
hespierre les flattait, leur servaient de prétexté pour 
crier et s'armer contre un pouvoir qui ne les dë- 
(l()inmageait plus de la ravett* du pain, au moins par 
des caresses et de Vînfluenct*. Li's ennemis de la 
l'évolution , dont la réaction avait exalté les espé¬ 
rances et lacilite' les comjilots, souillaient la dis¬ 
corde et observaient les mouvemens pour en jiro- 
filcr. Ils (‘xcitaienl la Convention contre les jaco¬ 
bins, et l(îs jaeobiiis contre la Convention, pour 
les eiitraînei- dans une ruine commune ; et lorstpie 
la peur les ramenait au |)arti modéré, ils en exi- 
g(;aieiit, pour [irîx de leur service, des concessions 
(pli (d:>raniaient de jilus en |)îus la république. Les 
amis de la libert(% di^ isés entre eux par des dénon¬ 
ciations nées du mnllieur des temps et d(ï l’c^sprit 
de fat^lion , avaient de la peine à se reconnaître, et 
(tollauml dans rincertilnde. La nation, fatiguée, 
abiamvce de dégoûts, était |)resque iniliftérente à 


toutes (!(’S a£itâtions, cl s 



assez aveugle sur 


ses vrais iiitc'n'ts, pour se laisser enchaîner par un 
parti (jui lui aurait donné de la Irancpiillité an prix 
(rime, lilierte aussi orageuse. 

l’el (‘lait rc'tat d('s choses au 1®' prairial. A peine 
tHi(’i(pi('S membres de la Conv'ention et nient réunis, 
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qu\m rasseniblemeiil assiégé le lieu tle ses séances, 
et force tous les postes exte'rieurs. .^ous fermons 
les portes tle la salle, pour donner au moins aux 
comités de gouvernement le temps de venii’ à no¬ 
tre scîcours. Le president confère le commande¬ 
ment à un general qui se trouvait accideiitellement 
à la barre. On décrète, sur ma proposition, que 
ce général est autorisé a repousser la force par la 
force. La nôtre se réduisait à quelques grenadiers 
de noire garde, renfermés avec nous. La porte de 
la salle est enfoncée, nous faisons bonne conte¬ 
nance , cliaquc représentani, quoique sans armes, 
s’oppose à Tirruption des insurgés; ils bf'silent et 
sont repoussés, on en arrête même quelques-uns; 
mais ils se renforcent, ils revieimcul à la charge; 
le tumulte recommence. Le représentant Delmas 
est chargé de couimandor la force armée , on pro- 
pt)sc de lui adjoindre le général Cavaiguac, Fer¬ 
rand et Barras. Je înVerie qu’il n’est [las question 
de délibérer, mais d’agir. La porte de la salle est 
de nouveau eidbncée, en vain nous nous opposons 
à l’irruption des insurgés, rien ne peut les arrêter. 
Ferraud leur dit qu’ils ne violeront le sanclnaire 
des lois qu’en passant sur son corps; ils l’étendent 
mort, envahissent la salle et s’emparent de tous 
les bancs. Le corps de Ferraud est traîné au de¬ 
hors; des cannibales coupent sa tête, et reviennent 
la porter en triomphe dans fassend)lée. Ils la pré¬ 
sentent au président, en le menaeaiU du même 
sort. Il l’écarte d’une main, en détournant ses rc- 
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garcls (le ce sanglant trophée. (JVlaît Boîssy d’An- 
glas qui, dans cette horrible journée, immortalisa 
son nom par le courage et la dignité qi^îl opposa 
aux lâches lureurs de la mullîtude. 

Epuisé par ces cruelles épreuves, il céda le fau¬ 
teuil à Vernier. Une circonstance aussi difficile 
était au-dessus des forces de son âge et de son ca¬ 
ractère. Avec les intentions les plus pures , il devint 
rinstruinent des insurgés : ils ne se bornèrent point, 
comme le 12 germinal, à souiller la salle; le reste 
de la montagne, qui les dirigeait, s’était rallié et 
lie perdit |)as cette occasion de prendre sa revan- 
elic. Des hommes ivres de vin et de fureur, des 
femmes altérées de sang, parcourent la salle, la 
font retentir de leurs hurlemens , montent sur les 
sièges, et.accablent d’outrages les représentans 
confondus dans la foule. Les montagnards, parmi 
lesquels se montrent au premier rang Bourbolte, 
Goujon , Homme, Duroi, Duquesnoi et Soubrani, 
applaudissent d’abord à ces excès; ensuite ils pren¬ 
nent la parole, comme si dans ce désordre il y avait 
eu une ombre de la Convention ; ils font des mo¬ 
tions; les révoltés les appuient de leurs bravos et 
de leurs'Cris, délibèrent avec eux , outragent les 
ropréseutaiis qui essaient de s’y opposer. Le com- 
mnndcnicnt des forces est décerné, par acclama¬ 
tion, a Bourbotle. Il est nommé mcmlire d’une 

I* 

coniinission extraordinaire créée pour remplacer 
le comité de sûreté üénérale. Alors il fait décréter 

O 

l’arrestation de tous les folliculaires, dont les écrits, 
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disail-il, avaient empoisonné l’esprit [)ublic depuis 
le 9 tlierniidor, et la réintégration, dans les pri¬ 
sons, de tous ceux que cette journée avait rendus à 
la liberté. Le président Vernier met aux voix et 
prononce les décrets de cêttc multitude, à laquelle 
désormais il est impossible de résister. Enfin, dans 
quelques heures , tout ce qui s’est fait depuis le 
9 thermidor est anéanti. Ou a fait le procès a cette 


journée, et la proscription plane sur ses auteurs et 
scs partisans. ETn peu plus de prév(»yance et d’au¬ 
dace, c’en était fait, la terreur relevait les écha¬ 
fauds, inondait encore une fois la France de sang, 
et l’enveloppait de sou crêpe funèbre. 

Les montagnards, aveuglés ])ar la facilité de 
leurs succès, ne firent point ce qui était néces¬ 
saire pour en recueillir les fruits. Taudis qu’ils pé¬ 
roraient et qu’ils rendaient des décrets, les comités 
de gouvernement, reveiius de leur première sur¬ 
prise, rassemblaient des forces. Les thermidoriens 
parcouraient les sections. Les ré[)ublicains hon¬ 
nêtes, par amour de la liberté, les gens qui avaient 
quelque chose à perdre par la crainte du pillage, 
des royalistes même, pour sauver leurs têtes, ar¬ 
rivèrent au secours de la Convention, D’un autre 


côté, à mesure que l’on avançait dans la nuit, la 
plupart des insurgés qui étaient dans la cour et 
dans le jardin des Tuileries, se retirèrent peu à 
peu, par la raison que les Parisiens, suivant l’ex¬ 


pression du cardinal de Retz,, ne sewent nas se 
deskenrer. 11 ne restait dans la salle et les tribunes 
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que les plus achurties. Les comités forme ni un 
|ilan traUaque. Quatre colonnes arrivent à la fois 
|)ar les quaire entrées de la salie, et j pénètrent au 
})as de charge. Les factieux surpris essaient de les 
repousser, le représentant Kervclègan, qui était à 
la léte d’une des colonnes, est légèrement J^lessé ; 
mais la multitude, que l’épouvante rend incapa¬ 
ble de résistance, cherche sou salut dans la fuite. 
Lllc ne trouve point tPissucs libres ^ car elles étaienl 
remplies par les défenseurs de la Convention. J^en- 
dant quel([ue temps on resta confondu pêle-méie , 
vaincpjeiirs cl vaincus, jusqu’à ce qu’enfin , pour 
làfre cesser ce désordre., ou déblaya nue porte et 
l’on forma deu.\ baies au travers desqueiles les ré¬ 
voltés se retirèrent sans antre punition que (piel- 
ques coups de pied que la garde nationale leur 
distribua en passant. C’est une chose remar- 
(luablc que , dans ce tumulte qui dura au moins 
douze heures , il n’y eut de sacrifié que l’infortuné 
Ferraud. Les révoltés ne luî en voulaient pa.s plus 
qu’à tout autre représentaut. C’élail un homme 
peu connu , quoi(pie [‘empli d’honuenr, de couragi* 
cl de dévouement. 11 l’avait prouvé dans diiléreii- 
Ics missions qu’il avait remplies aux années. Il fut 
assassiné parce qu'enlendanl prononcer l<‘ nom 
de FerraiK/ ce\ui qui le tua le prit poiii* Fréron. U 
emporta les regrets de tous les partis. 

Lorsqite la Convention fut délivrée (Ü cl ait mi¬ 
nuit j)assé), r.cgendi’C proposa de déclarer que 
les déci'cîs rendus pendant la journée étaient 
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Toiivrage fîos lad ieux ('I non celui <lc ia Coti- 
vciition. 

Je parlai après lui : (f On lait, dis-je, injure aux 
principes et à la Convention on tni |>roposanl Ho 
rapporter des decrets qu’elle n’a point rendus. Quoi! 
serait-ce lorsque les conspirateurs rpji étaient 
dans cette enceinte et qui y sont encore ( la mon¬ 
tagne ) nous meuaçaieiit de leurs poignards, lors¬ 
qu’ils avaient les mains teintes du sang de notre 
infortuné collègue et qu’ils vous préparaient le 
même sort, que la Convention aurait pu délil)érer? 
Et quels décrets aurait-elle reiidiis ? Grands dieux ! 
des décrets de sang, de pillage , de carnage et de 
guerre civile! Non, la Convention ii’a rien fait , 
elle n’a rien pu faire; elle n’existait plus iorstpi’une 
foule égarée ou coupable volait avec quelques re- 
présentans ses com]>iices, lorsque les représentans 

lidèl 


es étaient outrages et egorgc's. Mais puisque 
ces liommes, [)ar la réaction la j>lus audacieuse, 
ont voulu rétablir la tyrannie jilus terrible encore 
qu’avanl le 9 thermidor, la Convention ne doit pas 
hésiter à les fra[)per. V'^ous 11’avex pris jusqu’à pré¬ 
sent que des demi-mesures; il n’y a plus d’espoir 
de coneiliatiou entre vous et unemioorîté factieuse. 
Puisque le glaive est tir<; et <]ue le fourreau a été 
jeté si loin, il faut la combattre et profiter de la 
cirimnsiance poin- établir la paix dans la Conven¬ 
tion et dans la république. Jamais un plus giand 
crime n’a été commis contre la nation et ses rrpré- 
smitans, que de reutlie des décrets pendant fpte 
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la Coiiveiilion éttUt opprimée, egorgee par des 
scedei ats. Je demande que ces mandataires infidèles 
et qui ont trahi le plus saint des devoirs soient mis 
en état d’arrestation ; que les comités degoiiverne- 
inent, qui, maigre les prétendus décrets qui les cas- 
seul, n-couvreroiil sans douteleui-énergie, vous pro- 
j)üsent des mesures justes et sévères contre ces dé- 
j)utés traîtres à leurs sermons; que sur la demande 
de rapporter des décrets qui n’ont jamais pu vala- 
Jjlemcnt exister, la Convention passe à l’ordre du 
jour motivé dans nn considérant qui présentera le 
tableau historique de ce moment d’oppression et 
de crime, afin que lejieuple et la postérité puissent 
juger entre nous et nos assassins, n 

Il n’y avait pas moyen de reculer, lin leur par¬ 
donnant nous eussions joué nos têtes, celles d^un 
grand nombre de Français et peut-être le sort de 
hi républi(]iic. 

La Convention décréta d’arrestation, llourbotle , 
ÜLiquesnoi , Duroi, Goujon , Homme et Soubrani. 
lis lurent arrêtés. 

Le lendemain, Genîssieii proposa de déclarer 
traître à la patrie tout représentant qui, lorsque la 
salle des séances de la Convention serait violée, fe¬ 
rait des propositions qui pourraient être converties 
en décrets. Dugué-Dassé renchérit encore et pro¬ 
posa la mise hors «la loi. Je crus entrevoir que l’on 
voulait ap|)liquer cette mesure aux representans 
arrêtés. 

« Mou intention , dis-je, nVsf pas de dissimuler 
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les crimes de ceux dont vous avez ordonne hier 

Parreslation ■ mais autant j’appîaiidirai à Tenergie 

de la Convention pour sauver la patrie, autant je 

m’opposerai à son enthousiasme qui lui ferait violer 

les principes. Sans doute il n’y a pas de plus grand 

crime que de se servir du caractère sacre de rc- 

* 

présentant du peuple, pour attenter à sa dignité, 
à sa sûreté et à celle de la représentation nationale. 
Hier, lorsque vous étiez en état de guerre, tout cul 
été légitime pour détruire vos ennemis; mainte¬ 
nant qu’ils sont vos prisonniers, vous ne pouvez 
plus user des mêmes droits. Mais vous devez les 
faire juger; leur arrestation est insuffisante : tant 
qu’ils vivront, vous verrez renaître les réactions et 
vos dangers. Je demande donc le décret d’accusa¬ 
tion contre les députes décr étés d’arrestalion, et 
que votre comité de législation vous fasse un rap¬ 
port sur le tribunal qui devra les juger. » 

La Convention les décréta d’accusation. 

% 

Rouyer demanda la meme mesure contre Ilar- 
rère, Billaud-Varennes et Collot-d’Herhois, déjà 
condamnés à la déportation; Hardy, quM fiit dé¬ 
claré qu’ils avaient mérité la mort. Ainsi entraînés 
par la passion et aveuglés par l’esprit de parti, de 
vrais républicains , de très-honnêtes gens, victimes 
de la terreur, se hiisaieiit à leur tour terroristes, et 
au besoin, si ou ne les avait pas retenus, se scraieiil 
faits bourreaux. 

r.a Revcllière-Lépeaux combattit ces diverses 


é 
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|>rc»|)*)si(îoiis, cî tiemaiida le nunnluMi do la dopor- 
f a lia O. 

Je rappuyai aussi : « Un juj^'eiiient, dis-je, a été 
rendu contre ces trois re[)réscnlans, iis ont été con¬ 
damnés à la déportation; il faut qiéils soient vomis 
au-delà des mers. Pourriiioi les remeltrait-on en¬ 
core en jugement? Veut-on fournir aux malveii- 
lans un prc'texle pour dire que vous ne voulez que 
du sang? Des hommes jnges n’appartiennent plus 
à la justice, mais à leur jugement (i). » 

La Convention [jassa à l’ordre du jour. 

Barras, investi dans les circonstances critiques 
dn conimandcment de la force publique, se pré¬ 
senta avecTallieii devant le faubourg Saint-Antoine 
qui était alors traiKpiille, avec, un appareil impo¬ 
sant et tout ce qu’il fallait pour faire un siège. Ils 
ilélibérèi enl un instant si l’on nV jetterait pas quel- 
r|ncs bombes. Ils se bornèrent cependant à dé¬ 
sarmer cette population que, dans d’autres temps, 
ils avaient eux-mêmes armée. 


(1} On lit dans la Galerie historùiue des coatemporains , 
lîriixclles, 1817, article IUrrÈbe : Que la Convcntiüii décrëla 
cni’il scraîl, ainsi ijiic Billaud-Varennes et Cnlli)t-d’HerlJüis, 
traduit devant le tribunal criruinel de la Charente-Infcrieurc, 
pour V ctre jug"!* ; tjtie lorscjne le décret arriva a Rochefort, 
les deux derniers étaient déjà partis pour le lieu tic leur des¬ 
tination ; et (|nc Barrèrc seul fut Iran.stéré à Sainles où il resta 
dans les prisons. 

Si cela csl vrai, celte mise en jugement fut sans doulc <lé- 
rt étée pUi.s tard. 
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Celte mesure fut imitée dans tonies les sections, 
et les passions et les vengeances s’y couvrireiil plus 
d’une fois du manteau du bien public. 

Le i 4 i lit Convention célébra une fête funèbre 
en l’honneur de Ferraud, et lui Ht ériger un tom¬ 
beau. Louvet y prononça un discours; je pris la 
parole après lui : « .Te profiterai, dis-je, de l’im¬ 
pression profonde (jue vous venez, de recevoir, 
pour vous proposer de donner un grand témoi¬ 
gnage de reconnaissance et de regrets a d’illustres 
victimes. 

»t Le 3 i octobre 1793 fut le jour aifrciix où les 
assassins de la patrie dévoilèrent entièrement leurs 
complots en traînant sur l’échafaud des repré- 
sentans fidèles. Qu’il soit pour eux le cbemin de 
l’immortalité. Ombres de Verguiaud et des rt’piibli- 
cainsqui raccompagnèrent au supplice, quece jour 
vous apaise ! La vertu pour laquelle vous élevâtes 
vos voix éloquentes, a enfin triomphé du crime 
audacieux qui vous donna la mort. Pour nous» 
représentans, nous qui les avons vu périr sans 
pouvoir les sauver, j'ép;irüns autant cju’il est en 
nous ce coup fatal de l’aveugle destinée. Conso¬ 
lons des veuves, rendons à des orphelins la mé¬ 
moire de leurs pères intacte et révérée. Je demande 
(pie, dans toute la république, il soit célébré, le3i 
octobre prochain, une pompe funèbre en i’iion- 
neur des amis de la liberté qui ont ijéi i sur l’écha¬ 
faud. » 


La proposition fut décrétée en princi[)e, et le 
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comité crinstructioii [mblique chargé de présenter 
le mode d’exécotjon. 

Lorsqiéüii cnil avoir réduit onlièremeiU le parti 
terroriste et n'en avoir plus rien à craindre, les ac¬ 
cusés, transférés le 2 prairial au château du Taureau 
dans le département du Finistère, furent ramenés à 
Paris, livrés a une commission militaire spéciale 
et condamnés à la peine capitale (le 26). Le courage 
qu’ils avaient montre dans leur déi'ense, redoubla 
en présence de Jour supjiÜce. Ils résolurent de s’y 
sousiraire par la mort, cl se frappèrent Pun après 
l’autre avec le même couteau. Goujon, Romme et 

Dmpiesnoi perdirent sur-le-champ la vie. Duroi, 

« 

Soubraiii et Bourbolle, moins heureux, grièvement 
blessés, furent traînés mourans à Péchahiud et 
exécutés. Par cet héroïsme ils rachetèrent autant 
qu’il était en eux leur culpabilité politique, ils ho¬ 
norèrent leurs derniers inslans , apaisèrent le parti 
qui les avait vaincus et recommandèrent au moins 
leur incmoire a la pitié de leurs contemporains et 
de la poslcrilé. Romme avait un rang parmi les 
inatliéinaticiens; Soubrani s’était fait aimer aux ar¬ 
mées par son courage et sa frugalité; Goujon était 
estimé pour ses qualités personnelles , ses connais¬ 


sances et ses vertus re 



;aines. rainn, si nous 




avions cte vaincus, c est nous qui aurions etc cou- 
pailles, c’est pour nous qu’aurait été diessé leur 
échafaud. (Pelait une iieiisée bien propi'c à inspirer 
quehpies regrcis e[ h tempérer l’orgueil de ces 
sortes de victoire. 
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CHAIM'J RE XIV. 

PROJET d'orGAMSATIOX DU GOUVERXE.MENT 

RÉVOLUTIOXINAIRE. 


Plus le pouvoir nvail ele concentré avant le 9 
lliermidor, plus il fut ensuite disperse. L'autorité se 
relâcha partout. En renversant la tyrannie, on fut 
près de tomber dans l’anarchie. Chaque membre 
de la Convention était jaloux de sa portion de sou¬ 
veraineté, et s’eflarouchait de tout ce qui paraissait 
en limiter l’exercice. Au nom du comité de salut 
publicf on eut dit qu'ils voyaient l'ombre de Ro¬ 
bespierre planer de nouveau sur l'assemblée. Par¬ 
lait-on de donner de la force an gouvernement, 
les thermidoriens disaient qu’on voulait rétablir la 
tyrannie; et la montagne demandait qu'on mît en 
activité la constitution de qS. La majorité de la 
Convention n'en voulait plus, elle était bien réso¬ 
lue de la laisser dans l’arche où l’avaient eux-mé- 
mes renfennée ses auteurs, et cependant on n'o¬ 
sait pas le dire. Le germinal an III, Châles, ex- 
préirc et jacobin fongueux, réclama l'exécution de 
l’article 124 de cette constitution, d’après lequel la 
déclaration des droits devait être gravée dans la 
salle des séances et sur les places publiques. Eaîlien 
combattit celte motion et coiiclul à ce (ju’on s'oc- 
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au|)iuavaiil des lois organiqties. Je puihii 
<‘gn loin ont pour m’opposer à tout commencemeot 
d’exta'ution de la constitution, j’cii critiquai amère- 
imml [))usieLif*s dispositions, et j’insistai pour qu’en 

if 

atlcMidant les lois organicpies on donnât plus de 
force au gouvernement. Il avait déjà créé plu¬ 
sieurs commissions spéciales pour s’occuper de 
Ions CCS objets, mais elles n’avaient encore fait 
aucun rapport. L’on établit alors la commission 
dite des Onze dont je fus membre et qui présenta 
dans la suite une nouvelle constitution. 

J\}us les l)ons esprits sentaient que, soit qu’on 
I l’a v; nilàt à des lo is organiques de la constitution 
de y 3 , soit qn’on en fit une antre, ce travail exigerait 
un délai [umdant lequel il était nécessaire de res¬ 
serrer les liens du pouvoir qui s’échappait de tou¬ 
tes parts. Il s’agissait de donner au gouvernement 
révolutionnaire une forme pins rapprochée d’un 
gouvernement régulier ; je poursuivais vivement 
ce })iit. 

On discutait ( 2!2 ventôse) un projet relatif cà la 
tlircction des relations extérieures cju'avait conser¬ 
vée le comité de salut public. On voulait l’obliger à 
soumettre les articles secrets des traités à une com¬ 
mission de membres de la Convention. J’en pris 
occasion d’énoncer quelques idées sur le gouver¬ 
nement. 

« Il s’agit <lans ce inomenl de savoir si vous 

D 

aurcA un aouvermunent ou si V(ius n en au- 
iw. pas. La simple proposition de l’article prouve 
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qu’il y a (le S vices tUins le gouvernoiiienl acLiiel. Je 
vais ciirc une chose qui etonnera peut-être, mais 
qui n^en est [)as moins vraie; c'esi rpic Pancien co¬ 
mité de salut public était une bonne institution; 
qiPil gouvernait bien et qiPil aurait toujours bien 
gouverné, s'’il n’avait pas usurpé la puissance de 
la Convention, et s’il n’avait pas eu le droit de vie 
et de mort sur tous les citoyens et sur la Conven- 
tion meme (i). La création d’une commission pour 
connaître concurremment avec votre comité de 
salut pu]>Hc des articles secrets des traités , lui 
Oterait toute la confiance dont il a besoin et le dé¬ 
graderait aux yeux de l’Europe. » 

Quelque temps apres j’abordai directement l’or¬ 
ganisation du gouvernement. Mon système était 
simple; il consistait, en laissant tous les pouvoirs 
dans la Convention, à en séparer l’exercice. Ainsi 
je voulais donner le pouvoir exét'iitif ii un comité 
dont les membres n’auraient point eu de voix dans 
rassemblée pendant la durée de leurs fonctions. 
Ijorsqu’on discuta mon projet on prétendit qu’il 
<‘tail dangereux, destri ici if de la liberté et le r)en- 
dant du gouvernemenl de Robes [lierre. Les plus 
modérés le trouvaient troi) fort, et ceux t[ui Pa|)- 


bc-'î Diojjrapliie.s puljliécs depuis ct’tte à l’oc¬ 

casion de ct’s expressions, m’oiii iitiputt^ d’avoir (ait l’éloge de 
t’aiicii it euinilé de salut ptddîc, voulant faire croire, san.s 
doute, que j’avais loué ses opérations. On voit qu’il ne s’a¬ 
gissait que de rinsUlnlion cjui iiic [larais.sail en eifcl bonne 


pendant ta durée <!u gouvernemenl révojutionnaîre. 
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])!iyniont y faîsaiont iin anierideinent r|Lii le dénatu¬ 
rait; ils voulaient que ie pouvoir executif fût confié 
à des personnes prises hors de la Convention. Celte 
dernière ide'c avait peu de partisans. On soupçon¬ 
nait de royalisme ceux qui la mettaient en avant. 


llicn en eilet n'eût mis la Convention dans un état 
plus périlleux que de se dessaisir du pouvoir exé¬ 
cutif. Car, dans ces temps orageux, elle eût été, elle 
et la ré[)ul)lîque, à la discrétion de ceux qm* au¬ 
raient exercé ce pouvoir. 

Je réfutai ce système et les objections faites con¬ 
tre le mien (i i et üo floréal). La commission des 
Onze en présenta un (|ui fut amendé par Cam¬ 
bacérès et adopté. Les choses restèrent à peu près 
dans le même état, et la Convention se traîna, de 
secousses en secousses, jusqu’en brumaire an IV, 
où fut établi le régirne constiliUionnel. Les thermi¬ 
doriens appelaient anarchie le règne de la terreur; 
ce fut le leur qui, sous beaucoup de rapports, 
mérita ce nom. 

« 

Je fus membre un moment du comité de sûreté 

« 

générale. Je le quittai pour entrer à la commission 
des Onze. 




Ü 
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CHAPITHE XV. 

* 

CONSTITUTION rÉpURLICAIMî DI-. lVn Hl. -DECRETS 

DES 5 ET l3 FRUCTIDOR. - REVOLTE ROYALISTE 

DES SECTIONS DE PARIS. 


La commission des oii2ie, établie pour Anre 
lois organiques de la constitation de 03 , co/?2- 
menca ses travaux le 17 floréab Elle était coin- 
posée de Lesage, Daunou, Boissy-d’Anglas , 
Creuzé-Latouebe, Berlier, Loinet, La llcvcllicre- 
Lépeaux , Lanjuinais, Durand-ÎMaillane , Baudin 
des Ardennes et moi. Sieyes y avait été nommé 
dans le principe ; il était déjà inem])re du co¬ 
mité de salut public. La Convention ayant or- 
tlonné que les rcprésentans, à la fois membres des 
comités du gouvernement et de la commission 
des onz,e, lissent leur option, Sîeyes opta pour le 
’omilé de salut public. 11 était, dans Topinion de 
la Fl ’ance et de TEurope, l’homme le plus capa¬ 
ble de constituer une nation. On le regardait comme 
le premier architecte politique. Les ennemis de la 
révolution la lui attribuaient tout entière; à les 
entendre , il n’y avait pas un mouvement, pas une 
catastrophe à laquelle il eut été étranger; il avait 
été et il était toujours la cause invisible qui dirigeait 
tout. Cette réputation colos.sale, que lui faisaient à 
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Peiivi ses adversaires el ses partisans, riait exagere'e. 
Mirabeau y avait roiitril)ué en disant loiit haut, 
« que ie silence de Sieyes était une calamité pu— 
hlique ; » mais il avait dit tout bas : « Je lui ferai 
une reTioniinee qu’il ne pourra supporter. « Il se 
trompa ; Sicves la conserva moins par ses faits et 
ses discours, que par son înaclîoii et son silence. 
Ce ne fut point chez lui une affaire de calcul; son 
tempéramentreloignait du mouvement et du bruit- 
Son caractère le rendait incapable de discussion. 
Il était organisé pour la pensée et la théorie, plus 
que pour l’action et la pratique, La nature ne l’a¬ 
vait point fait pour être orateur; il ne parut pas 
très-souvent à la tribune. Dans les comités il pre¬ 
nait rarement séance avec ses collègues ; pendant 
les délibérations il se promenait en long et en 
large ; et lorsqu’on le pressait de donner son avis, 
il le donnait, et s’éloignait, comme s’il eût voulu 
signifier par-là qu’il n’y avait rien à y retrancher, 
ni à V opposer. Il avait refusé d’être président de la 
Convention; il refusa dans la suite sa nomination 
au Directoire, lors de la première formation; ce 
qui fit dire à un plaisant : a C’eût été un bon iié- 
oüciant il aurait tiré volonfiers des lettres de 

^ ^ ' ï 1 

change, mais il n’en aurait jamais accepte. » Il 
avait traversé sain et sauf les époques les plus 
orageuses de la révolution, [>arco quau lieu dy 
jouer, même en secret, le rôle principal, ainsi 
qu’on le prétendait, il s’était prudemment tenu a 
l’écart. Malgré la iiauteur où l’avaii éteve l’opi- 
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niüii, la foudre révolutionnaire i’avail épargné., 
parce qu’il n’avait guère eu l’am])ition de la lancer, 
et qu’il savait s’effacer ou se rabaisser lorsqu’elle 


grondait, 


Sans avoir de liaison avec cet homme célèbre 


vers lequel je ne me sentais pas attiré, je m’étais 
souvent trouvé avec lui ; je l’avais observe et me¬ 
suré , et je crojais l’avoir bien jugé. Dans la dis¬ 
cussion sur la constitution , je combattis peut-être 
avec un peu de passion ses systèmes^ parce que, 
sans mettre en doute le genre de mérite qui lui 
était propre et les services qu’il avait rendus à la 
liberté, je n’aimais pas qn’on lui fit, en bien et en 
mal, une réputation outrée. Il le sentit, et m’ac¬ 
cusa parmi ses alïidés d’èlrc vendu au royalisme. 
Je n’imitai point son injustice, car je ne l’avais 
jamais cru vendu à la terreur. 

Il y avait dans la commission des onze un parti 
monarchique. Il se composait de Lesage d’Eure- 
et-Loir, lioissv-d’AiJO'îas et Lanjiiinais. Je ne 
parle pas du vieux Diirand-Maillaue dont l’opiniou 
ne comptait pas, IMais ils ri’étaicnt pas iiour cela 
Bourboniiiens. lloissy-d’Angias fut cependant l’objet 
de quelques soupçons. Je ne les partageais pas. 
Les evénemens postérieurs les ont éclaircis. Les 
autres membres de la commission étaient de bonne 


foi républicains, 

La commission décida unanimement de mettre 
de côté la constitution de 1/93, Elle fut Jonc prise 
plutôt comme point de départ que comme base du 

19.' 
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travail. Beaucoup de publicistes, ou soi-disant tels, 
apporlcreiit leurs idees ef leurs projcls. Rœderer 
fui dislîuauo de la foule et admis aux séances. Les 



mes. Ou cliercliait une voie moyenne entre la 

rovaiilc el lu démagogie. Mon dessein n’est point 

do faire ici le iournal des séances de la commis- 

■ ^ 

sion. Des clioscs, qui paraissaient graves alors et qui 
relaient en eil’el, présenteraient aujourd’hui bien 
peu d’iutc'rèt. La conslifutiou républicaine a péri, 
cl (luautl un liabit est hors de service ^ on s inquiété 
fort |)eu de la façon dont il a été fait. Je ne rap¬ 
pellerai dune que quelques articles pi incipaux pro¬ 
pres à faire connaître nos opinions et nos vues qui 
fureiil d’ailleurs modifiées en plusieurs points par 

la Convention. 

Déclaration des droits. Lesage d’Eure’Ct-Loir 
et (à’euzé-Laloucbe n’cu voulaient pas, paice 
qu'elle donnerait Heu à définisses interprétations, 
et qu’elle serait une source de troubles et d’agita- 
lious auarcliiqiM's. Ces motifs ne prévalurent pas. 
On crut remédier à ces inconvéniens par une sorte 
de commentaire ou de contre-poison, sous le nom 

de Déclaraikm des deeoirs. 

Pour ne pas remeUre en délibération dans les 

assemblées primaires la forme de gouvernement, 

^ i 4 W f' 

la républi 

publique française est une et indansiOte ^ au 
celle-ci , cjui avait été proposée : Le peupleJran*- 
cais se constitue en république. 



, ou ado[>ta cette rédaction : La re 


■ « < 
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Division du territoire. On elcva lu question de 
savoir si la législature aurait le droit, de l’iibrandir 

n D 

ou de le deineinbrer. C’était un point d’un haut 
interet. Les uns ne voulaient donner ce droit tpi’à 
une Convention , les autres qu’au peuple inénie. 
On rappela tous les crimes dont la soif des cou- 
quêtes avait souille le nom romain et les coups 
funestes qu’elle avait portes «i la liberté de Home. 
On semblait craindre qu’un jour la même cause ne 


produisît les mêmes elfets en France. La majorité 
de la commission voulait prévenir ce fléau. Toute 
faible qu’était une barrière constitutionnelle, c’é¬ 
tait cependant quelque chose. Mais alors la Bel¬ 
gique était déjà réunie à la France; on ne pouvait 
pas, on ne voulait pas l’abandonner. Nous vou¬ 
lions au contraire consacrer celte réunion par la 
constitution. Nous convoitions la rive aauclic du 
Khin, elle svstème des limites naturelles avait de 
nombreux partisans dans la Convention. On laissa 
donc cette grande question indécise, et on prit les 
choses dans l’état où elles étaient, sans s’occuper 
davantage de l’avenir. 

O 


On conserva la division en déjiartemens , et l’on 
substitua aux districts de grandes municipalités ou 
administrations municipales, presque parla seule 
raison donnée par Boîssy, que les administra¬ 
tions départementales avaient toujours été pour le 
maintien de l’ordre établi, et les administrations 
de district contre. Il cita le 20 juin 1792, le 3 i niai 
1793. Il ajouta que les administrateurs de district 
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fivaîeiit eu* a«eïis de la terreur. Quoique le fait 
lût vrai, la conséquence n'en claîl pas moins 
mauvaise. 

E.rercice des droits politiques. Les uns, tels que 
Lesage et Lanjuinais, voulaient le subordonner à 
la coiulilion tlo payer une conlribution ; Baudin à 
celle de savoir lire et écrire; les autres, laisser a 
l'égalîté sa plus grande latitude. Cet avis prévalut. 

Léstislafnre. L'Assemblée constituante, en reie- 
tant rélaltlisseinent de deux chambres, avait fait 
une innovation contraire aux doctrines des plus 
grands pul^litastes , consacrées par l’exemple de 
l’Angleterre, et celui plus récent encore des États- 
Unis d’Amérique. Cet essai avait été malheureux, 
car on ne pouvait méconnaître qu’il n’eût contri¬ 
bué à précipiter le renverseiiient de la monarchie. 
La commission n’avait pas la prétention d’élre plus 
sage que les fondateurs de la répuJdique améri¬ 
caine : la Convention était éclairée par sa propre 
expérience; le syslènie des deux chambres fut 
donc adopté presque unanimement. Berlier seul 
ne fut pas de cet avis. On les nomma sénat et 
chambre des r(?présentans. Le mot sénat ayant un 
son aristocratique, la Convention appela les cham¬ 
bres, l’une Conseil des cinq cents j du nombre des 
membres dont il se composait, et l’autre Consed 
des anciens, à cause de l’Age requis pour y eiUrer. 
Toute condition de propriété ou de contribution 
fut rejetée; il n’y eut d’autre distinction que celle 
• de l’age, que ron regarda comme une garantie 
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surt'isiuile de maturité et de sagesse: vu 


r ii n’entrait. 


dans celte division de îa législature, aucune idée 
de suprématie ou d’aristocratie. Baudin dit que la 
chambre des représentans serait Vimagination et 
le sénat la raison de la nation. Tl ne voulait que 


quarante membres pour représenter celte raison. 
On opposa que ce nombre n’aurait ni assez de di¬ 
gnité, ni assez de force. On décida que les deux 
chambres seraient composées de sept cent cin¬ 
quante membres, malgré Lesage et Lanjuinais qui 

■P 

trouvaient ce nombre trop grand. C’était juste ce¬ 
lui des membres de la Convention, 

Pouvoir eréciitif Baudin et Daunou voulaient 
deux magistrats suprêmes on consuls biennaux, 
dont l’un gonvcrnerait pendant la première année, 
et l’autre pendant la seconde. Lesage, Lanjuinais 


et Durand-Maillane «« president annuel ; les an¬ 
tres, un conseil d’au moins trois membres. On finit 


par en adopter cinq. Chacun se décida pour tel ou 
tel nombre, suivant qu’il était plus ou moins ef- 
(Vaye de tout ce qui pouvait rappeler la royauté. 
Le mode de nomination du pouvoir exécutif fut 
l’objet des plus sérieuses méditations. Tl n’y avait 
guère à opter qu’entre deux partis ; le choix médiat 
ou immédiat du peuple, ou celui de la législatui‘e. 
Le dernier l’emporta. Louvet craignait qu’autre- 
merit les assemblées primaires ou leujs délégués 
pour l’élection , ne nommassent un jour un Bour¬ 
bon. I^a majorité se détermina par la-crainte que le 
pouvoir exécutif ne fût trop puissant s’il sortait de 
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l’clection populaire. Ou s’occupa ensuite de lui 
donner des garanties. Lesage proposa qu’il Mt in¬ 
violable. C’était line idée inconciliable avec la na¬ 
ture du gouvernement reimblicain. Elle ne fut 
iioinl appiiyce. Mais on environna la responsabilité 
(le formes [irotcctrires , du moins on en eut l’in¬ 
tention; d’nn antre côté, on écarta le [louvoir exé¬ 
cutif de tout concours à la confection des lois, et 
on attribua an peuple la nomination des adminis¬ 
trateurs de départemens. Plusieurs membres de la 
commission trouvaient que c’était un contre-sens; 
mais le peuple avait joui de ce droit; on n’osa pas 
l’en priver- On examina scnâcuscnicnt si les séances 
des administrations ne seraient pas publitjues, et, 
en rejetant celte jndilicilé, on décida qu’un dou¬ 


ble du registre de leurs arrélés serait ouvert à tous 
les citoyens. 

Résidence de la législature. Pour assurer son in¬ 
dépendance on proposa de l’otablîr liors Paris. 
J’étais de cet avis. L’expérience faisait justement 
craindre rinfinence de la capitale ; on opposait que 
les mouvemens qui l’aiaicnt agitée appartenaient 
à un temps de lévolulion, et qu’un gouvernement 
constitutionnel saurait les prévenir; qu’on anéanti¬ 
rait Paris, que sa population diminuerait, que les 
arts en soidïriraîent, (]u’abandonner cette ville ce 
serait une faiblesse, (jue la clionanerie s’en empa¬ 
rerait, etc. Ces motifs ne me paraissaient pas tres- 
conclnans. Je répondais que, sous un régime cons¬ 
titutionnel, la police aurait encijre moins de força 








CHAPITKK KV. 



5 genres 



i85 

que sous le gouvernement révolutionnaire pour 
prévenir les inouvcinens (rune graiule population 
toujours facile à remuer5 qu’outre les agitations 
inhérentes aux républiques, la France serait encore 
long-temps exposée aux combats des faelions que 
la révolution y avait créées, et travaillée par les 
manœuvres du royalisme et de la démagogie ; que 
celle-ci aurait des auxiliaires dangereux dans les 

V J 

faubourgs, et celui-là dans les srdons où Tarislo- 

O ^ 

cratie corrompait les mœurs républicaines par ses 
maximes, son luxe et tous 
que la capitale, privée de la présence d’un gouver¬ 
nement sans faste, ne pertirail pas graiurchose , 
qu’elle avait bien prospère' sous le gouvernement 
royal qui n’y résidait pas ; que, dût-on établir la lé¬ 
gislature seulement à Versailles et laisser le [)ou- 
voir exécutif à Paris, c’eu serait assex pour que la 

as surprise, envahie 
et dissoute de fait, comme cela était arrivé [dusieurs 
fois à la Convention; eidiu que, lorsque cet arran¬ 
gement mettrait un terme à l’agrandissement tou¬ 
jours croissant de la capitale, et le ferait même 
rétrograder, je n’y v errais qu’un résultat heureux 
pour le reste de la France. La question resta indé¬ 
cise. On convint qu’il n’eu serait plus pai’ftl Ou 
donna seulement au conseil des anciens le droit 
de transférer où il le jugerait convenable le siège 
de la législature. 

Bois sy , ra2:)porteur de la coimuission des on/.e, 
présenta le 5 messiiior le pi'ojet de constitution à 
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la (^onvenlioii. La ilisciissiou s’ouvrit le i6; elle 
était déjà avancée lorsque, le 2 thermidor, Sieyes 
a[)j)orta son projet (i). Il renversait le-nôtre de fond 
en comble. Outre ramoiir-propre qui m’y attachait, 
je trouvai ce prüC(*dé un peu étrange. Sieyes avait 
refusé de prendre part à nos travaux ; la Conven¬ 
tion (‘n avait déjà atlopté une partie. Je parlai donc 
après lui, ce|)endant je niY‘xpliquai avec ménage¬ 
ment. J’essavai de prouver que son plan rentrait à 
hcaucoup d’égards dans le nôtre , et j’en demandai 
le renvoi à la eomniission des on/.e, sans que la 
discussion fut pour cela interrompue. Ces propo¬ 
sitions furent adoptées. Sieyes avait imaginé, sous le 
nom de Jiirie constitutwnnaire ^ un corps de cen¬ 
seurs c[in, supérieur à tous les pouvoirs, devait 
préserver la constitution de toute atteinte et y pro- 
[)0scr des réformes (2). Cette institution fut la seule 
partie de son projet prisée, consi.lcraliou. La corn- 
mission voulut l’accommoder à son plan de cons- 
titution et la proposa à la Convention. Lajuriey 
trouva des défenseurs et des adversaires. Je la coiii' 
battis ( le 24 tliermidor), et elle lut rejetée à la 
presqii’unanimité. Elle me parut une superfétation 
inutile et dangereuse. 

O 

Cet incident ne retarda que de quelques jours 
la dîsenssion du projet de la commission des on/.e. 


(^1) Sus |)t'ÎTici|>itles dispositions se sont trouvées depuis dans 
la constituUoij de l’aii VI It dont ît fut un des auteurs. 

C’était le sénat consui’valeur île l’au\ 111. 
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Je ne rap[)ellerai point ici les modifications que Ja 
Convention fit k ce projet. 

Je ne parlerai que des mesures transitoires par 
lesquelles elle derog^ea à quelques-uns des princi¬ 
paux articles constitutionnels, des motifs qui dic¬ 
tèrent ces dérogations et de reffet qifelies produi¬ 
sirent. 

Lycurgue, après avoir donne des lois à Sparte, 
abdiqua le pouvoir; mais en meme temps il quitta 
sa patrie et se donna même la mort. 11 avait aupa¬ 
ravant mis en vigueur ses institutions. Les mem¬ 
bres de rAssemblée constituante se retirèrent sans 


avoir essayé leur constitution; ils restèrent simples 
citoyens, furent témoins de sa ruine et plusieurs 
même y furent entraînés. C’était une grande leçon. 
La Convention en profita, et garda le gouvernail 
du vaisseau qiéelle venait de lancer. Cette pré¬ 
voyance lui était commandée, autant [)ar l’intérêt 
public que par sa propre sûreté. Si elle ne sauva 
point sa constitution, elle en retarda du moins la 


ruine ; car si e 



s était retiree tout entière comme 
l’Assemblée constituante, la constitution n’aurait pas 
duré six mois, ou le 18 fructidor, qui lui porta une 
mortelle atteinte, aurait eu lieu beaucoup plus tcM. 

Les décrets des 5 et i 3 fructidor, qui conser¬ 
vaient les deux tiers de la Convention dans la pro¬ 
chaine législature, excitèrent les plus vives cla¬ 
meurs. Ils devinrent le prétexte de violentes sédi¬ 
tions qui placèi'cntde nouveau In France entre la 
royauté et la terreui'. 
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Ces decrets avaient e'te adoptés à la presqu’iina- 
nimîtc. II n’v eut de débats séiieux dans îa Con- 



O 




vcntion ^ (jue sur 

tiers de scs membres. Les uns voulaient le sort 
comme la voix la j)lus impartiale, les autres que la 
Couvent!Oi» lit elle-mêine ce choix; c’était mon 
avis. Le plus grand nombre trouva plus conforme 
aux principes, de renvoyer cette opération au 
peuple. Les décrets furent donc soumis à son ac¬ 
ceptation avec la constitution. 

Ils avaient [)our adversaires les royalistes et quel¬ 
ques ambiifeux de tous les partis. Les royalistes, 
réunis à la Convention depuis le 9 thermidor pour 
re le tenorîsme, levèrent tout-à-coup Je 
masque et nous tiéclarcrent la guerre. Les jaco¬ 
bins en tirèrent avantage, et sc rallièrent à leur 
tour à la Convention qui accepta leurs services. 
La masse de la nation, qui inclinait pour le repos et 
qui espérait le trouver dans un régime constitu¬ 
tionnel, était disposée à accepter la constitution et 
les décrets. Saladin, ibugueux révolutionnaire dans 
l’Asscm]>Ice législative, et ibugueux réacteur dans 
la Convention, dénonça ces decrets au peuple dans 
un écrit imprimé. 

L’oppüsîtion se manifesta d’abord dans les sec¬ 
tions (le Paris avant qu’elles ne fussent convoquées 
en assemblées [)rimaîrcs pour délibérer légalement. 
Le royalisme avait ccpenda,nt si peu de conüance 
tlans sa cause, qu’il ne mettait pas eu avant des 
nobles que le peuple eut repoussés, mais des éen" 
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vains, des roturiers infatués de leur mérite et ir¬ 
rités de n'étrc rien. 

Parmi les agitateurs des sections, on remarquait 
le général Miranda, Lemaître, ancien secrétaire- 
général au conseil des (iiiances, Archairibaud, avo¬ 
cat, ensuite des hommes de lettres et des journa¬ 
listes, tels que Laharpe, Quatreinère de Ouiney, 
Lacretclle le jeune, Fiév'ée, Cadet-Gassicourt 
jjharmacien, Langlois, Richer-Scrizy, etc. 

Il était facile de prévoir que cela ne finirait pas 
sans déchirement. Les conseils du gouvernement, 
ne |)üuvant [iliis trop compter, pour !e maintien 
de Tordre, sur les citoyens de Paris divises entre 
eux, firent venir quelques troupes dans la capitale. 

Le 11 fructidor, Lacretelle le jeune vint à la 
barre, au nom de la section des Champs-Élysées, 
demander avec insolence et menace qiTon éloignât 
les troupes de la capitale. C’était une caricature tie 
la fameuse adresse de Mirabeau. Tallicn accusa 


de royalisme les meneurs des sections. Je parlai 
vivement dans le nicme sens à Torateur seclion- 
naire, qui se plaignait de ce qu’on voulait gêner 
la liberté'du peuple par des baïonnettes, j’opposai 
pour preuve de sa mauvaise foi la licence de son 
propre discours. Je lui dis : (( Lorsque les décem¬ 
virs vous [iréscntèrenl la constitution de 93 , qu’ils 
établirent la terreur et les échafauds, vous cour¬ 
bâtes la lêle sous la plus détestable tyrannie , et au¬ 
jourd’hui que la Convention a établi le règne des 
, vous attaque/. les fondateurs de la république 



vous i 
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et ses défenseurs ! » L‘'Assenil)léL* fmpmuvrt les 
adresses. 

Dès Pou vert lire des assemblées pia maires à Paris, 
le 20 fructidor, !a section Lepciletier arrêta la for¬ 
mation (run comité composé d’un commissaire de 
chaque section, pour rétltger et envoyer dans 
toute la France, une déclaration authentique des 
sentimens des citovens de Paris. La Convention 
décréta que ceux qui se réuniraient au comité cen¬ 
tral seraient cout)al)Ies d'attentat contre la souve- 




rainetc' du [)euple et la sûreté de la ré 

La section Lepelleticr, bien loin de se soumettre 
délibéra : « (jiie les pouvoirs de tout corps couslitué 
cessaient en ])résence du peu [île assemblé, et ar¬ 
rêta que tout eîloyen avait le droit, d’émettre libre¬ 
ment son O|)inion sur la eonstitution et les déci ets, 
et générnleinent sur toutes mesui'es de salutpuhUc ; 
qu’à cet cllct chaque citoyen en particulier et tous 
les citoyens de Paris, en général, étaient placés 
sous la sauvegarde spéciale et immédiate de leurs 
assemblées, et des qiiarante-se[)t autres assemblées 
primaires tie la Cité. j> 

Dans cet acte, l’absurdité le dis[)utait à Faudacc. 
Le comité de sûreté générale, en le dénonçant, 
proposa à la Convention de rester en perma¬ 
nence pour surveiller les projets des meneurs des 
sections. Cette proposition eu amena plusieurs 
autres. 


» J’ai, dis—je , une toute autre idée que 
préopinans du earaclère dont nous sommes revê- 
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îiis, pour jamnis consentir a ce que la Convention 
entre en procès av^ec une petite fraction du peu¬ 
ple* Noxis sommes les reprèsentaus de la France 
nous nous soumettrons à sa volonté et non à celle 
d^ine section de Paris* Je ne me suis point dissi¬ 
mulé la difficulté des circonstances, mais mon 
ame s’est agrandie à l’idée que le peuple français 
allait enfin fixer ses destinées, et je n’ai point été 
effrayé de voir se renouveler cette lutte qui a tou¬ 
jours eu lieu depuis le commencement de la ré¬ 
volution entre une commune et la république en- 
lière. Je déclare donc qu’avec le meme courage 
que j’ai poursuiv i l’anarcliie sans-culotte , je pour- 
suiverai l’anarchie nouvelle (jui veut livrer la 
France à la royauté. Que la Convention reste donc 
digne d’elle-méme, qu’elle ne fasse point de dé¬ 
claration! Elle ne veut point attenter à la liberté 
du peuple; elle le voudrait, (|u’ellc ne le pourrait 
pas dans le moment où il est assemblé tout en¬ 
tier. Ceux qui répandent celte grossière calomnie 
mentent a leur propre conscience. Je demande 
l’ordre du jour sur toutes les propositions , et fpi’il 
soit seulement recommandé aux comités de goU” 
vernement de veiller plus que jamais à la sûreté 
publique et à celle de la représeiilation natio¬ 
nale. n 

La Convention décida seulement qu’il y aurait 
séance le soir. 

Une députation de la section du J’emple vint 
23 li'ucudor) dire a la ban*c qu’elle (ùait chargée 
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(le dcincntir les calomnies repaiitlucs par la Con¬ 
vention contre les assemblées primaires de Paris, 
et ipiV’lle avait délibéré une adresse aux departe- 
inens cl aux armées. 


Le [)re5ideiit lit une rc])onse insignifiante. 

<( Loin de vouloir fixer, dis-je, raltcntion de la 
Convention sur ce qui se passe dans les assemblées 
])rimaires de Paris, j’aurais désiré qu’il n’en eût 
jamais été question dans cette enceinte, et que le 
président de la Convention n’eût faitaux dilFcreiiles 
députations d’autre réponse que celle-ci : JVous res- 
pec(ero?is le vohvité du peuple, et nous vous y ferons 
fjhéir. \ oilà pourquoi j’ai toujours cru qu’il fallait 
fermer les yeux jusqu’à un certain point sur les 
écarts (|ue l’on se permettait dans certaines as¬ 
semblées , quels ([u’on iûssenl Icsmotirs. J’ai pensé 
aussi que la Convention, au moment où elle té¬ 
moignait d’une maniéré si éclalante son respect 
pour la liberté, eu gardant le silence sur les ca¬ 
lomnies ilont elle est rulijet, devait se servir de 
la i)uissance na-tionalc dont clic est revêtue , pour 
ré|>rimcr les actes cxléricuis do quelques assem- 
lilées qui voudraient usurper la souveraineté. Je 
demande que la Convention conserve l’attitude qui 
lui convient, qu’elle charge ses comités de gou- 
vcrneiucut d’ol)servcr tout, et que, sur fadressc de 
la socîiou du Temp/le, elle passe à l’ordre du jour.» 
Celle j)ropo.sitiou lut adaptée. 

.l’occupais le lautcuil le 27. Dupont, l’aclcur du 
'rb(à'«tro-Francais et roratem* de la scctîoTi de ce 
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ïiüiii, dans un piéanibule virulent d’insultes fit 

connaître son vote, et se disposait à lire une 

adresse. Je l’interroinpis et lui répondis : tf La 

Convention ne craint point le jour de la vérité; 

elle appelle de ses calomniateurs au peuple frau-' 

cuis; elle reçoit le vote de rassemblée; je vais la 

consulter sur la le<;tnre de l’adresse. » La Conven- 

» 

tion refusa de rentendre. 

D'un antre côté, des patriotes venaient aussi se 
plaindre des manœuvres employées pour les em¬ 
pêcher de voter dans les sections. Les meneurs 
en avaient expulsé un assez, grand nombre comme 
terroristes. Kien ne pouvait justifier ces actes illé¬ 
gaux. Je dis à cet égard ( i*'* complémentaire): 
« Que la Convention devait attendre avec calme le 
résultat des votes et ne point recruter de sulfrages, 
et que si l’on pi'océdait irrégulièrejnent dans 
quelques assemblées, les opérations seraient an¬ 
nulées quand on les examinerait. » La Convention 
passa à l’ordre du jour. Mais tout ce que les sec¬ 
tions repoussaient, accourait auprès d’elle, occu¬ 
pait les tribunes publiques, appuyait par ses ap- 
plaudisseinens les propositions les plus virulentes 
et ap[)elait la vengeance- Lue partie de rassem¬ 
blée n’y était que trop disposée, et il faut convenir 
que ce n’était pas sans motifs. 

Des représenlans venaient opposer aux votes 
des sections de Paris qui rejetaient les décrets, 
des votes qui les adoptaient dans les départemens. 
On y ap[)laudissaît comme a une victoire. Je trou- 
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vai ce procédé peu digne et irre'gulier. Je deman¬ 
dai (23 fructidor) qifon établît un mode uniforme 
de constater les votes, qu’on n’y mît point de 
précipitation et qu’on attendit que le résultat exact 
en fût connu par le dépouillement des procès-ver¬ 
baux. Ma proposition fut adoptée. 

Les attaques des sections de Paris contré la Con¬ 
vention la poussaient à des mesures violentes de 
défense. Les comités de gouvernement mettaient 
en liberté des terroristes qu’ils avaient fait incar¬ 
cérer quelques mois auparavant, et l’on proposait 
chaque jour de rétablir des lois révolutionnaires 
de la rigueur desquelles on venait de se relâcher. 
Je ne partageais point ce système. Je m’y opposai 
vivement, convaincu qu’il n’ajoutait rien à nos 
forces. 

Je voulais que la Convention, en usant de son 
])OUvoir pour se faire respecter ainsi que le vœu du 
peuple, respectât aussi la liberté des citoyens et les 
principes de la justice; qu’en réprimant les actes 
extérieurs des assemblées primaires, elle eutfair de 
fermer les yeux sur ce qui se passait dans leur 
sein; qu’elle gagnât du temps, qu’elle ne gâtât pas sa 
cause; qu’elle mît tous les torts du côté de ses en¬ 
nemis, et qu’elle ne les frappât qu’»à la dernière ex¬ 
trémité, s’ils persistaient dans leur révolte après 
que le vœu général du peuple serait connu et pro¬ 
clamé. 

Je combattis donc ( fructidor) la proposition 
faite par trois comités réunis, de chasser de Paris 
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tous les individus portes sur des listes d'^cmigrés, 
qui y sollicitaient leur radiation définitive ; Pamen- 
dement de Garrau, tendant à ce que tout indivi- 
du porté sur la liste des émigrés antérieurement 
au 3i mai, SC constitiult prisonnier avant de de¬ 
mander sa radiation, et la proposition faite par 
Uoger-Ducos ( 3 ’’ complémentaire) de réviser toutes 


les radiations accordées. 

Une députation de la section Lepelleticr, qui 
s’était mise en permanence , vint demander qu’on 
jugeât enfin deux anciens ministres, Pache et Bou- 
cliolle^ accusés depuis long-temps. On venait au 
contraire de les uicltre en liberté. On réclama 
Pordre du jour. Lanjuinais l’appuya, mais sur le 
motif qu’une mise en liberté ne pouvait mettre 


obstacle à l’action des tribunaux. 


<( J’appuie Pordre du jour , dis-je , mais par des 
motifs bien dillérens : ti’abord parce que nous ne 
devons point reconnaître à une assemblée i)rîmaire 
le droit de se déclarer en permanence; ensuite 
parce qu’elle n’a point celui de s’occuper d’objets 
étrangers à sa convocation. Maintenant, qu’il me 
soit permis.de manifester mon opinion sur une 
ope ration des comités de gouvernement et sur les 
dangers dont elle menace la république. On ne 
peut pas se dissimuler que c’est par un relâcbe- 
ment extrême qu’on a mis en liberté des individus 
qui devaient être traduits devant les tribunaux. Je 
ne ])uîs m’accoutumer à celte idée que, dans un 
temps que Pon appelle le règne de la justice, elle 
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soit si tiinitle envers des liommes que la France 
entière accuse. Quel est celui d“*entre nous qui ne 
se rappelle avec horreur les crimes commis par un 
nommé Héron! Eh bien, il n’'a pas été traduit de¬ 
vant les tribunaux! Depuis quand la justice est- 
elle si lente à punir les coupables, quand elle a 
été si prompte à assassiner des'innocens? Je dé¬ 
sire que mes craintes soient chimériques, et que 
pour s'affermir la république n'ait plus à combattre 
aucun lactieux. Mais je déclare que, quelles que 
soient les manœuvres des royalistes, Je ne m'asso¬ 
cierai jamais aux infâmes terroristes que nous 
avons terrassés; que toujours uni avec les amis 
sincères de la liberté , on no me verra jamais m’af^ 
lier en même tempsavec desélémens impurs. J’aime 
mieux être égorgé qu’égorgeur. Dans les temps on 
nous vivons, un homme sincèrement attaché a son 
honneur, à celui de son pays, et qui ue veut pas 
qu’on soupçonne ses principes, vous doit, se doit 
à iui'inêine cette explication. » 

Alors, coin me depuis le commencement de ma 
carrière, je parlais d’après ma propre impulsion, 
sans ménagement pour aucun parti, sans autre in¬ 
térêt que ce que je croyais i'iulérêt national. De¬ 
puis mon arrivée à la Convention je n’étais d’aucun 
club, ni initié dans les délibérations des coinifés de 
gouvernement. Membre, pendant très — [)eu de 
temps, de celui de sûreté générale, je l'avais 
quitté pour la commission des Onze dans laquelle je 
restai pendant toute sa durée, c’est-à-dire près— 
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que jusqu’à la fin de la session conventionnelle. 

Après le 9 thermidor, les thermidoriens quittè¬ 
rent la montagne et siégèrent du côté droit. Ils y 
furent renforcés par les soixante-treize victimes du 
5 i mai. Ceux-ci, après avoir été rappelés dans la 
Convention, étaient tout simplement retournés à 
leur place; ceux-là en avaient changé. On vit alors 
combattre dans les memes rangs Tallien et Lanjui- 
naîs, Fréron et lîoissy-d’Anglas, Legendre et 
Henri de Larivière, Barras et Lesage d’Eure et 
Loire, Rovere et Louvet. Sur ces memes bancs ou 
la Gironde avait péri sous les coups de la mon¬ 
tagne, les déserteurs de l’ane et les restes de fau- 
tre, les oppresseurs et les opprimés, faisaient cause 
commune, (.'es alliances bizarres, qui ne sont pas 
rares dans les révolutions, ne sont ni sincères ni 
solides. Le crédit des chefs thermidoriens avait un 


peu baissé déjà par la rentrée des soixante-treize, 
reparaissant sur la scène, forts de l’intérêt qu’ins¬ 
pirait un malheur non mérité; et, sans la révolte 
des sections de Paris, qui sépara de nouveau des 
élémens aussi opposés, Tallien et son parti se se¬ 
raient éteints avec le gouvernement révolutionnaire. 

Outre les séances de la Convention, ouïes tlier- 
midoriens et les soixante-treizesiégeaient ensemble, 
ils avaient des réunions chez un nommé Formala- 
guez qui letir donnait à dîner une ou deux fois 
par semaine; j’y fus aussi attiré. Cet homme-là me 
paraissait une énigme que je n’ai jamais bien pu 
m’expliquer. 11 se mêlait, je crois, de banque; je 
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lie sais s’il nVlait pas Espagnol, el lié d'art'aires avec 
Lal'und Ladébat. Il avait un logement modeste à lui 
troisième étage; sou ameublement et sa table an¬ 
nonçaient seulement de raîsance ; il était ouvert et 
accueillant; il n’était pas très-fort sur les matières 
[loliliques, il n’avait aucune influence dans les dis¬ 
cussions, el n’y prenait que la [lart nécessaire pour 
luî pas y paraître étranger ou iiidiÜ'érent ; il parais¬ 
sait n’avoir d’autre but que de réunir les bomines 
les plus iidlueus de la Convention, pour se con- 
ci lier et s’eiUeiidre* Il venait aussi à ces dîners des 
personnages qui u’étaiciil pas reprcsenlans, entre 
autres, les généraux Scrvaii et iMiranda, ce dernier 
Espagnol et aventurier, et son conqiatrfote Mar- 
cbcna, écrivain politique, qui courait aussi les 
aventures. 

Dans un corps faible et cbétif, Marchena cachait, 
sous un extérieur sale et repoussant, nne ame ar¬ 
dente et énci gî{(ue , des connaissances étendues, 
uii enlbousiasme désinti'i’ossé pour la liberté, et 
du talent pour le pamijblet. Servan , frère du cé¬ 
lèbre avocat-général, était un liomine médiocre à 
îa guerre et dans les atfaires civiles; mais il passait 
pour bonnéte homme. jMîranda (i) joignait à des 


connaissances 




rit et 



mue. 

O 


(i) Mîtvitula, pour se soustraire à la dé[)ürlatioii prononcée 
contre lui ao iS fructidor, passa en Ang^letcrre. H était natif 
du Pérou. Dès la guerre d’indépendance de rAmérique du 
Nord, il avait couru l’idée (le délivrer l’Amérique du Sud, sa 
patrie, du jmig espagnol. Appuyé par rAngIcterre et les Etals- 
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Du reste, dans ces reunions on n'arrêtait point de 
plans secrets; on ne s’y engageait à rien, tout s'y 
passait en forme de conversation, et dans des ex¬ 
plications qui avaient souvent un bon eilet entre 
des personnes qui se suspectaient mutuellement, ou 
sur des objets qui avaient besoin d’être éclaircis, 

J.a conduite des sections de Paris mit la division 
dans cette réunion comme dans la Convention, 
Les orateurs sectionnaires portaient aux nues les 
soixante-treize, et confondaient dans leurs menaces 
et leurs outrages, les thermidoriens et la montagne. 
Dans le fait, on en voulait à la Convention tout 
entière. On disait aux Boissy et aux Lanjuinais : 
Que vous importe que les décrets des 5 et i 3 fruc¬ 
tidor soient acceptés? S’ils sont rejetés, vous serez 
toujours réélus au corps législatif, et vous serez 
débarrassés de celte majorité de conventionnels 
que conservent les décrets. 

Je ne donnai pas dans le piège, je ne me laissai 
point séduire jiar ces éloges dont j'avais aussi ma 
part, et je ne m’en élevai pas moins avec vigueur 
contre la révolte des sections. La pbqjart des 
soixante-treize gardèrent au contraire le silence : 
c’était de leur part une défection ou une faiblesse. 
Ils devinrent dès-lors suspects, et Ton iinit par les 
accuser de complicité avec les sections. Qu’il y en 
eût plusieurs de vendus alors a la royauté, c’est ce 

Unis, il avait fait pliisîeiirs tentatives depuis A la fin, 

la fortune lui devint cou traire : il fut pris par les Espagnols, 
f et mourut en 1816 dans les cachots de Cadis, 
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que la suite a prouve; mais ceux qui ne 
pas, compromettaient par leur fausse politique la 
sûreté du corps dont ils faisaient partie, et Texis- 
tence de la république; car, enfin , si l’on avait, à 
leur exemple, laissé faire les sections de Paris, la 
Convention eût été égorgée, ou du moins décimée, 
comme au 3 i mai, et les royalistes, maîtres du 
c 



Cl. Lll 


, n eussent certainement pas res¬ 
pecté son ouvrage. 

Ainsi, dans le côté droit de rassemblée, chacun 
reprît sa couleur originelle; les soixante-treize et 
les thermidoriens s’attaquaient d’autant plus , qu’ils 
siégeaient encore les uns près des autres; Daunoii 
et Louvet se réunirent aux derniers : c’était une 
véritable confusion. Louvet était entraîné par l’ir¬ 
ritabilité de son caractère; il nous proposait chez 
l’onnalaguez de réarmer les terroristes, d’indi¬ 
quer un point de réunion axwpatriotes opprimés^ 
de former cnlln une société de jacobins y sauf a la 
dissoudre quand ou n’en aurait plus besoin. 

Les soixante-treize disaient au contraire de ne 


r * 


rien précipiter, de se tenir sur la défensive, de 
gagner du temps. 

On protestait de part et d’autre, en se quiUani , 
(ju’on resterait uni, mais à l’assemliléeoii se séparait 
Ions les jours davantage; t’influeiice des soixante- 
treize diminuait, celle des thermidoriens aug¬ 
mentait. Le royalisme (‘tait si discrédite qu’il 
('omprometlait ses partisans lorsqu’il les met- 


en avî 


et meme 



re 



',ams 
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qui avaient le malheur de recevoir ses louanges. 

Les thermidoriens voulurent écarter des comi¬ 
tés de gouvernement^ Henri Larivière, Lesage, Ro^ 
vère, etc., que le vent de la réaction y av^ait portés 
et qui y régnaient. Ce dernier était regardé comme 
Pespion des royalisles. Cétait un homme immoi al, 
qui jouait la modération après s’élre signalé par 
des excès révolutionnaires dans le Midi, et qui ne 
méritait aucune confiance. Roux proposa (le 4 ven¬ 
démiaire), sous le prétexte de donner plus d’action 
aux comités, de réduire a onxe le nombre de leurs 


membres. Tallien renchérit encore et demanda 
la création d\ine commission de cinq membres 
chargée spécialement de la surveillance de Paris. 

A la tournure que prenaient les choses, il me 
paru t évident que les thermidoriens tendaient a 
s’emparer de toiuîe pouvoir, et leur versatilité était 
loin de garantir qu’ils n’en abuseraîeut pas. 

« Lorsqu’on vient, dis-je, de donner à la France 
un gouvernement constitutionnel, après lecjuel 
nous soupirions depuis si long—temps, je trouve 
étrange que l’on pro[>osc des institutions tempo- 
*'aires et sons des lorirics qui nous retracent le ré¬ 
gime atroce aiupiel nous venons à iieine d'échap¬ 
per, Je demande l’ordre du jour. » Il fut adopté sur 
la pro[)osilion de Tallien, et celle de Roux fut ren¬ 
voyée à la commission des on/.e. 

L’exemple des sections de Paris ne trouva point 
d’imitateurs dans les autres assemblées |)riniaires 
île la répuhlitpie; maigré les intrigues et les efforts 
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(lu royalisme, on n’y remarqua point d’autre agi¬ 
tation (jue celle qui accompagne ordinairement la 
liberté. Il y en eut quelques-unes qui rejetèrent 
les décrets des 5 et i 3 fructidor, mais pas une 
seule ne se révolta. Elles se séparèrent toutes après 
avoir délibéré seulement sur l’objet pour lequel 
elles avaient été convoquées, et le résultat des 
votes donna une immense majorité pour l’accepta¬ 
tion de la constitution et des décrets. La Conven¬ 
tion le fit proclamer. Les sections de Paris s’étaient 
révoltées [)our s’opposer à celte acceptation, elles 
restèrent en révolte contre le vœu national. Elles 
prétendirent que les tlécrets n’avaient point été 
acce[)tés, qu’il était même douteux que la consti¬ 
tution l’eût été; ([u’il y avait eu fraude dans le 
recensement des voles, qu’elles avaient le droit de 
venir vérifier les procès-verbaux et les calculs, 
etc. Elles (lemeiirèrent donc en permanence, or¬ 
ganisèrent <Lles forces, se coalisèrent entre elles, et 
tlélibérèrerit sur tontes sortes d’objets et en armes; 
cbaciinc dY*lics agît en souveraine; et après avoir 
outragé et menacé la Convention, elles se pi’é[)a— 
rèrenl à l’attaquer. 

Les objections bûtes par les sections de Paris et 
qui ont étérenouvelées depuis par le royalisme, dans 
toutes les circonstances ou la nation a été ap¬ 
pelée à voler, étaient sans fondement. Mais dans tous 
les cas nous aurions été des insensés, si nous avions 
consenti à traiter comme une alïaire judiciaire l’éta¬ 
blissement d’une grande république. I! n’y avait 
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donc plus de nidnagcmens à garder. II fallait réduire 
les révoltés par la force et vaincre ou périr. 

Les rapports se multipliaient à la Convention 
sur les entreprises et l’audace des sections. Le 
3 vendémiaire an IV, La Kévellière-Lépeaux 
en fit un à ce sujet au nom des comités de gou¬ 
vernement, et fit adopter un décret qui rendait 
la commune de Paris responsable de la sûreté de 
la représentation nationale, et qui ordonnait aux 
généraux de tenir les colonnes républicaines prêtes 


a m 


arcb 


cr 


« Il ne suffit pas, dis-je, d’avoir pris des mesu¬ 
res pour l’avenir; il en faut aussi prendre pour le 
moment. Ce ne sont pas des rajiports de police 
qui doivent diriger la Convention. Les attentats 
des factieux sont connus^ puisqu’ils ont osé les [iro- 
clamer à la face de l’Europe. La république n’est 
pas un jeu d'enfans, c’est la volonté du peuple; vous 
le traliiricz, si vous ne le faisiez pas respecter. Il 
était bon de prévoir les excès auxquels les factions 
pouvaient se [lorter, mais vous ne pou a'^cz fer¬ 
mer les yeux sur les actes illégaux de quelques 
hommes qui usurpent le nom et la souveraineté du 
peuple. Tant rjue la constitution a été soumise à son 
acceptation, vous avez dû tout soufirir et donner 
par cette tolérance un grand exemple de votre 
respect pour les droits qu’elle consacre, Mais les 
circonstances ne sont plus les memes, et lorsque 
des sections ont l’audace de casser vos décrets, 
Amus devez avoir au moins la force de casser leurs 
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arrêtes. Les agitateurs disent maintenant que ce ne 
sont pas les citoyens de Paris qui ont fait le 3i mai; 
je le crois ; mais cependant la population entière 
était sous les armes, lorsque l’on décimait la Con¬ 
vention. C’est ce qu’on veut encore faire aujour¬ 
d’hui. Citoyens de Paris, prenez-y garde! Pour 
cette fois se réaliserait la prédiction d’Isnard(i) ; 

elle se réaliserait, j'en jure par le génie de la li- 

■ 

borté. Je demande que les comités de gouverne¬ 
ment fassent demain un rapjiort sur les arrêtés 
pris ])ar quelques sections, relativement aux lois 
du 1 de ce mois sur l’acceptation de la constitution 
et des décrets des 6 et i3 fructidor, ainsi que sur 
l’cxécutioTi du décret qm porte que ces lois seront 
proclamées dans le jour a Paris.» 

Ma proposition fut décrétée. 

La constitution exigeait Page de trente ans pour 
être membre du conseil des cinq cents, et portait 
qne les membres du Directoire exécutif ne pour¬ 
raient être pris dans le corps législatif. La Conven¬ 
tion avait suspendu Pexécution de ces deux dis- 
iHisitions, de la première, pendant quelques années, 
sous le prétexte que des généraux distingués, qui 
n’avaient pas Ironie ans, se trouveraient exclus de 
la représentation nationale, mais, dans le fait, [>arcc 
que trois on quatre membres de la Convention, 
Penières, Gamon et surtout Tallien , n’avaiebl pas 


(DU avait prédit, Ig a; mai 1793, présidant alors la Con¬ 
vention , ii'v resterail pas pierre sur pierre. 
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encore cet âge; de la seconde, [)OMr la première 
rormation du Directoire, parce que quelques con¬ 
ventionnels y avaient des prélentions pour eux- 
mêmes, et que le plus grand nombre y voyait une 
garantie pour eux et la république. Cette suspen¬ 
sion avait été prononcée sur le rapport de Lanjui- 
nais au nom de la commission des onxc qui u’en 
avait pas même délibéré. Convaincu de rindispen- 
sable nécessité de conserver les deux tiers de la 
Convention dans la première formation du Corps 
législatif, je ne Tétais pas du tout qu’il fallût nom¬ 
mer des conveniionneîs dans celle du Direcloirc. 
11 me paraissait sulfisant pour l’intérêt public que 
les deux tiers de la Convention prissent part à celte 
nomination. Je ne voyais donc, dans cette excep¬ 
tion, que fintérct personnel etrambition de quel¬ 
ques hommes. J’avais voulu m’y opposer (le ‘îS 
tberniidor). Mais Cambacérès et Lanjuînais la dé- 
fendireuL avec chaleur, et l’on ne me permit pas 
de développer mes motifs. J’eus ensuite une expli¬ 
cation à ce sujet avec Laujuinais; il m’avoua qu’il 
n’avait agi dans tout cela qu’à l’instigation de 
Cjambacérèj : il espérait être nomme directeur, et il 
était fait pour en avoir la prétention. 

Les thermidoriens v'oulaient aussi nommer le Di¬ 
rectoire avant l’arrivée du nouveau tiers. Baudin 
qui votait avec eux fit convo4|uer à cet eilèl (B ven¬ 
démiaire an ÏV) la commission des onze et le co¬ 
mité de salut public. Suivant lui, la loi du 5 fruc¬ 
tidor avait été jedigée dans l’intention que les 
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inenihrcs de la Convention sc diviseraient pour 
former les deux conseils legislaliis, sans aflendre 
le nouveau tiers. Cette operation lui paraissait com- 
niandée par les circonstances où il lui semblait 
urgent de terminer la session de la Convention , 
et par la certitude que l’on nommerait alors un Di¬ 
rectoire vraiment républicain. C’était l’opinion de 
Daunou , Louvet, Sieyes et Cambacérès. On ré¬ 
pondait que la loi du 5 fructidor était muette sur 
ce point, que celle du i3 semblait exclure toute 
idée de celle organisation provisoire; que le Corps 
législatif étant corps électoral du Directoire, il 
serait contraire à la constitution de le faire nom¬ 
mer par la Cotwention dont le tiers qui devait 
sortir n’avait ])as le droit de concourir à cette élec¬ 
tion ; que c’était au contraire en priver le nouveau 
tiers et l’indisposer d’avance contre les directeurs. 
Cet avis l’emporta; c’était celui de Lanjuinais , 
Lesage, lîoîssy, La Kcvellière. J’en étais aussi par 
respect pour les [)riucipes; c’eût été d’ailleurs les 
violer iuutiJement; car j’étais persuadé, en suppo¬ 
sant que le nouveau tiers toîit entier fût royaliste, 
ce qui n’était pas vraisemblable, que les deux tiers 
conventionnels feraient l’élection du Directoire , et 
n’y noinmeraienl que des républicains. Ben (aboie 
demandîi (3o vendémiaire) que, sans attendre le 
nouveau tiers, la Convention se divisât en deux 
conseils et nommât le Directoire. Les tribunes l’ap¬ 
plaudirent avec transport;!! fûtfaiblement appuyé: 
sa proposition n’eut aucune suite. 
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CHAPITRE XVI. 


JOURNÉE DU l3 VENDEMIAIRE. - LES THERMIDORIENS 

RETOURNENT A LA MONTAGNE. 


Le 11 veiulémiaire, ia Convention rassemblée 
allait célébrer une fête funèbre en rhonneur des 
défenseurs de la liberté morts victimes de la ty¬ 
rannie. Des pétitionnaires de Valenciennes vin¬ 
rent se plaindre de ce qu’on laissait usurper la sou¬ 
veraineté par trois mille faquins composant les 
sections de Paris. Le president annonça le com¬ 
mencement de la fête. 


« La Convention, dis-je, ne peut se dissimuler 
que les dangers de la pairie vont en croissant, et 
nous serions la risée de PEurope, si, au lieu de 
les écarter, nous célébrions une fête. J’en de¬ 
mande l’ajournement. Nous nous occuperons des 
morts quand nous aurons sauvé les vivans. w 

Mais Tallîen répondit que les préparatifs <*tant 
faits, il A'Ouiait pleurer sur les mânes de A’^er- 
gniaud, etc., et combattre ensuite la nouvelle horde 
de Charelte, 


La Convention se déclara en permanence. 

La séance fut remplie par des hymnes et. des 
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discours funèbres, des rapports et des decrets re¬ 
latifs a la révolte des sections. 


Elles avaient une attitude militaire, elles étaient 
en hostilité déclarée. La nuit leurs factionnaires se 
correspondaient et poussaient les mêmes cris que 
dans une place de guerre. Elles n’avaient encore 
nommé qu’une partie des électeurs ; ils se consti¬ 
tuèrent en college électoral au nombre de cent, 
sous la présidence du vieux duc de Nivernais, 
(|ui, lorsqu’on alla le chercher chez lui pour le 
conduire à cette assemblée, dit : Vous me menez à 
la mort. Cette réunion prématurée et illégale n’avait 
pour but que de donner aux colleges électoraux 
des départemeiis rexeni[)îe de la désobéissance aux 
décrets des 5 et i3 fructidor, et d’opposer à la 
représentation nationale une sorte de représenta¬ 
tion des sections. 

La (convention rendit un décret pour casser 
celle assemblée et faire cesser la permanence des 
assemblées primaires. La proclamation en fut faite 
le soir meme dans les rues, accueillie et interrom¬ 


pue sur quelques points par les huées et les vio¬ 
lences des seclionnaires en révolte ouverte. 

Les comités de gouvernement firent marcher 
la force armée contre les perturbateurs et le col¬ 
lege électoral. Mais les électeurs n’allendircnt 
point. Pour leur donner le temps de se disperser 
d’cux-niêines, on mît exprès de la lenteur dans les 
dispositions. 

Jusqu’au dernier instant l’agitation était^ con— 
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rentrëe dans rinlërienr des scellons ; on ne s’en 
apercevait pas pour ainsi dire extérieurement. 
On allait et venait dans les rues, aux spectacles , à 
ses plaisirs, à ses affaires comme à l’ordinaire^ le 
peuple se livrait à ses travaux habituels et ne [)re- 
nait aucune part à ces discussions; aucun des par¬ 


tis n’osait s’en servir parce qu’ils craignaient de 
n’en être plus maîtres, si une fois ils le déchaî¬ 
naient, et que d’ailleurs il n’était pas du tout 
disposé à servir le royalisme. La Convention, pour 
laquelle le peuple inclinait toujours, n’osaît pas 
non plus l’employer par une sorte de pudeur, 
et parce qu’elle venait de le désarmer après les 
journées de floréal et de prairial. Les comités de 
gouvernement donnaient des armes seulement à 
quelques individus expulsés des assemblées pri¬ 
maires, à l'aris ou dans les départemens, îi quel¬ 
ques hommes incarcérés comme terroristes et ré¬ 


cemment mis eu liberté, parmi lesquels il y avait 
aussi des patriotes victimes de la réaction. Encore 
on n’accepta leurs secours qu’à la dernière extré¬ 
mité (il vendémiaire) : on ne pouvait pas éviter 
le combat.; il n’y avait plus de scrupule sur les 
moyens de se défendre ; il fallait vaincre. Les 
restes de la montagne se ralliaient. On parlait 
hautement de toutes les mesures révolutionnaires 
connues, telles que la clôture des barrières, les 
visites domiciliaires, etc, 

La force des sections se composait des compa¬ 
gnies de grenadiers et chasseurs de la garde nalio- 
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unie formées de propriétaires, de inarchaiids, en 
un mot de citoyens en étal de sdiabîller et tie s’é- 
(iiiiper , an nombre d''environ vingt mille hommes; 
tout le reste formait ce qu’on appelait les basses 
compagnies, n’était guère organisé que sur le 
papier, et. n’avait pas l’honneur d’être appelé au 
service. Cette armée, car c’en était une du moins 
par le nombre, était commandée par le général 
Danican , qui , après avoir servi la république 
contre les Vendéens, avait pris parti pour le roya¬ 
lisme; esprit inquiet et remuant, caractère in¬ 
constant et qui ii’était pas de force à jouer un pre^ 
mier rôle. 

La Convention avait pour sa défense quelques 
bataillons de ligne, forts de trois a quatre mille 
hommes, et quinze cents patriotes. Elle avait 
canons, même ceux des sections, qu’elles 
avaient elles-mêmes remis après les évéïiemens 
de prairial, comme un trophée conquis sur les 
terroristes; et c’était la section Lepelletier, la plus 
audacieuse dans sa révolte, qui avait la première 
donné cet exemple. 

Menou, général en chef de V armée de. rinfériear; 
dont le quartier-général était a Paris, se trouva 
investi du commandement. Républicain, mais mo¬ 
déré et naturellement temporiseur, personne n’é¬ 
tait moins propre que lui a ce genre de guerre 
<pii exigeait plus de résolution et d’audace que de 
science. Il n’eifrayail point les sectionnaires qui le 
li'oinpaient par leurs |)rotestations pacifiques, l’en- 
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(loi'iiiîneiil par leurs flâneries, et !e nom nièrent 
nif'me, à la vérité sans son aveu , leur «énéral. L^i 

' f f X O 

Convention avait peu de confiance en lui ^ il n'en 
inspirait aucune aux patriotes. Une lettre qu'il nvé- 
crivit,le 11 vendénuiire, peint son c.aracièie et son 
système. 

V 

« Mon brave et loyal représentant : L’assemblée 
se réunit aujourd'hui à neuf heures. 11 parajt qu'on 
y fera un rapport sur les sections. Trouvcz-voûs-y, 
afin qu'avec votre sagacité et fermeté ordinaires , 
vous empècbie/. (ju'on ne prenne des mesures qui 
pourraient amener la guerre civile. Sagesse et fer¬ 
meté. Taclîons d'arriver au but sans qu’il en coûte 
de sang: eu gagnant du temps, on gagne tout, et 
j'espère que nous fonderons la république en dépit 
des malveillans et des intrigans. >» 

Des représentans du peuple, chargés de la di¬ 
rection de la force armée, ne faisaient qu'ajouter 
encore à la lenteur et à l'irrésolution du général. 
Ainsi, au lieu d’agir de vive force pour réduire 
celles des sections qui étaient les plus échauffées, 
on parlementait, on négociait, et on exaltait leur 
audace. Gagner du temps, c'était bien facile à dire 
mais le temps nous gagnait, et il n'y avait plus 
moyen d’éviter le combat. La Convention avait usé 
tous lOvS ménagemens, elle avait porté jusqu’à l'ex¬ 
cès le sacrifice de sa sûreté, de sa dignité et de son 
honneur. D'ailleurs, les sections se îevaient pour 
attaquer la représentation nationale ■ elle était 
réellement sur la défensive. Le i 3 vendémiaire, on 
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Tî\'iila pas ciierchcr les sections; ce furent elles qui 
vinrent assiéger les Tuileries, et qui accoururent 
au-devant de leur défaite. 

Les députes militaires, auxquels la Convention 
eonfiait, dans les inornens critiques, le soin de sa 
deTense , étaient Barras, Letourneur, Delmas ; Me- 
non fut enfin mis de côté au moment où on allait 
en venir aux mains; et, le i3 vendémiaire, Barras 
e,onfia le commandement à Bonaparte qui, destitué 
(’omine terroriste ]>ar Aubry, végétait à Paris, 
pauvre et inconnu; ses dis[)üsitiuns firent triompher 
la représentation nationale. 

Quoi qifoii ail dit depuis de la facilité de cette 
victoire, je la regardai comme un vrai miracle; car 
nos agresseurs étaient enfin des hommes, des 
Français , et au moins cinq contre un. L’attaque fut 
<lirigée d’une manière ridicule ; mais ^le aurait pu 
l’étre autrement. Car si les sectionuaires s’étaient 
emparés des rues et des maisons environnant les 
Tuileries, de ces retrancliemcns naturels, ils au- 
raient foudroyé le pan de soldats qui défendaient 
les avenues du palais. Au lieu d’une manœuvre 
aussi simple que sûre, les sectionnaires se présen¬ 
tèrent en colonnes serrées et profondes qui ne 
pouvaient ni se déployer, ni faire aucun mouve¬ 
ment, et qui donnaient une prise immense aux ti¬ 
railleurs et à l’artillerie des troupes convention¬ 
nelles qui eurent bientôt jeté le désordre et la con¬ 
fusion dans ces masses. 

On a prétendu que la niaiiocuvre des section- 
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uaires, précisément parce qu’elle était conlraire 
aux premières notions militaires, prouve qu’ils 
n’avaient point de vues hostiles, et qu’ils ne ve¬ 
naient que pour présenter une pétition ii la Con¬ 
vention. Quelle pitoyable dérision! Des pétition¬ 
naires au nombre de vingt ou vingt-cinq mille, et 
armés tle pied en cap î 

Knfin, des citoyens inexpérimentés ne pouvaient 
pas, dit-on , tenir contre des troupes aguerries. 
Qpla serait bon à dire s’il se fut agi d’une bataille 
rangée ; encore les Vendéens avaient prouvé le 
contraire : mais pour une guerre d’escarinoiichc et 

de b arricades dans une ville, ou pour !e siège d’un 

* 

château non fortifié et accessible de toutes j>arts, 
il ne fallait qu’un courage fort ordinaire et une 
adresse bien médiocre. Le peuple l’avait enlevé de 
vive force le lo août 1792, quoique pour le moins 
aussi bien défendu que le i 3 vendémiaire. Mais le 
peuple alors, entraîné [lar l’amour de la liberté, 
brav^ait tous les dangers. Le i 3 vendémiaire, au 
contraire, une grande partie des citoyens réunis 
sous les drapeaux sectionnaires n’avait, par pru¬ 
dence ou par principes, aucune envie de se battre, 
et n’y avait été entraînée que par un faux point 


d’honneur. Leurs chefs leur avaient, en outre, 
persuadé que les fusils et les cartouches n’étaient là 
que pour la forme; que dès qu’ils se présenteraient 
aux Tuileries, les troupes fraterniseraient avec eux, 
et que la majorité de la Conveulîou les accueille¬ 
rait à bras ouverts. Ainsi, quand la monsqueterie 
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et lii caiioniiiRle se firent entendre, la ulupart des 
sectionnaires se sauvèrent, en couvrant d’iinprè- 
ealions les intrigans (jui les avaient trompés. 

Le 14 ? les curieux afllliaient dans les rues fjiii 
avaient servi de champ de bataille, 11 n’y restait 
aucune trace. La nuit inéine ou avait enlevé les 
morts. On en exagéra beaiuîoup le nombre. Il n’y 
en avait peut-être pas cent; c’était beaucoup trop 
sans doute, car c’étaient tous des citoyens obscurs 
et iiniücens ; il ne péril jias un chef, pas un de 
orateurs furibonds qui avaient allumé l’incendie,' 
et qui, taudis qu’on en venait aux mains, faisaient 
en sûreté des vœux pour le succès de leur parti. I.e 
soir, les spectacles étaient remplis comme s’il ne 
fût l ien arrivé. 

Ce pauvre Menou fut accaiilé du coup (|ui i’a- 
vaît frajipé. Il adressa aux représentaus 
le i3 vendémiaire même, je ne [)uis dire si ce fut 
avant ou après la victoire, une [profession de prin- 

f 

cipes (|ui était sincère, mais qui, dans la circons¬ 
tance, sentait un |)eu la [leur: il m’en envoya une 
(îopie; elle était ainsi conçue : 

« Citoyens reprcsentans, je ne cben 
à justifier ma conduite ; elle a été pure, elle l’est et 
le sera toujours. J'ai fait ce que me dictait l’amour 
de mon pays; mais je flois au public, à la C 
tion et à moi, de déclarer quelle est aujourd’hui et 
quelle sera toujours mou opinion. 

» J’ai combattu [>ourla république, et ne cesse¬ 
rai de coinballre pour elle. 


cors VEN riox. 
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» J\u vécu et je mourrai républicaiu. . 

j> J’ai voué respect et obéissance aux luis. Jamai." 
je ne m’en écarterai. 

.. Je lie connais coiiiiiie lois que celles fiiiles par 
la majorité du peuple français, dans le cas où il 
délibère lui-même, ou celles faites par ses repré- 
sentans librement et légalement élus. Jamais je ne 
reconnaîtrai celles butes par la minorité ou une 
section quelconque du peuple. La constitution 
décrétée par la Convention nationale, sur laquelle 
j’ai émis mon vœu, et qui a été acceptée par la 
majorité du peuple français, est sacrée pour moi ; 
j’enjplüierai tous mes moyens pour la défendre. 

>» Mon opinion particulière est pour la réélec¬ 
tion des deux tiers de la Convention , parce que je 
regarde cette mesure comme conservalri(;e de la 
coustilulion, tandis qu’il est possible et probable 
qu’un corps législatif dont la majorité serait com¬ 
posée de membres nouveaux, porterait atteinte à 
la constitution. 

>* Jusqu’à l’établissement du corps législatif, 
fixé au 5 du mois proclialn , je ne connais de véri¬ 
table pouvoir et d’autre centre d’unité que la Con¬ 
vention nationale. 

» Toute autre autorité quelconque, liors celles 
établies par la loi, est illégaie et contraire à la sou¬ 
veraineté du peuple. 

î) Je ii’écoulerai aucune espèce d’insinuations 
ou de propositions qui me seraient faîtes par une 
portion quelconque du peuple. 
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» Je resterai ferme et inébranlable dans mes 
principes; je mourrai, s’il le faut, pour les soute¬ 
nir; telle est ma de claration, citoyens représen- 
tans; vous me devez de la faire connaître, et je 
l’attends de votre justice. 

ü J. Menou. » 

A peine délivrée des royalistes, la Convention 
eut à se défendre des jacobins* Ils voulaient s’em¬ 
parer de la victoire et recommencer la révolution. 
Les motions les plus violentes se succédèrent rapi¬ 
dement. 

Dès le i4 au soir, Pérard, l’ami intime de Chou- 
tlieu, lut une motion ainsi conçue : 

' J 

K La république long-temps méconnue, trop 
long-temps avilie, a été véritablement sanctionnée 
liier et aujourd’hui par le courage des hommes 
de 89 . Le canon de la Bastille a de nouveau re¬ 
tenti ; il liuit que la victoire soit utile , et qu’enfin le 
royalisme soit coiiq>rimé pour ne se relever ja¬ 
mais. On a tardé Iong-lcm[)s à se décider à cette 
mesure; il faut l’adopter; il faut que tout ce qui 
combattit les patriotes soit puni ; que l’exemple 
soit marquant. Pour prendre des mesures promptes 
et ellicaces, il faut centraliser les volontés et res¬ 
serrer leur action. Le temps est précieux. Décrétez 
que les comités de salut ])ublic et de sûreté géné¬ 
rale nommeront dans leur sein une commission de 
trois membres qui vous proposera séance tenante 
des mesures de gouvernement relatives au passé et 
au présent.» 
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Quoique Irès-applaudie par les Irilnines, cette 
motion fut accueillie dans rassemblée par de vifs 
murmures, combattue ])ar Chénier, et rejetée. 

Quirot et Gourdan demandèrent le rapport de 
la loi du 12 fructidor, parce qu’elle ne frappait, 
disaient-ils, que des hommes arretés la plupart 
pour cause de patriotisme. 

Je crus devoir m’opposer de suite au torrent qui 
se débordait. 


« La victoire que la Convention vient de rem¬ 
porter, n’est pas le triomphe d’un parti, mais de la 
Convention tout entière. Je la regarderais comme 
une calamité si elle devait jeter encore la division 
parmi nous. L’expérience a prouvé que rien n’est 
plus funeste que de marcher de réaction en réaction. 
Les regrets que cette crainte pourrait inspirer sont 
adoucis par la pensée que le terme approche où 
l’établissement de la constitution va faire taire tous 


les partis, et cesser le gouvernement arbitraire et 
absolu. J’espère que pendant le peu de temps qu’il 
a encore à durer, personne ne sera assez; osé pour 
vouloir s’en ressaisir et le prolonger. Sans doute 
on a abusé du mot terrorisme ^ mais il ne faut pas 
croire pour cela qu’il n’ait jamais existé de sys¬ 
tème désastreux pour la république et déshono¬ 
rant pour la révolution. Restons donc dans un 
juste milieu. Veut-on ouvrir les prisons a tout le 
monde ? ( On répond du côté gauche : Non, non. ) 
Eh bien ! cherchons les moyens de discerner les 
innocens des coupables. Je demande le renvoi de 
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la [)i‘ü]>üsition au coin île île sûrete géniûale pour 
faire un rapport. » 

Le renvoi fut tleercté nialgre füpposilion de la 
montagne, du haut de laquelle Garrau s^ecria « que 
le régné de.s thermidoriens idavait comprimé que 
les patriotes. » {à)lomhel ; « Que depuis le 9 ther¬ 
midor on avait mis en liberté cent mille aristo- 
cralesdüiit dix mille, tout au plus, méritaient d’étre 
élargis. (^es phrases étaient le véritable mani¬ 
feste tlti parti. • 

L\iu d( miandait que l’on cassai les nominations 
d’électeurs laites par les sections de Paris^ l’autre, 
que les prévenus d’étuigralion fussent contraints, 
sons des peines alîliclives, de se constituer prison¬ 
niers juscpi’à leur radiation ; celui-ci, qu’on exclût 
de Paris toutes les personnes qui ii’y étaient pas 
domiciliées en 89, et qu’à ravenir on ne pût y venir 
sans une autorisation du gouvernement; celui—là 
racontait les relations qu’avaient les royalistes de 
Paris dans les départemcns, et montrait un dra¬ 
peau blanc jjarsemé de Heurs de Iis [)ris à Dreux 
sur des révoltés. Ou proposait la réintégration des 
militaires destitués depuis te 9 ibermidor, et la 
mise en liberté des représentatis décrétés d’arresta¬ 
tion après les évéucinens de prairial. Celte dernière 
proposition était inqiortante pour la inonlague. 
On lut, dans la séance du i6, une lettre de Tbi- 
rioii, l’un tic ces re[)résentans, qui demandait sa li¬ 
berté ou un jugement, il n’y avait rien à y u|)poser, 
cl l’assemblée allait renvovei'sa lettre à un comité. 
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l(jrs(jue Oiibois-Crance, demautlaiil qirü iül lait 
un rapport sur tous les autres represeutans qui se 
trouvaient dans le même cas, dit : « Nous avons 
viole la constitution , il ne nous appartenait pas de 
déclarer que les députés qui n’éîaient pas en état 
d'accusation , seraient inéligibles au corps-légis¬ 
latif. ti C’était renverser d’un seul mot toutes les 


élections, et remettre en question des opérations 
qui étaient presque achevées dans toute la répu¬ 
blique. Celle sortie fut vivement contredite, et l’as¬ 


semblée se borna à renvoyer la lettre (le Thirion 


iiu comité de législation. 


La montagne ne se tint pas pour battue; dès le 



elle essaya d’enlever une décision 


sur le même objet. Dclahaye lit, au nom du comité 


de législation , un rapport par lequel il justiliait 
complètement J.-B. Lacoste, un des députés dé¬ 
crétés d’arrestation, proposait de le mettre en li¬ 
berté, et d’ordonner qu’il rentrerait sur-le-champ 
dans la Convention. En rappeler un c’était les rap¬ 
peler tous. La montagne crie aux voix. Le côté 
droit s’y oppose vivement et se lève en masse. 
Tallien, qui y siégeait encore, s’écrie : (fSe moqne- 
t-on de la volonté du peuple? On demande l’ordre 
du jour; Tallien continue : « Avant de passer à 
l’ordre du jour, il faut lîure voir au peuple qu’on 
veut attaquer la constitution et mépriser sa vo¬ 
lonté. En effet la [)rüposition était contraire aux 
décrets des 5 et 1 3 fructidor acceptés par le peuple. 
C’est ce (jue démonti*a André Dumont. 11 conclut 
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à ce que la Convention rapportât son decret de la 
veille, relalit à la lettre de Thirion, à ce qu’elle 
interdît de lui faire aucun rapport sur cette ma¬ 
tière, et à ce qu’elle déclarât forniellcment qu’elle 
ne changerait pas les époques fixées pour la con¬ 
vocation des assemblées électorales, la formation 
du corps législatif et l’établissement du gouverne¬ 
ment coiistitulioniiel. Ces propositions furentadop- 
lées aux cris de vwe la république ! Trente mem¬ 
bres de la montagne ne prirent point part à la 
délibération. On censura en outre le rapporteur 
pour avoir présenté, sans la participation du co¬ 
mité, un projet de décret coniraire à ceux des 5 
et i 3 fructidor. 

Le i 5 , je fus nommé membre du comité de sa¬ 
lut public. 

Les thermidoriens étaient restés jusqu’à ce mo¬ 
ment réunis avec les yd, et l’on était parvenu 
par ce moyen à résister aux entreprises de la mon¬ 
tagne. IMais cette union ne fut plus de longue 
durée. 

Le ly vendémiaire, il y eut dîner chez Forma- 
lagiiez J nous y étions environ une douzaine, sa¬ 
voir': Boissy, Lanjiiinais, Larivière , Lesage, Le¬ 
gendre, Tallien , etc. Après dîner Legendre dit aux 
quatre premiers qu’il avait à leur reprocher le si¬ 
lence qu’ils avaient gardé pendant la révolte des 
sections, et sur les éloges que les royalistes leur 
avaient donnés dans leurs placards et leurs jour¬ 
naux. Ils repondirent qu’ils n’avaiciit pas dii rc- 
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pousser des éloges qiéils croyaierit mérités ; qu'ils 
ne les avaient point recherchés; qu’ils avaient 
gardé le silence parce qu’ils avaient pensé qu’il 
valait mieux temporiser que brusquer une explo¬ 
sion, et qu’ils avaient craint le retour du terro¬ 
risme. Celte justification était bien faible, car si, 
pour éviter la lerreui*, la majorité de la Convention 
eût aussi gardé le silence, il n’est pas doufeux 
qu’elle n’eût été culbutée [lar le royalisme. Ce¬ 
pendant Legendre était quelquefois de bonne 
composition, et il se contenlait de ces explications, 
lorsqu’en les donnant, Lanjuinaîs dit le massacre 
du i 3 v^endérniairc. A ce mot Tallien entre dans 
un excès épouvantable de fureur; il ne sc possède 
plus, il accuse Lanjuinaîs et ses collègues de conni¬ 
vence dans la rébellion des sections, il les traite de 
conspirateurs et Formalaguez. d’espion, il veut sortir 
pour aller les dénoncer a la Convention. Ou se jette 
au-devant de lui pour l’arrêter, on ferme les por¬ 
tes, on fait tout au monde pour l’adoucir et le 
calmer; on ne peut y parvenir : il menace de tout 
briser et ne veut entendre à rien. J'avais des rai¬ 
sons de croire que Tallien ne cherchait qu’un pré¬ 
texte pour se séparer des 73 et retourner à la 

ses premiers mouveniens, je crus 
m’a[)ercevoir qu’il jouait la comédie : j’étais donc 
resté assis et je le regardais tranquillement voci¬ 
férer et se débattre, iorsqu’enfin, fatigué delà 
prolongation de cette scène scandaleuse, je dis de 
sang-froid: « S’il veut absolument sortir, ouvrez-lui 


montagne. 
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l.'i lenctre. » Ces mots [irodiiisii'eiit sur Ini IVHct 
d’uti seau (reau jet(‘ sur un chien qui se bat; il 
reprit sa raison et se remit en place. Lanjuinais 


put enfin s’expliquer, il convint qu^il s’était servi 
d’un le. me Impropi o, et dit qu’il appelait massacre 
tonte affaire tlans laquelle Je sang couîaît, mais 
qu’il n’avait eu aucune mauvaise pensée. Celle ex¬ 
plication [KUiit satisfaire Tallien; on se réconcilia, 
on se promit niiitnelîeineiit de rester unis et de 
ne point parler <!e ce cjîii s’était passé. On ne se 
tint point parole; on en [)arla, et, selon Pusage, 
chacun ;i sa nianière. Un député me coiifta à ce 
sujet f|ue , dès le i4 vendémiaire, il avait entendu 
Lanjniiiais dire en présence de deux antres, thor- 
rihle massacre du i 3 , et que, sur ce qu’on lui 
avait lait ol>scrvcr qu’il ne parlait pas comme un 
républicain , il avait répliqué : « Votre république 
est une chimère, elle ne tiendra pas. Je suis de l’a¬ 
vis de J.-J. Rousseau ; la France est trop vaste pour 
être républicaine. Je me soumettrai à la consti¬ 
tution, parce que c’est la loi de rÉtal, niais sans 
changer d’opinion. » Lanjuinais, de son côté, niait 
tous ces propos. 

Sur un rapport spécial fait le 23 par Delaunay 
d’Angers^ la Convention décréta que Lemaître se¬ 
rait traduit, avec ses complices, devant une com¬ 
mission militaire établie à Paris. Le m 



avait hi des notes trouvées tians les papiers de Le¬ 
maître, et qui étaient relatives à phisienrs députés 
tels que Lanjuinais, Boissy—d’Aiiglas, etc. Elles 
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ctaionl vagues, iusigiiiliarites, el ne prouvaienr 
rien ; mais cela suffisait pour jeter des soupçons et 
de la défaveur sur des hommes (|ue leurs ennemis 
(daient fâchés de voir réélus |>ar le sull'rage géné¬ 
ral de la France, et que Ton craignait de voir 
nommer au Directoire. Sievcs disait alors an co— 
mité de salut public que Barthélemy, ministre en 
Suisse, était dans la conspiration royaliste et qu’il 
fallait le rappeler. Au sujet d’ur* échec (pic notre 
armée avait cprouv’^é sur le Uhin , Lelournem* et 
Louvet assuraient que Picliegru trahissait (i). 

On demanda l’impression du t'a[)[)or}. Toiif-à- 
coup on vit Tallien se lever au haut de la mon— 
tagoe où il venait de reprendre sa place a[)rès 
([ualorze mois d’ahsence. (iet abandon subit du 
côté droit où il avait siégé dej)uis le 9 thermidor, 
parut d\in mauvais augure^ ce changement de 
place annonçait un changement de parti ou de 
principe: « Et moi aussi, s’écria“t-il, je de-^ 
mande l’impression du rapport, mais je de¬ 
mande également celle des lelli cs dont des frag- 

O n 

mens viennent d’être lus. Il faut que ch:K[ue re¬ 
présentant du peuple, chaque Français puisse 
les lire et s’y convaincre de tonte la scélératesse 
des conspirateurs. Quant a moi, j’ose le dire, les 
comités do gouvernement n’')rit pas nommé les 


(1) Ils n’en avaient pas de preuve; cependant ils devaient 
av oir quelques données, ou ils étaient bien servis par leur ins¬ 
tinct. En général, on ne croyait pas à ces trahisons. 
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hommes qu’ils auraient dû vous faire connaître. 
Il faudra ce|)cudanl les signaler enfin; il faudra 
savoir pourquoi cette conspiration que je voulus, 
il y a deux .mois, dévoiler à cette tribune, acte 
continuée avec plus de succès encore et a failli 
renverser la république. Jl faudra savoir quels 
hommes étaient à la tete de cette conspiration; 
pourquoi ceux €[ui,le i3 vendémiaire, dirigeaient 
les rebelles contre la représentation nationale, sont 
encore li])rcs au milieu de Paris; pourquoi on a 
paralysé l’énergie de ceux qui voulaient dénoncer 
et détruire ce repaire qui porte le nom d’assem¬ 
blée électorale du département de la Seine, de 
cette assemblée an bureau de laquelle nous avons 
vu figurer les hommes que la correspondance 
saisie indique assez comme les agens les plus inté¬ 
ressés de la faction royaliste. J’ai consenti à me 
taire: j’ai eu tort, je m’en accuse devant les amis de la 
liberté. J’aurais dû, je l’avoue, dénoncer ceux qui, le 
i3 vendémiaire, conspiraient avec les (actieux de 
Paris, ceux que les sections avaient pris sous leur 
protection, et qui, par une réciprocité facile a 
concevoir , prenaient sous leur protection les sec¬ 
tions de Paris; ceux qui auraient été épargnés du 
massacre général de la représentation nationale; 
ceux pour les(|uels des chevaux étaient prêts non 
loin d’ici; ceux qui recevaient les présidens et les 
secrétaires des sections rebelles; ceux auxquels les 
sections faisaient des appels, auxquels elles di¬ 
saient : dormez-vous? Non sans doute ils ne dor- 
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1 liaient pasI ils conspii'aient le renversement de la ré¬ 
publique. Leurs chevaux, je le* répété, étaient prêts, 
et ils marchaient bientôt au-devant du nouveau roi 
dont ils auraient été les principaux ministres. Oui, 
j’ai eu tort de ne pas vous faire connaître plus tôt vos 
tlangers elles accusations qu’on prépare contre vous. 
Oui, dans quelques jours on doit vous accuser d’a¬ 
voir fait tirer sur le peuple, et déjà la journée du 
1 3 vendémiaire a été nommée un massacre. )> 

Barras, avec qui ce discours avait été concerté, 
s’écria à son tour : <( Je demande que l’on fasse con¬ 
naître enfin ceux, qui, siégeant parmi nous, ont 
conspiré contre la république. » 

Tallien reprit : « Je les connais ceux qui s’agi¬ 
tent encore, ceux qui sont unis aux conspirateurs 
de l’intérieur. » 

Un grand nombre de voix : « JSommez-les^ nom- 
mez^Ies. » 

Tallien : «t Je les démasquerai à l’instant. Je deman¬ 
de que la Convention se forme en comité général. 

L’assemblée se leva en signe d’adhésion. Les tribu¬ 
nes retentirent des cris de vive la république! Sauve/, 
la patrie! A bas les royalistes ! Et le public se retira. 

Tallien ayant déjà prononcé l’acte d’accusation, 
il ne s’agissait donc plus que de faire connaître les 
conjurés. Il nomma Lanjuinais, Boissy-d’Aiiglas, 
Henri Larivière et Le Sage d’Eure-et-Loir. 

La montagne éclata en transports d’appro]>ation. 

Mais la majorité de la Convention se montra froide. 

Bergoing, un des 73, quoiqu’ami intime de Bar- 
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ras , défendit les inculpes et recriniiiia contre Tal- 
iien. C’ctail un lioinmc bon et loyal, et ses liaisons 

MJ f 

avec les deux partis donnèrent du poids à ses pa¬ 
roles. Le temps se |)assait en discussions orageuses , 
il était déjà ininuil. Tallien voyant que sa dénon¬ 
ciation tombait à piat, eut encore un accès de fu¬ 
reur, semblable à de celui qiéil avait en chez For- 
malaguez quatre jours auparavant. 11 s’écria , « qu’il 
fallait rendre la séance publique et discuter devant 
le peuple. >) La montagne l’appuya de toutes ses 
forces. C’était, de la pari de l’orateur, trahir son 
diîvüir, outrager la représentation nationale, et 
provojpier l’insurrection contre elle. Mais la majo¬ 
rité de la Convention méprisa ses clameurs, tint 
ferme, se refusa à reiidie la séance publique, et 
tiécida (pi’il n’y avait pas lieu à inculpation contre 
les quatre députés dénoncés. 

(tétait un grand échec : pour en diminuer l’a¬ 
mertume aux thermidoriens, et peut-clre pour 
sauver plus sûrement ses amis, Louvet qui, en se 
liant fortement avec les premiers, n’en était pas 
moins reste fidèle aux dénonça Rovère et Sa- 
ladin comme les chefs ou premiers fauteurs de la 
révolte des sections. 

« Que Larivière, Le Sage, Boissy et Lanjuînais, 
dit-il, aient trempé dans de tels complots, qu’ils 
aient à ce point oublié les vertus qui leur ont mé¬ 
rité la plus glorieuse infortune’, j’ose afliriner que 
la chose n’est pas possible, et je m’étonne que 
Tallien, qui est venu soumettre les soupçons (|ue 
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lui inspirait la <;on(]uiie de ipiokptes-uiîs de ses 
collègues, auxquels on ne peut reprocher (jue de 
ne s’élre pas assez, fortement prononces dans de 
grandes circonstances, ait néglige de vous nommer 
les véritables auteurs des dangers de la patrie, ceux 
que l'a censé de tous nos rîTaux. Qu'il m'est doiiiou- 
reux cependant que Lanjuinais et tes autres niettt 
été dénoncés ! Je croîs que Tallieu u'a demandé 
un comité général que parce que le soupçon j)or— 
tait sur des hommes jusqu'alors exeiupts de re[)ro- 
clies; car s'il ne s'était agi que d'accuser Rovère 
et Saladin, il n'y a vait point à balancer, on devait le 
faire sur l’Iieure et en présence du peuple Français.» 

L’assemblée prononça leur arrestation. Rovère, 
fougueux terroriste, clont le nom se rattachait aux 
massacres d'Avignon, avait été ensuite un des plus 
ardciiâ promoteurs de la réaction ; membre du 
comité desûreté générale, il s'était em])aré de la po¬ 
lice, il avait fabriqué des conspirations ridicules, 
et persécuté à outrance les hommes de la révolu¬ 
tion , innocens ou coupables. On reprocbail à Sa- 
ladîn la |fublication d’une opinion séditieuse contre 

h 

les décrets des 5 et i3 fructidor. L'un et l'autre 


avaient embrassé ouvertement le parti des sections, 
11 u'y avait pas moyen de les défendre. Cependant 
Saladin venait d'être nommé député par l'assemblée 
électorale de Paris; son arrestation me semblait une 
violation des garanties accordées aux députés par 
l'article III de la constitution. J'en fis l'observation , 
mais inutilement. 
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l.e Lonvol et Legendre fîrent connaître en 
séance ])nblique le résultat du comité général. « Je 
déclare au peuple Français , dit Legendre, qîj’hier 
j’ai m;iniTesté nies inquiétudes à l’égard de nos col¬ 
lègues Lanjuinais et autres, que je leur ai demandé 
pourquoi les Tactienx des assemblées primaires leur 
prodiguaient des éloges en même temps qu’ils ré— 
[landaient la calomnie sur les représenlans les plus 
courageux. Je leur ai dit que les éloges des mé- 
chans llétrissaient l’homme de bien; je leur ai re¬ 
proché d’avmîr gardé le silence lorsque les factieux 
venaient à celte barre insulter la Convention na¬ 
tionale. Oui, Citoyens, voilà les reproches que je 
leur ai faits et que je leur adresse encore. Mais je 
déclare que mes soupçons ne s’étendent pas plus 
loin que ces reproches. » 

Ces protestations olïicieuses ne raccommodèrent 
point les choses. Personne ne crut à leur sincérité. 
Chacun garda ses soupçons et ses ressentîmens. La 
rupture fut cornidèle entre les thermidoriens et les 
y à. A dater de cette époque, ceux-là firent cause 
commune avec le parti qu’ils avaient abattu au 9 
thermidor, et opprime depuis, et persistèrent de 
plus en plus dans le dessein de rappeler dans la 
Convention les monlagnards qui en avaient été 
expulsés en prairial, d’annuler les opérations des 
asseml)lées électorales, d’ajourner la mise en ac¬ 
tivité do la constitution, et de continuer le gouver- 
nemcnl révolutionnaire. 

Dans le comité général on avait décrété l’im- 







CIIAPITUE XVI. 


229 

presMon des pièces trouvées chex Leiuaitre, et sur 
la demande de Defèrmon, en récrimination cunire 
Tallien, des lettres trouvées à bord du paquebot 
anglais La princesse Royale y pris le 24 ventôse 
an ni, allant de Ham))oorg à Londres. Dans la 
correspondance dont il était porteur, il y avait une 
lettre de Louis-Stanislas-Xavier à son cousin le 
duc d’Harcourt, datée de Vérone le 3 janvier 1795 , 
et ainsi conçue : 

« Je ne puis m’empêcher, mon cher duc, de 
joindre quelques mots à ma lettre ostensible, [)Our 
vous témoigner mes inquiétudes au sujet de l’atraire 
de M. de Puisaye. Elles ne portent pas sur le mi¬ 
nistère , quoique sa conduite au commencement de 
cette aflaire eût quelque chose de louche; les faci¬ 
lités qu’il a fini par vous donner pour vous et M. de 
Puisaye, sont bien propres à dissiper tous les 
soupçons du inonde. Mais je vois avec peine le peu 
de connexion quh’l y a entre cette armée et la Vendée 
proprement dite, et je crain s qu’. SU favorisaiit^rop 
la première, on ne donne peut-être des jalousies 
à la seconde. Les rapports peu favorables que les 
agens de M. de Puisaye en ont faits à mon frère, 
m’afïligeraienl beaucoup si j’y ajoutais une foi en¬ 
tière ; mais comme ils contredisent d’autres rap¬ 
ports auxquels j’ai bien autant de confiance, ils 
m’inquiètent eu un autre sens, et je crains que 
M. de Puisaye ne veuille, comme on dit, tirer toute 
la couverture à lui, ce qui serait extrênnnnent fâ¬ 
cheux. Car je doute que ceux qui combattent de- 
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|)uis deux ans avec tant de gloire, fussent dMiuineur 
à se laisser enlever ie iruil de leurs travaux par de 
nouveaux venus, et une dissension dans le bon pari I 
serait tout ce qu^îl y aurait de pire au inonde. Il faut 
tout employer pour prévenir ce malheur. Le meil¬ 
leur moyen à mon avis est d^approfondir îes faits 
par le ministre même, et je crois que les facilites 
qifil vous a tloniices pour voir M. de Puisaye (i), 
vous en doivent donner pour savoir on en sont les 
relations (pie nous ne pouvons douter qu’il a eues 
avec M. do Ciiarrette et les autres chefs de l’an¬ 
cienne Vendee ; et si je ne*me trompe fort, cette 
connaissance doit vous mener à la solution de cet 
important problème. 

» 3ie perdez pas de vue nou plus les constitu¬ 
tionnels ( 2 ). Je sais que, dieu merci! leur fatale 
influence est fort atténuée en Angleterre. Cepen¬ 
dant voici l’instant ou ils redeviendront peut-être 
dangereux. Je ne peux pas douter que Tallien ne 
peticfie vers la royauté; mais y ai peine à croire 
(pie ce soit la royauté véritable ; et quelque modi¬ 
fication qu’il y apporte, il n’est pas douteux que 
tous les coustilutioiinels s’y accroelieront, et pour¬ 
ront recommencer leurs intrigues avec d’autant 
plus d’avantage, (pi’ils paraîtront s’ap|)uyer sur 
une base solide. 

» On dit aussi qu’il est question de faire [lasser 
le coi’ps de M. d’flervilly aux îles; veillez à ce que 


(^1^ M. de étail cluH'de l’itisurrcrtion de Rrelug^ne. 

(2) Sans doute tes constîluans. 
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cela ne soit piis, Hien ne serait plus iacheux que 
tic donner à aucun des nouveaux corps une autre 
destination que la France même. S’il n’était ques¬ 
tion CTue d’un seul, cela aurait moins d’inconvé- 

A ^ 

«iens; mais vous connaissez, le danger de faire 
planche, et il faut absolument empêcher celle-là 
de se faire. 

» Adieu, mon cher duc, recevez, de nouveau 
les assurances de mon amitié. 

)> Signé Louis-Stanislas-Xavier. » 

On saisit aussi sur ce paquebot d’autres lettres 
du même prince, de la même date, à M. Pilt et 
aux autres ministres britanniques, pour demander 
la faculté de se rapprocher du théâtre des grands 
événetnens, et d’y jouer le rôle auquel il était ap- 
pelé| de faire reconnaître par l’Angleterre sa qua¬ 
lité de régent, et de le tirer de l’inaction dans 
laquelle il était. 

Il n’y avait rien dans les papiers de Lemaître 
qui approchât de la gravité de cette pièce. Puis¬ 
que le. prince disait qu’il ne. pouvait pas douter 
que Tallien ne penchât vers la royauté, il était na¬ 
turel d’en conclure qu’on était entré en négocia¬ 
tion avec lui, et qu’il avait donné de fortes espé¬ 
rances. Ce n’était pas la royauté véritable, c’est-à- 
dire l’ancien régime tout pur; mais enfin c’était la 
l'oyaiité , c’était le rétablissement des Bourbons; 
et, dans ce temps là, quelque modification qu’on 
apportât à leur restauration, c’était une insigne 
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trahison. Ce document seul eût suffi pour perdre 
tout autre député que Tallien*, mais ce n’était pas 
le seul témoignage qui déposât contre lui. Il y 
avait des rapports absolument conformes des agens 
diplomatiques de la France en Italie, et d’un agent 
secret â i.ondrcs. On avait une lettre de M. d’En- 
traigucs, dans laquelle il disait, en parlant des 
révolutionnaires : « D’apres la conduite de Tallien à 
Quiheron, comment se lier à leurs promesses (i) ? » 
Lorsque Rewbcll et Sieyes revinrent de leur mis¬ 
sion en Hollande, ils dirent qu’ils y avaient recueilli 
des reuseignemens j)récieux contre Tallien ( 2 ) 
et Fréron. J’avais entendu Louvet dire qu’étant 


fl) On l’acensait ft’avoir, au mépris d^une capitulation, lait 
fusiller les étnig^rés vaincus à Quiberon. Hoclie les avait bat¬ 
tus et acculés à la mer; un parlementa, Y eut-il une capltu- 

f 

lation ? que portait-elle? Etait-elle définitive ou subordonnée 
à l’approbation du gouvernement? Ce sont autant de points 
pour moi encore dans l’obscurité. Quoi (ju’il en soit, les émi¬ 
grés étaient pris les armes à la main. D’après les lois, on ne 
pouvait leur faii'e quartier. Elles étaient formelles, inexo¬ 
rables. llücbe et Tallien en référèrent cependant au comité 
de .salut tniblic qui ordonna l’exécution des lois. Elles furent 
exécutées. Les Anglais qui les avaient débarqués sur le sol de 
la république les abandonnèrent à sa vengeance. On les en a 
accu.sés du moins. Ces émigrés étaient la plupart des officiers 
de marine, et leur extermination était une victoire [lour 
l’Angleterre. 

^2) Ils paVluient très-mal de Sieves dans la réunion chez 
Formalaguez, et s’ojjposaîent à ce que Chénier y lût admis, 
parce flu’d était l’ami de Steyes. Depuis ils .se raceoinmodèrent 
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en Suisse pendant sa proscription, il avait con¬ 
naissance de conciliabules d’emigres, dans les¬ 
quels on arrêtait des résolutions qu’il voyait en¬ 
suite dans les journaux présentées par Tallien à la 
Convention. 

Les députés inculpés, qui s’étaient promis de ne 
pas répondre aux provocations de leurs adver¬ 
saires, ne purent y tenir. Lanjuinais demanda la 
parole; mais la Convention, jugeant qn’il n’était 
pas de la dignité d’un représentant du peuple de 
se justifier pour des notes aussi vagues, termina 
tous CCS débats en passant à l’ordre du jour. 

Elle avait ordonne que les auteurs ou complices 
delà révolte du i3, seraient jugés par des conseils 
militaires qui ne devraient durer que dix jours. C’é¬ 
tait une exception au droit commun qui justifiait 
cependant assez la nature du délit dans un moment 
011 le reigime constitutionnel n’était pas encore en 
activité. On devait croire que la vengeance serait 
éclatante et que des ruisseaux de sang allaient cou¬ 
ler. Mais on fit plus de bruit que de mal; on dé¬ 
créta de mauvaises lois qui exhérédaient des ciasses 


avec lui; et Sleyes, qui était au comité de salut puLlic de la 
section des Relations extérieures, où étaient déposées toutes 
ces pièces ooutre Tallien, les lui remit sans doute comme 
de réconciliation , et répondît à Boissy, <jui lui demanda 
à la lin de la session conventionnelle, ce qu’elles étaient de¬ 
venues, qu’il les avait communiquées à Tallien par ordre du 
comité : Comnutntijiicr ce n’est pas donner^ lui répliqua Boissy, 
Les pièces ne se relronvcrcnl plus. 
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eiilieres de leurs droits politiques, et il y eut peu 
d’exemples finis sur les individus. Les orateurs des 
sections et les chefs militaires des révoltés avaient 
pris la fuite, ou s\îtaient cachés. On ne les pour¬ 
suivait [)as avec une grande ardeur. On ne mettait 
aucun empressement à les rechercher; ou quand 
f)ii en trouvait, on les laissait échapper. Les con¬ 
seils militaires en condamnèrent plusieurs à mort 
par contumace. Mais ils se représentèrent ensuite 
devant le tribunal criminel de la Seine, qui les ac¬ 
quitta, |)arce qu’il n’y avait point eu de révoite 
le i3 vendémiaire. Le canon en avait jugé autre¬ 
ment; enfin on se montra si [len sévère, que le 
comte tic Casteliane, condamné a mort par contu¬ 


mace, ne quitta point rans, se montra punlique- 
ineiU, et que rencontré par une patrouille, la nuit, 
il répondit au cri de qui viue? « Eh parbleu , c’est 
moi Castel Iane, contumace ! » A force d’indulgence, 
la Convention manqua à ce qu’exigeaient la justice, 
sa propre dignité et la sûreté de la république. 

Les chefs thermidoriens, alors réunis a la mon¬ 
tagne, liaïssaieiïl pins leurs propres collègues que 
les rovidisles. Tallien et Barras craignaient, en h 
saut punir les vrais coupables, de s’ôter les moyens 
de frapper Boissy, Lanjuinais, etc.; car c’était là 
le but qu’ils se proposaient. En condamnant les 
boule-feux des sections qui n’avaient [)lus la moin— 
dr** importance, on ne satisfaisait qu’a la justice, on 
ne faisait rien jioiir les passions, l’orgueil et la soif 
du pouvoir. Au contraire, en proscrivant les repré- 
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seiilfuîs, on eciirtait des rivaux incommodes que 
ron redoutait, et des défenseurs du régime consti- 
Uitionnel que Ton voulait ajourner. 

On s’acharna aussi contre le général Menou. Il 
n’était coupable que d’irrésolution , si un défaut 
naturel peut jamais être un crime. On raccusa de 
trahison. Heureusement pour lui , le conseil de 
guerre devant lequel il fat traduit, était composé 
d’honnêtes gens, et présidé surtout par un honmie 
loyal et juste, le général Loison, qui avait contri¬ 
bué à battre les sections. Menou m’avait indiqué 
comme témoin à décharge. Je parus au conseil de 
guerre, et je rendis hautement devant les juges et 
le public la plus éclatante justice au patriotisme et 
à la fidélité de l’accusé. Il fut acquitté; je ne doute 
pas qu’il ne l’eût été sans mon témoignage; mais il 
mit à leur aise les juges , en m’associant pour ainsi 
dire à leur responsabilité. Cette circonstance res¬ 
serra les liens de l’amitic qui nous unissait déjà, et 
qui a duré jusqu’il sa mort, et me valut des té¬ 
moignages de reconnaissance de la part de sa fa¬ 
mille .(i). 


(i) Le frère du générât m'écrivît, le i 3 brumaire : 

• Citoyen , permettez que je me réunisse à toute nia famille, 
et que je vous offre avec elle tons les reraercîmens que nous 
vous devons pour les marques d’intérêt que vous avez données 
au général Menou , mon frère , si injustement accusé : ce sont 
des actes de vertu qui, sans doute, n’ont rien coûté à votr(“ 
cœur J vous vous v livrez trop liabituellement pour qu’ils vous 
fassent faire le moindre effort, mais ils ne nous en font pas 
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Madame de Staël avait eu des liaisons avec les 
orateurs les plus rnarquans des sections, et avec 
les de'putes ([irelles avaient comblées dVdoges. Elle 
avait d’ailleurs témoigné beaucoup d’intérêt poul¬ 
ies constîtuans, surtout pour Montesquiou et Tal- 
ieyrand que l’on considérait alors comme émigrés. 
Elle devint donc suspecte; on l’accusa même d’a¬ 
voir excité la révolte. D'après une insinuation faîte 
à son mari par le comité de salut public, elle se 
retira à la campagne près de Paris. Mais on insista 
pour qu’elle sortît de France, et, comme elle n’y 
paraissait pas disposée, le comité prit un arrêté 
formel (le 23), pour le lui ordonner dans un délai 
de dix jours, et l’adressa à son mari. Le baron de 
Staël se rendit au comité, se plaignit d’abord de la 
forme de cette mesure, qu’il regardait au fond 
comme contraire au droit des gens, attendu que 
l’on ne pouvait pas expulser la lèmme d’un ambas¬ 
sadeur sans prouver qu’elle était coupable, et offrit 
de rendre l’arrêté, li se présenta d’un air embar¬ 
rassé, et parla avec peu de dignité. PI us leurs mem¬ 
bres du comité lui répondirent; après quai il se 
retira, et la discussion s’ouvrit. Boîssy dit que l’ar- 

uioiiis un clevoîi* impérieux et bien doux de vous vouer jus¬ 
qu’à notre dernier soupir la reconnaissance la plus vive et 
rallucbeiuent le plus inviolable. Heureux, en vous ollVant 
rhomma«;e de ces senLimens, d’imiter la patrie que vous ser¬ 
vez si bien contre les iactieux qui voudraient la dccliirer 
encore. 

a PlIILU'PE M ENOÜ* « 
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réle était en eH’et contraire au droit des gens; qu’il 
V avait en Suède deux partis, celui du jeune roi et 
celui du grand duc,règent; que le parti du roi vou¬ 
lait le marier à une princesse russe, ce qui serait con¬ 
traire aux infe'rêts de la France ; que le règenl pro¬ 
jetait un mariage avec une princesse d’Allemagne, 
que c’était lui qui axait envoyé M. de Staël à Paris; 
que si l’arrêté était connu à la coui" de Suède, le 
parti du roi ferait rappeler l’ambassadeur; qu’il 
croyait d’un autre côté que M. de Staël, pour n’étre 
pas rappelé, renverrait plutôt sa femme ; qu’il con¬ 
viendrait alors de retirer rexpédition de Farreté, 
pour qu’il n’en restât pas de trace. Le comité auto¬ 


risa la section des relations extérieures à négocier 
cet arrangement. 

O 

Le résultat des élections pour les conseils légis¬ 
latifs, fut alors connu et publié : je fus élu par 
trente-deux départemens (i), j’optai pour le mien, 
celui de la V’^ienne. 


. 1 
i 'h 

j ■ f. 


(i) Cantal, Cliarentc, Charente - Inférieure, Cher, Côte- 

w 

d’Or, Dordogne , Eurc-et-Loire, Finistère, Gard, Gironde, 
Indre, Jura, Loire, Lolre-I nié rien re , Lot , Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire, Manche, Meuse, Meurthe, Monlhlanc, 
Nord , O isc, Pas-de-Calais, Rhin ("haut), Saône (haute^, 
Saône-et'Loire, Seine, Seine-Tnférieure, Sèvres (deux), 
Vendée , Vienne. 
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CHAPITRE XVll. 

IlÉACTION ET ASSASSINATS IlOYALISTF.S 


Qu Aivü les terroristes criaient qo’il n’y avait 
point eu de terreur, et qu’elle n’avait ete qu’un 
pretexte iinnginé j)our |)ersecuter les palrioles, la 
France entière leur donnait un démenti. Quand les 
répul)licains signalaient la réaction à laquelle se li¬ 
vraient le royalisme et l’esprit de vengeance, ils 
n’avaient que trop raison. En eilet, sans parler de 
la guei’rc de brigandage que les chouans faisaient 
aux acquéreurs de biens nationaux et aux patriotes , 
il y avait presejue partout une réaction violente 
contre eux et contre la république. A Paris, com¬ 
primés par la présence du gouvernement, les réac¬ 
teurs n’assassinaient pas, mais ils insultaient, ils 
vexaient, ils calomniaient, ils flétrissaient, et, au 
i3 vendémiaii‘e, ils montrèrent de quoi ils étaient 
capables, si on les eût laissés faire. Dans plusieurs 
départemens, les réacteurs, excités et favorisés par 
les autorités locales et par des représentans en mis¬ 
sion , éaoraeaient an nom de riminanité et de la 

^ O n 

justice. Le midi surtout était le théâtre de leurs 
sanglaiis exploits. Leur association impie s’étendait 
de[)uis Lyon jusqu’à Nîmes, Marseille et Toulon. 
Ils y étaient organfs<*s, et pour ainsi dire enré- 
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ûimeiites ; ils v ühcissaient à des chefs, et ceux-ci re- 

O ^ V 

cevaient l’impulsion d’agences royalistes existantes 
en France et à retranger. Les assommcurs prenaient 
le nom de Compagnie de Jésus et du soleil. 

A Lyon , ils poignardaient en plein jour rhomme 
qu’il leur plaisait de désigner comme terroriste, et, 
sans plus de façon, ils jetaient son cadav re dans le 
Rhône. La police, la justice étaient muettes ou 
complices. La terreur fermait toutes les bouches, 
enchaînait toutes les langues. 

En Provence,les pieux soldats des compagnies de 
Jésus égorgeaient en détail eten masse. Tis avaient en¬ 
tassé plusieurs centaines de citoyens, signalés coin me 
terroristes, dans les cachots du fort Saint-Jean à 
Marseille, sous le prétexte de les livrer aux tribu¬ 
naux. A un jour convenu, les égorgeurs précédés 
d’uncrucifix, allèrent avec du canon assiégerie fort, 
y tirent irruption, immolèrent tous les détenus , et 
renouvelèrent de sang-froid l’épouvantabie héca¬ 
tombe des prisons de Paris en septembre Les 

memes massacres eurent lieu dans le château de 
Tarascon. Du haut des tours, les assassins jetèrent 
dans le Rhône jusqu’à des cadavres de femmes 
aux(|uelles ils avaient cou[)é les mamelles. 

Pendant toutes ces horreurs, deux représentaus 
du peuple, Chambon et Cadroy, étaient en mis¬ 
sion dans ces départemensj tous les deux dévoués 
au royalisme, Chamhon d’un caractère faible , Cî 
droy violent et cruel. Non-seulement ils ne pri¬ 
rent aucunes mesures pour prévenir ces attentats, 


i 
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un en l'aire punir les auteurs; mnis Leblanc-Serval 
les ayant dénoncés à la Convention (3 messidor), 
en présence de Cliambon , de retour de sa mission, 
il cul le front de le nier; et plus tard, ( 2g vendé¬ 
miaire), Pélissier ayant renouvelé cette dénoncia¬ 
tion , Cadroy essaya de s’en laver, elle nVut aucune 
suite. 

Comment la Convention ne tira-t-elle pas ven- 
£;eance au nom des lois. de ces crimes abominables? 

O * 

Comment, après avoir fait justice des noyades de 
Nantes, laissa-t-elle impunis les égorgemens non 
moins atroces de Marseille ? Comment fut-elle plus 
impitoyable envers les terroristes révolutionnaires 
qu’envers les terroristes royaux ? C’est qu’elle crai¬ 
gnait moins les uns que les autres. Les premiers la 
menaçaient de plus près, ils l’entouraient, ils la 
cernaient, ils siégeaient jnsques dans son sein; ils 
l’attaquaient, ils ne visaient à rien moins qu’à 
s’emparer du pouvoir pour régner encore par les 
lois révolutionnaires. Comme ils se donnaient pour 
les défenseui's de la révolution et de la république, 
ils avaient encore une sorte de popularité. Les 
sccoïkIs n’élaienl pas nombreux, commettaient 
leurs excès loin de la capitale; et comme ils ne 
dissimulaient ])as qu’ils agissaient pour la royauté, 
ils répandaient l’épouvante, mais ils avaient peu 
de partisans, 'et rien ne semblait faire craindre 
qu’ils pussent établir leur domination. La révolte 
du iv3 vendémiaire avait un autre caraetere ; telles 
sont, du moins en y réfléchissant, mes conjectures 
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à cetégardsiir la concluilô de la Convention; car, 
dans le temps même, on ne raisonnait pas toujours 
ce que l’on faisait, et on ne se rendait guère compte 
des motifs pour lesquels on n'agissait pas. La Con¬ 
vention eût dû faire un exemple des- assassins' 
royaux. Rien de plus juste, rien de plus vrai en 
théorie. Mais j’ai déjà dit souvent combien il était 
diflicile qu’elle tînt un milieu entre les deux écueils 
sur le bord desquels elle se trouvait. Peut-être un 
homme juste et vigoureux raurait-îl pu; cela était 
impossible à une assemblée en guerre avec ellc- 
inêmc. Je ne crois pas avoir eu alors de craintes 
pour moi-même, et je pense qu’il en était ainsi de 
la plupart de mes collègues; mais pour la répu- 
bliqne, je craignais bien plus les terroristes de 
l’an II, que les terroristes royaux de l’an HT. Il ne 
me venait pas à la pensée que le royalisme pût re¬ 
naître de ses cendres, ni que les armées étrangères 
pussent triompher des nôtres. C’était une erreur, 
sans doute, mais elle était partagée par beaucoup 
d’autres : elle était fondée sur la conliance aveugle 

* O 

que nous avions dans la solidité inébranlable de la 
révolution, la durée de la république, et la bonté 
de notre cause. 

On a Imputé la terreur royale aux thermido¬ 
riens, à Tallien , à Fréron, à Barras même, qui, 
daps les premiers mois après leur victoire, déchaî¬ 
nèrent tontes les fureurs et employèrent toutes sor¬ 
tes d’instrumens contre les terroristes. Quoique Tal- 
licn fut vivement suspecté d’avoir prêté l’oreille 
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au royalisme, e( que liarras tût capable de le 
faire, comme il le prouva dans la suite, je ne crois 
pas ce reproche fonde. Il en tut de celte (erreur 
comme de celle de qij; elle vint insensiblement et 
sans pre'me'dilation ; elle commença aussi par la 
violence des discours et des accusations, et finit par 
des egorgemeiis. 

Du reste, leur impunité rfabsoiit point le parti 
qui I es a commis. Kn vain a-t-il essaye de justifier 
ses excès par le sentiment d'une vengeance légi¬ 
time et d’une juste rcpre'saille ; l’homme en soeie'té 
n'est point juge de sa propre ofiènse; celui qui se 
fait bourreau par représailles n’est jamais qu'un 
lâche assassin , et le sang du coupable égorgé dans 
le cachot, malgré la garantie de ses fers, crie éter- 
ricllcmcnl vengeance. Le sang du coupable? qui 
oserait dire qu'il l'était? Tant qu'un jugement ne 
l'avait point condamné, il était innocent. 

En rapportant les crimes de la réaction, je n'ai 
point l'intention d'y chercher une excuse pour 
ceux qui la précédèrent et lui servirent de prétexte. 
Je n'ai voulu qu’être narrateur impartial et fidèle; 
loin de sentir une satisfaction secrète à prouver, par 
le seul récit de faits notoires, que le parti qui se 
disait le soutien du trône n’a rien à reprocher à 
celui qui l’avait renversé, je voudrais de tout mon 
cœur, et pour l’honneur de l’humanité, que les 
contre-nfvolulioiinaîres nelui eusseiujainais faitcet 
outrage. Que d’autres calculent lequel des deux 
partis, vu sa force et le temps pendant lequel il a 
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éfé le maître, a le plus ensanglanté la France. 
Pour moi je déplore également, quels quVn aient 
étéles auteurs, les taches imprimées au nom fran¬ 
çais et les plaies faites à la patrie. 




CHAPITilE XVII1. 

JOURNÉE DU BRUMAIRE. - PROJET DE CONTINUER 

LE GOUVERNEMENT REVOLUTIONNAIRE DEJOUE.-FIN 

DE LA SESSION DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Les journaux vendus à la montagne continuaient 
d''altaquer les opérations des assemblées électorales 
dans toutes leurs conversations et leurs discours. 
Tallicn, Barras, Chénier, Louvet ne parlaient que 
de les annuler. Daunou fut un de ceux qui s’y o[)- 
posa avec le plus de constance et de courage, et le 
sutFrage d’un républicain aussi pur avait une grande 
influence sur tous les partis. 

On essaya de rétablir la terreur dans le sein de la 
Convention. On fit des rapports et des discours 
virulens, on exagéra les dangers, on accusa la Con¬ 
vention d’avoir laissé perdre les fruits de la victoire 
du i 3 vendémiaire. On fit arriver des pétîtiuns où 
l’on disait que les patriotes de 89 avaient gémi sous 
le prétexte ridicule d\ine terreur imaginaire^ où 
l’on demandait l’amiulation des élections et la t!é- 
portation de tous les royalistes. On ne parlait plus 

ifî* 
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que du salut du peuple, des mesures de salut pu¬ 
blic et de toutes ces formules banales, présagés 
funestes de la ty rannie. La barre et la tribune ne 
retentissaient plus que des propositions les plus reVo* 
lulionnaires. La montagne etaitd’unc audaceinouic. 
Les tribunes publiques étaient garnies d'affides 
qui Tapplaudissaicnt avec fureur, et outrageaient 
les députés qui invoquaient le respect dû à la cons¬ 
titution , et luttaient de toutes leurs forces pour ar¬ 
rêter ce torrent. 

Talücn cl Barras régnaient et se partageaient la 
dictature. La montagne devait suiyTe exactement 

O 

leur impidsion , et ils la morigénaient vigoureuse- 
Tuenl lorsqu'elle voulait agir d’elle-meme. Ayant 
cchoue dans la proscription de Lanjuinais et de 
Boissy d’Anglas, ils se rabattirent sur les députés 
Aubry et Lomont, et, sans discussion, emportèrent, 
quoiqu’ils vinssent d'etre reclus , leur arrestation et 
celle de Gau, députe du nouveau tiers, et du ge'nc- 
ral Miranda, tous quatre prévenus de compbcîlé 
dans la révolte des sections. 

Aubry, chargé, au comité de salut public, du 
personnel de la guerre, avait, par des destitutions 
souvent Injustes, introduit la réaction dans l’ar- 
rnéc, et accumulé beaucoup de haines sur sa tête. 
Bonaparte, à qui la Convention devait en grande 
partie son salut, et qu'elle venait de confirmer 
dans le commandement de l'armée de rintérieur, 
avait été une victime de ce représentant. Lomont 
était com[U‘omis par les papiers de Lemaître, et 
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sa haine de la terreur semblait le pousser vers 
le royalisme. Gau était peu connu , et Miranda ne 
rëtait que trop pour jouir d’une grande estime. 
Cependant la représentation était encore une fois 
entamëc, la brèche s’agrandissait, il ne fallait 
qu’un coup d’audace pour s’emparer de la place. 

Quoique les meneurs eussent la haute-main dans 
les comités, ils y étaient encore gênés par la pré¬ 
sence de leurs collègues, tels que moi, qui ne jiar- 
tageaient pas leurs projets. Sous prétexte de cen¬ 
traliser l’action du pouvoir dans ce moment de 
crise et de danger, ils emportèrent aussi la créa¬ 
tion d’une commission de cinq membres parmi 
lesquels étaient Tallien , Dubois-Crancé et l’abbé 
Roux, chargée de présenter des mesures de salut 
public. 

Le 3o, Barras, général et représentant, dictateur 
au camp, dictateur à la tribune, ht le récit des 
événeinens du i3 vendémiaire, de ce qui avait [)ré- 
cédé et suivi cette journée. 

Dans ce rapport, il avança que depuis le g ther¬ 
midor, on n’avait rien lait que pour la contre- 
révolution , et dit que terroriste était un mot in¬ 
signifiant. 11 accuse Menou de complicité avec les 
meneurs des sections rebelles , et assura que la co¬ 
lonne qui débouchait par le quai des Quatre-Na- 
tions , dans la journée du i3, s’avançait en criant 
vive le roi (i). 


(0 b était pas nécessaire de mentir pour prouver que Je 










CONVENTION. 



Il tcroiin^i par ct'tte phrase: w l^iiîssions - nous 
iTavoir pas à rcgreller un jour, une défaite, et à 
pleurer sur le souimeil cdrange qui a suivi nos [)re-* 
luiers succès. Pari.s est désarmé. Mais je pense cpic la 
Cou veii lion natioiudc, toujours juste, ne dilïérera pas 

Iong-lem[)S de réarmer ceux qui l’ont si vaillam¬ 
ment défendue et sur l’amour desquels elle peut 
toujours Cüinj)ter. 

Que faisait la commission des cinq? je rignorais, 
mais son existence seule me donnait de vives in- 
([uiétudes. 

Le soir j’étais rentré chez moi l’ame abreuvée 
d’anierlume. En récaj)ilniant les progrès immenses 
qu’avait faits la montagne dans si peu de jours, je 
désespérais, pour ainsi dire, de la chose publique. 
Depuis le la Convention ne délibérait plus 
qu’au milieu d’un camp. Les alentours, les tri¬ 
bunes , la salle même étaient investis de militaires 
et de terroristes. D’après les bornes que nous avions 
mises nous-mêmes à la durée de notre session , 
nous n’avions plus que quatre jours d’existence, 
mais je tremblais que ces bornes ne fiissent renver- 


royalisme avait poussé les sections à la révolte. Mais j’avais vu 


de très-près s’avancer vers le Pont-Royal ta colonne qui 
déboiu'liaît j)ar le tjnai des Quatre-Nationsj avant que le 
combul tie se fût enjjagé , et dans le inorne silence qui ré¬ 


gnait alors, je n’avais pas entendu le 
cri (juclconqne. Lorsque la fusillade 


cri de vive le roi! ni uu 
et la canonnade eurent 


commeneé, si les sectionnaircs poussèrenl un cri, ce ne put 
être que celui de sauve oui peut ! 
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s<*es et que Ton nous rejetât encore dans l’occan 
révolutionnaire. 

Le 1**^ brumaire, je me rendais plein de ces 
tristes pressentimens à la Convention. Je rencon¬ 
trai sur la terrasse des Tuileries un groupe de re- 
[)résentans montagnards, arrêtés en prairial, et 
que les comités de gouvernement venaient de 
mettre en liberté. Ils m’entourèrent et médirent: 

« Cest aujourd’hui que la commission des cinq ’ 
doit [u'oposer des mesures de salut j)ublic , de 
casser les élections et d’ajourner la réunion du 
corps législatif. Les patriotes comptent sur toi. — 
Ils ont raison d’y compter, leur répliquai-je, et 
je vais de ce pas confondre ces détestables pro¬ 
jets. >j J’entre dans la salle , exalté par l’imminence 
du danger et parcourant dans ma pensée les moyens 
de le prévenir. Je ne pouvais ni mettre de l’ordre 
dans mes idées, ni me contenir. 

Un pétitionnaire était à la barre; un membre 
invite le président à lui accorder la parole ; aux 
premières phrases de sa pétition, qui portaient 
sur les élections, je l’interrompis et j’éclatai. 

Il est bien étrange qu’au moment ou l’as¬ 
semblée prête à terminer sa session s’occupe de 
lois urgentes qui intéressent toute la république , 
on prétende lui faire perdre un temps aussi pré¬ 
cieux à entendre des pétitions particulières dont le 
président n’a pas même pris la précaution de re¬ 
connaître l’objet. Le droit de pétition est-i! donc 
celui que s’arrogent quelques individus de venir 
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à chaque instant nous détourner des travaux îin- 
}K)rtans, pour nous entretenir de tout ce qui leur 
j)assc par la tète? Cest une tactique astucieuse qu’il 
est temps de dévoiler. 

)* Il est évident qidon veut vous forcer à juger dès- 
à-présciit les opérations des assemblées électorales. 
Toutes les questions qui y sont relatives sont hors 
de votre compétence. Vous ne pouvez en con¬ 
naître sans vous rendre coupables d’attentat en¬ 
vers la constitution ; je sais bien que ce n’est pas 
le premier qu’on aurait essayé de commettre, mais 
je déclare que je périrai plutôt que de la laisser 
violer. 


» Fidèle à mon pays, je défendrai avec le même 
courage, avec la meme énergie, jusqu’au dernier 
jour de cette session , la volonté bien exprimée du 
peuple. 

» Je dénonce donc a la nation la nouvelle ty¬ 
rannie qu’on lui prépare; en vain crécra-t-on des 
dictateurs, je me dévouerai à leur proscription, 
je braverai leurs poignards, et je serai toujours 
la havre de Jer contre laquelle viendront se briser 
les complots des factieux. 

)> Décliirons le voile qui couvre d’horribles ma¬ 
nœuvres ; une nouvelle terreur plane déjà dans 
cette enceinte; il faut qu’elle disparaisse avant la 
fin de cette séance, et <[ue la sécurité règne dans 
tous les esprits. 

» Quelques hounues dont ramoui-proprc s’irrite 
de n’avoir pas obtenu la priorité dans la confiance 
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du peuple ï veulent aujourd’hui s’en venger sur lui, 
en jetant parmi vous les brandons de la discorde , 
et en décimant la représentation nationale pour 
l’opprimer, en usurper les pouvoirs et asservir 
encore la république. 

» Tout est préparé, Navez-vous pas remarqué 
depuis quelques jours le développement de leurs 
audacieuses combinaisons , les huées et les applau- 
dissemens séditieux des tribunes remplies de leurs 
adid és, les discours concertés, les insinuations per¬ 
fides, les dénonciations calomnieuses, tout cet ap¬ 
pareil militaire qui vous environne ? 

» N’avex-voLis pas vu un homme qui a changé 
de masque ii toutes les époques marquantes de la 
révolution, se placer naguère à droite pour dé¬ 
noncer à gauche, et se placer il y a peu de jours à 
gauche pour dénoncer la droite? Ai-je besoin de 
le nommer? Ne reconnaissez—vous pas Tallieu ? 
Je le dénonce au peuple français comme l’auteur 
des troubles qui nous agitent, et des dissensions 
qui nous déchirent. Oui, Taliicn , je vais dévoiler 
les complots écoute et réponds si tu le peux aux 
faits que je vais articuler. 

(Plusieurs membres crièrent qu’il fallait le faire 
avertir et l’attendre. ) 

JJ Certes, je n’entends point proliter de son 
absence, et je consens à ne prendre la parole que 
lorsqu’on l’aura fait prévenir, ainsi que les comités 
de gouvernement, de se rendre à la séance, 

( L’assemblée arrête que je continuerai,) 
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» Puisque rassenible'e l’ordonne, je continue, 

» Rappelez-vous, représentans du peuple, la 
dénonciation faite parTallien contre plusieurs mem¬ 
bres de cette assemblée. Redoutant les regards du 
peuple et la puissance de l’opinion publique, il 
provoqua une mesure inusitée jusqu'à ce jour, un 
comité général. Cependant sa dénonciation n’eut 
aucun succès , les membres inculpés furent com¬ 
plètement justifiés; mais sans respect pour votre 
décision et comme pour violenter votre conscience, 
cette dénonciation a été reproduite en séance pu¬ 
blique; on a exagéré les dangers de la patrie, pour 
vous arracher l’établissement d’une commission 
chargée de présenter des mesures de salut public. 
Pouvez-vous ignorer quelles sont ces mesures, lors¬ 
que des espérances criminelles et des inquiétudes 
patriotiques qui se répandent sourdement aux en¬ 
virons de cette salle et jusques dans cette enceinte, 
vous annoncent qu’elles ne peuvent être que sinis¬ 
tres? On veut en effet vous proposer l’arrestation des 
représentans du peuple dénoncés, l’annulation 
des choix faits par les assemblées électorales, la 
suspension de l’installation du corps législatif, l’a¬ 
journement delà mise en activité de la constitution, 
et la prolongation du gouvernement révolution¬ 
naire. 


( Interruptions. ) 

)» Il y a delà part de ceux qui m’interrompent plus 
t|uc de l’impudeur à nier ce que la voix publique 
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procliuiie en f'rcniissant , et ce que cliacim de vous 
n'a |)u entendre sans indignation, 

» Dénoncer cette horrible conspiration contre la 
volonté nationale, c'est l'avoir déjà déjouée. 

« Je me suis opposé autant qu'il était en mon 
pouvoir à l'arrestation de quelques membres de l’as¬ 


semblée; je regarde comme une telle calamité que 
la Convention ait encore été entamée , que je m'op¬ 
poserais même à tout ce qui pourrait atteindre le 


membre que je vous dénonce. 

(Murmures, ) 

H H est étrange que cette profession de foi trouve 
ici des improbateurs; pour sentir tout ce qu’elle 
renferme de généreux, vous qui écoutiez si paisi¬ 
blement TaÜien lorsqu'il dénonçait ses collègues, 
entendez, donc aussi leurs défenseurs, entendez 
donc ceux qui veulent démasquer leur dénon¬ 
ciateur. 

n Je croyais qu’il n’appartenait qu’à la vertu et au 
patriotisme d’intenter une accusation : et cepen¬ 
dant, apologiste au moins des massacres de septem¬ 
bre, Tallien ose s'ériger en accusateur, il accuse 
ses collègues de royalisme; et vous, dont l'impa¬ 
tience murmure si oiricieusement, il y a long-temps 
que \ ous avez formé contre lui la même accusation, 
et je vous dois cette justice d'avouer qu’elle parais¬ 
sait bien fondée; car s'il y a eu une réaction après 
le 9 thermidor, n'est-cc pas Tallien qui l’a créée et 
exécutée? Ces compagnies de jeunes furieux qui 
parcouraient les rues, s’instituaient les législateurs 
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turbiilens des spectacles, qui assiégeaient vos co¬ 
mités et jusqu’à votre garde, et qui formèrent le 
noyau de la révolte qui attaqua à forces ouvertes la 
représentation nationale au i3 vendémiaire; n’est- 
ce pas Tailien et Fréron qui les avaient formées et 
recrutées ? Les écrivains virulens qui firent la 
guerre aux jacobins et bientôt après aux républi¬ 
cains, ne commencèrent-ils pas leur carrière sous 
les auspices de ccs deux illustres patrons? N’étaient- 
ils pas leurs aides-de-camp , ne formaient-ils pas 
leur avant-garde? Tandis que tout cela se passait à 
Paris, et que des compagnies de Jésus et du Soleil 
organisées sur le meme plan, égorgeaient dans le 
midi vos envoyés à Venise, à Gènes et à Basic, 
n’écrivaient-ils pas à vos comités que les ennemis 
de la république comptaient sur Tailien, pour le 
rétablissement de la royauté?— N’avait-on pas 
saisi une lettre écrite tout entière de la main du 


prétendant, dans laquelle il annonçait les mêmes 
espérances ? 

» Je consens à ne pas voir dans cette foule de 
fortes présomptions, des preuves d’une conspira¬ 
tion contre la république; mais convient-il à celui 
contre lequel elles s’élèvent, d’accuser des hommes 
dont la conduite privée et publique fut toujours 
irréprochable? Est-ce à lui, qui se trouve compro¬ 
mis par des pièces aussi authentiques et par des 
faits aussi notoires, à bâtir une dénonciation ca¬ 
pitale sur des notes insignifiantes qui n’ont aucun 
sens et aucun caractère d’aiilhcnlicilé? Je consens 
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à croire que ce n’esl que l’ambition du pouvoir qui 
le tourmente, ou le dépit de n’avoir pas été réélu 
un des premiers, qui excite sa fureur. Mais vous 
penserez, peut-être, représentans du peuple, que 
ceux que Tallien veut bien haïr comme ses rivaux, 
sont aussi nécessaires que lui au maintien de la ré¬ 
publique, et que vous pouvez sans crime vous dis¬ 
penser d’être les complices de ses honorables persé¬ 
cutions. Je suis même persuadé que ceux qui ne 
cessent de m’interrompre , ne se montreront plus si 
favorables pour lui, lorsqu’ils sauront que quelques 
jours avant le comité général, lorsque quelqu’un 
disait à Tallien : La montagne se relève j il répon¬ 
dit : Bail! c’est la faction des mâchoires, ils n’ont 
pas un seul orateur. Et c’est le lendemain qu’il se 
constitua le leur. 

n II y a des hommes pour c[ui rien n’est sacré. 
Dans une de ces réunions où plusieurs membres de 
cette assemblée discutaient fraternellement et dans 
l’épanchement de la confiance récipro([ue des ma¬ 
tières d’intérêt public , il échappa à notre collègue 
Lanjuinais un mot qui lui causa bien des regrets 
par la scène épouvantable a laquelle il donna lieu. 
Mais on s’était promis de l’oublier ; c’est cependant 
ce mol que Tallien a révélé, qu’il a empoisoimé et 
dont il a fait le texte de son accusation. 

» On pouvait lui répondre, qu’un jour vivement 
piqué de ce qu’on ne partageait pas son avis, il 
dit avec humeur : « Puisqu’il en est ainsi, tirez- 
vons-eu comme vous pourrez, je vous abandonne ; 














Clv54 CONVRISTION. 

j’îlurïn toujüuj's un eufiroit [>our me réfugier, je ue 
suis point embarrassé. » 

» Mais oVst assez s'occuper de détails minutieux 
et indignes de la gravité des circonstances qui nous 
menacent. Je les tennineraî en disant à Tallien ; 

n Compare ce que tu es a ce que tu étais naguère ! 
Autrefois dans la médiocrité, aujourd’hui gorgé 
de ricliesses ! Et les iiommes que tu accuses, qu’ont- 
iis gagné i'i h. révoliilion? les chaînes, les pros- 
criplioris. Pendant dix-liuit mois ils ont erré de ca¬ 
verne en caverne , abreuvés d’opprobre, voués à la 
mort et ne vivant que pour récliafautl. Jouis en 
paix si lu le peux des dons de l’aveugle fortune, 
mais cesse d’accuser des hommes irréprochables, 


des hommes que leurs malheurs et les services 
qu’ils ont rendus à leur iiatrie, recommandent 
au respect de leurs concitoyens. Yeux-tu renou¬ 
veler celle ailreuse ingratitude d’un peuple in¬ 
constant et corrompu, qui, las d’entendre appeler 
du nom de juste un de ses citoyens, le condamna 
à l’exil, et ne pardonneras-tu pas à quelques mem¬ 
bres de cette assemblée d’avoir réuni et mérité les 
suffrages de la nation ! 

» Eh quoi ! l’on accuse de royalisme cette nation 
tout entière dans ses assemblées électorales, et 


c’est par elle que les deux tiers de la Convention 
ont été réélus. 


») Non, on ne parviendra pas, par des suppositions 
aussi absurdes, à réaliser le projet bien certainement 
combiné, et Irès-maladroîtoment révélé, de faire 
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annuler tics npcratioiis tjue la lui, la volonU' na- 
tîünale et rintcrct public commandent egalement 
de maintenir et de respecter. 

» On croyait pouvoir alteîndre progressivement ce 
but en atlacjnant d’abord les élections du de'[)arle- 
ment de la Seine ; plusieurs des députés qui avaient 
été décrétés trarrestation en prairial, et qui doivent 
leur liberté aux derniers événemens, viennent de 
me l’avouer dans la cour du palais nalional ; ils 
m’ont dit encore que le décret qui fixe l’installa lion 
du corps législatif au 5 brumaire n’étant point ac^ 
ceplé par le peuple, la Convention pouvait le l'ap- 
porter et ajourner celle installation , qu’il u’y avait 
que ce moyen de sauver la patrie. 

» Représentans, souvene/.-vûus que c’est sur la foi 
de ce décret que la nation vient de nommer ses dé¬ 
putés. Si l’on prétend prolonger dans nos mains 
l’exercice du pouvoir constituant, je repousserai 
loin de moi cette odieuse usurpation, et je déclare 
qu’aucune puissance ne me forcera de rester le 5 
brumaire membre de la Convention nationale. 

( Legendre m’interrompt pour quelques faits. ) 

)t La déclaration de mon collègue Legendre qui 
vient de m’interrompre, justifie le représentant 
Roux que je n’ai point inculpé personnellement, 
mais elle ne détruit pas les faits que j’ai cités et 
qui ont heureusement acquis une salutaire noto¬ 
riété : ne faudrait-il point remercier la commission 
des cinq, de la grâce qu’elle paraît disposée à nous 
fiiire, de proposer que la Convention soit formée 
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en corps législatif au jour irrévocablement fixé? 
Kst-il une puissance qui osât remj)écher, quand 
la Convention, quand le peuple Français Tont 
voulu ? 


Je ne peux quitter cette tribune sans demander 
à Tallien ce que signifient ces expressions que j’ai 
remarquées hier dans un de ses discours : 

» La victoire n’a été utile qu’aux vaincus; 
qu’avons-nous fait pour détruire les conspirateurs 
du i3 veiulémiairc ? Rien. Qu’avons-nous fait pour 
les encourager? Tout. 

)) Quelles mesures énergiques a-tul proposées que 
la Convention ait rejetées ? Quelle proposition a 
été présentée par les comités, qui n’ait été adoptée, 
pour ainsi dire, sans discussion ? Fallait-il, comme 
il le proposait après la victoire de prairial, incen¬ 
dier lin quartier de Paris et égorger les vaincus? 
Ce langage est d’autant plus perfide qifil tend à 
insinuer que la Convention protégeait les royalistes, 
et que la victoire remportée sur eux le i3 vendé¬ 
miaire ne fut pas son ouvrage. 

M Je demande que la commission des cinq nous 
fasse sou .rapport, séance tenante, qu’on discute 
les projets qu’elle proposera, et qu’elle soit dissoute 
immédiatement. 


)j II est impossible de rester plus long-temps dans 
un état d’angoisses aussi alarmant. La liberté de la 
Convention iie peut exister avec une commission 
qui ressemble .à une chambre ardente, et qui tient 
le glaive levé sur la tète de chaque rej)rcsentant. 
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Je vois dans toiU ce t|ni nous environne tous ics 
symptômes d’une fameuse journée qui fut fatale à 
la république. JVspcre que pour celte fois vous 
déjouerez, les complots ourdis contre elle. 

)) Ah ! s’il ne s’agissait, dans ces luttes allligeantes 
des partis, que de nos inîéréls personnels, de notre 
influence, de noire gloire, je remettrais volontiers 


à ceux qui s’en montrent si avides, ma portion de 
pouvoir, et avec elle les inquiétudes qui en sont 
inséparables. 

)i Mais il s’agit des destinées delà république, 
nous en sommes responsables, nous devons Irans- 
rnellre intacte la constitntioii à ceux que le jieuple 
a chargés de recevoir ce dépôt sacré. ÎVous dc" 
vons écarter tous les ennemis de son berceau. 


n Sont-ils les seuls exposés aux fureurs des roya¬ 
listes , ceux qui alfectent si bâillement de les re¬ 
douter? Ne devons-nous pas autant qu’eux crain¬ 
dre leurs vengeances? Est-il un fondateur de la 
république qui peut espérer de trouver grâce à 
leurs yeux? Me pardonncront-ils d’avoir volé la 
mort du dernier de nos rois? Ne sommes-nous ])as 
tous solidaires dans cette grande révolution ? C’est 
donc il nous tous qu’il appartient de prendre pu- 
bliquemenl les dernières mesures qui doivent la 
consolider. » 


Tall ien essaya de se justifier, et, au nom de la 
commission des ciiu{ , proposa à la Convention de 
se déclarer en permanence jusqu’au 5 brumaire. 
Je répondis i « J’avais déclaré que j’attendrais, 
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pour parler , que l’alJieii elles comités de gouver¬ 
nement fussent présens à la séance. L'assemblée en 
a jugé aulrernent, j'ai dû lui obéir. J’ai allégué des 
faits contre Tallien , et a cet égard j'ai usé du droit 
que Tallien îui-incme s'est arrogé de dénoncer 
plusieurs de ses collègues. VoiLà tout ce que je 
dois lui répondre. Je viens maintenant au projet 
de décret qui vous est proposé. 

)) Décréter en ce moment la permanence de la 
Convention , c’est décréter la permanence de l'a¬ 
narchie dans le gouvernement. Si les membres 
des comités restent a l’assemblée, la marche du 
gouvernement est arrêtée; s'ils s'en absentent, ils 
sont privés du droit de voter. D'ailleurs, quels 
sont les motifs de cette permanence? Tout ce qu’on 
vient de vous dire sur l'étendue de la conspiration 
du i3 vendémiaire ne nous apprend rien de nou¬ 
veau. Tout le monde sait qu'elle embrassait une 
grande partie de la république et surtout qu'elle 
date de très-loin. Tallien le sait mieux qu'aucun 
autre. 

» Il est remarquable que le rapporteur de la 
commission, bien loin de l'avoir justifiée du re¬ 
proche que je lui ai fait de médilcr l’annulation des 
opérations électorales, ail prouvé, par ce qu’il a dit 
sur ce point, que ce reproche était fondé. Mais, je le 
répète, une pareille mesure, la commission n’a pas 
le droit de la proposer, la Convention ne peut pas 
l’adopter. On nous eu impose lorsqu’on vient nous 
dire que les députations sont venues se plaindre à 
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la comniissiü!! des violences exercées dans les as¬ 
semblées elccloralcs.(^e n’est point, an surplus, sui¬ 
des déclarations individuelles de quelques députés, 
intéresses sans doute, que la Convention peut exa¬ 
miner les 0 |)éralions des assemblées électorales; 
c’est au corps Icgisiatii seul qvéapparlient le droit 
de prononcer sur la validité des élections. Tout ce 
qu’on pourrait faire de contraire à ces princî|)es 
serait autant d'actes tyranniques que je dénonce 
d’avance à la nation. 

» Je m’oppose à la permanence delà Convention. 
Lalassitudelérait déserter de la séance la plus grandi* 
partie de ses membres, et on profiteiait de leur 
absence pour donner le caractère de la loi à la vo¬ 
lonté d’un petit nombre. 

)> Quoi qu’on en dise, le danger n’est pas aussi 
pressant qu’on pourrait le croire : je conclus 
donc à la question préalable sur la permanence, 
et je persiste dans mes précédentes propositions. » 

Chénier, dans une opinon assex mesurée, délèn- 
dit Tallien et dit que son nom passerait à la pos¬ 
térité, comme ayant, le 9 thermidor, sauvé la 
république. 

Barras : « Je demande aux calomniateurs deTallien 

« 

ce qu’ils faisaient au 9 tlicrmidor, et ce qu’ils ont 
fait long-temps après, en soutenant les complices 
des consiîirâleurs, d 

Thibaiideau : f< Je demande a Barras s’il m’a¬ 
dresse la parole. >> 

Barras ne rétiondil rien. 














I 



2Go 


CONVENTION 


J’ai rctranclid de ce discours une fouie d’inter¬ 
ruptions, de murmures, d’apostrophes, d'applau- 
dissemens , et tous les incidens qui constituent la 
peinture dramatique d’une de ces scènes vives et 
animées qui ont lieu dans une grande assemblée. 
Sans rien changer au fond, j’ai mis seulement dans 
mes paroles un peu plus d’ordre que ne me per¬ 
mit d’en mettre alors la situation violente où me 
plaçaient les inouvemens contraires des partis et 
ma propre agitation ; car il ne s’agissait pas d’une 
de ces questions, dans la discussioji desquelles , 
quelqu’importanlcs quVlles soient, une sorte de 
pudeur commande aux esprits les plus échauffés 
une certaine tolérance. Ce n’était pas une guerre 
d’opinion, mais un combat personnel. Ce fut pen¬ 


dant une demi“heure une véritable mêlée dans la¬ 
quelle on s’attaqua corps à corps, s’inquiétant bien 
moins de faire des dispositions savantes, que de 
porter des coups assurés et de rester maître du 
champ de bataille. Cramponné à la tribune, rien 
ne m’ébranlait, rien ne pouvait m’en arracher avant 
d’avoir la certitude du succès. 

Quoique la majorité de l’assemblée partageât 
mes sollicitudes, il fallait lui donner une secousse 
violente pour réveiller son énergie qui commençait 


à s’épuiser, et la soulever entièrement pour la ren¬ 
dre irréconciliable avec le parti que j’attaquais. Elle 
semblait être dans cet étal, lorsque Tallien entra 
dans l’assemblée ; on l’en avait d’avance prévenu 
ainsi que ses collègues. Quels que fussent leurs 
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projets, il pensa donc bien moins à les proposer 
qu\i se justifier d^avoir conçu ceux que je leur 
avais imputés. Dès-lors ce fut une affaire décidée. 
Placée sur la défensive, la commission des cinq 
n’eut plus meme la force de faire ado[)ter la per¬ 
manence de l’assemblée. La Convention décréta 
seulement que la commission ferait son rapport 
le lendemain, et leva la séance, convaincue qu’elle 
avait échappé à un grand danger , et déter¬ 
minée à ne pas se laisser ravir les fruits de cette 
victoire. 

Cette journée m’attira des éloges à l’infini : on 
nie fit l’honneur d’avoir sauvé la constitution et 
préservé la France du retour de la terreur, ou 
du moins de la prolongation du gouvernement 
révolutionnaire qui était devenu odieux. On me 
confirma, dans les journaux et dans les salons, le 
nom de barre de fer (\\xe je m’étais donné, et Fré- 
ron, pour en diminuer la gloire, dit, quelque 
temps après, dans son journal, que dans cette barre 
de fer il y avait une paille. 

Au sujet des projets de la commission des cinq, que 
j’avais éventés, Pitt, parlant quelques jours après 
(7 brumaire) à la chambre des communes, sur la 
paix, dit ces paroles qui, sous plusieurs rapports, me 
firent une forte impression : « D’ailleurs quels sont 
les hommes qui ont en main le pouvoir? Ce n’est 
point la Convention, car ses pouvoirs et son au¬ 
torité sont au moins expirés, si toutefois elle rda 
pas rnis de coté la constitution .Je suis prêt à 
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clnl)lir et je dcsîre établir avec précisiuii que si la 
nouvelle constitution est acceptée par le peuple et 
mise en activité de bonne foi, je ne vois rien dans 
les principes sur lesquels elle est fondée qui puisse 
inVmpécher de conclure la paix. 

Tallien lit un rapport au nom de la commission 
des cinq. A[)rés un tableau des diverses factions 
qiii menaçaient la ré|)ublique et qui n’apprenaient 
rien de nouveau, il présenta un projet de décret 
contre les prêtres, les royalistes, les émigrés 
et leurs pareus. Le but de cette loi était d’écar¬ 
ter des fonctions publiques les nobles et les pa¬ 
reils d’émigrés, puisque les émigTcs eux-mêmes 
étaient morts civilement. On voulait exclure par¬ 
la du corps législatif quelques députes du nouveau 
tiers. Sous ce dernier rapport je combattis le dé¬ 
cret, mais il fut adopté à une grande majorité. Des 
membres de la Convention , qui ne rapprouvaient 
pas antérieurement, se trouvaient tro[) heureux d’en 
être quittes [)our une mauvaise loi. Il ne s’en fallut 
que de très-peu qu’on 11 e rétablît aussi celle du 
mcLcitnum, Il fallut qu’un liomme en faveur, comme 
Charles Delacroix, auprès de ceux qui proposaient 
cette mesure funeste, s’y opjiosàt pour la faire re¬ 
jeter. 

Ou donna lecture d’une lettre de l’émigré d’Eu- 
traigues qui disait : « Je ne suis nullement étonné 
«pie Cambacérès soit du nombre de ceux qui veu- 
Icul larovauté, etc. Ses rivaux voulaient l’ecarter 
du dirccloii«‘ oii il était porté d’avance par une 
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grande masse de suffrages. Il paria [)our se justi¬ 
fier* Hais le coup était porté. Alors il n’en l’allait 
pas dîivantage pour rendre le meilleur répuMi — 
caîn suspect et le discréditer entièrement. Cain- 
hacérès était certainement dévoué a la révolution 5 
il Tavait assez prouvé* L’était-il autant à la répu¬ 
blique? Il était permis de croire qu’il penchait 
plutôt pour uue monarchie représentative. C’était 
un homme de savoir, un de nos premiers juris¬ 
consultes, habile au maniement des affaires ; par¬ 
lant avec facilité et clarté, d’un tact lin et d’un 
jugement sûr, modéré dans ses opinions et dans 
son langage , patient, froid et poli, prudent jus¬ 
qu’à la pusillanimité, excessivement égoïste et pos¬ 
sédant au plus haut degré l’esprit de conduite. 
Avant le 9 thermidor, la législation civile lui ser¬ 
vit de refuge; ensuite porté au comité de salut pu¬ 
blic, il se partagea entre elle et la diplomatie; il 
prit parta une foule de travaux, évitant avec soin 
de se mêler dans les débats des partis [loiir n’en 
offenser aucun, s’etlaçant et reparaissant, se tai¬ 
sant et reparlant à propos ; enlin jouissant de la 
considération que lui avaient justement acquise 
ses talons et ses services, il avait glissé entre tous 
les écueils et vint échouer au port, le directoire, 
objet de tous ses vœux. Seul il n’aurait pas eu assez 
de force de caractère pour conduire le vaisseau 
de l’Etat que menaçaient encore de violentes tem¬ 
pêtes; mais dans un gouvernement composé de 
cinq personnes, il aurait Ircs-bicn tenu sa place, 
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et beaucoup mieux que la plupart de ceux qui lui 
furent preTcres. 

Le 4» Baudin fît adopter par la commission des 
ouic un decret sur les moyens de terminer la revo- 
lution. L’un de ces moyens était une amnistie pour 
les faits purement relatifs à la révolution , excepte 
[)üur la conspiration du i3 vendémiaire. 

Le président déclara simplement que la séance 
élail levée. Je l’invitai à déclarer du moins que la 
Convention nationale avait rempli sa mission, et 
qu’en conséquence sa session était terminée. Il pro- 
nonca celte déclaration. 

a 

La Convention avait été convoquée sous le canon 

du 10 août : le canon du i3 vendémiaire annonça 

« 

sa retraite. 

Pciubmt une session de trois ans, elle avait ré¬ 
sisté à l’Europe , vaincu ses ennemis , dicté la paix, 
constitué la république, amené les rois coalisés à la 
reconnaître et à conclure tles traités avec 



ajouté la Belgique à sou territoire, élevé la France 
au premier rang’ parmi les nations, triomphé de 
scs ennemis intérieurs et pacifié la Vendée. 

Elle avait établi ruuiformité des poids et me¬ 
sures, préparé une législation égale pour tous, jeté 
les principales bases d’un code civil, et constitué la 
dette publique en l’inscrivant sur le ^rancl-àçrc. 

Elle avait décrété des codes pour toutes les bran¬ 
ches du service militaire. 

Elle avait fondé le musée national des arts, des 
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écoles pour les sciences, les lettres et toutes les 
parties de renseignement public. 

Elle léguait à Pavenir d'abondantes ressources, 
de terribles leçons et de grands exemples. 

Le bien qiPelle avait fait ou préparé était son 
ouvrage; les calamités qui, sous son règne, avaient 
alHigé la patrie, étaient le* résultat des circons¬ 
tances. 

Jamais assemblée n'avait été convoquée dans des 
conjonctures plus dilTiciles. Trois ans de révolution 
avaient miné le trône, ébranlé la monarchie dans 
ses antiques fondemens, allumé les haines et en¬ 
flammé les partis. La France était un volcan, et la 
Convention fut appelée au moment où Pexplosion 
ne venait que de commencer; le cratère était ou¬ 
vert et vomissait des lorrens de lave embrasée. Il 
étiiitau-dessus delà nature humaine de leur assigner 
des bornes : un Dieu seul aurait pu les maîtriser 
ou gouverner au milieu de tous les élémens dé- 
chaînés. Toute autre assemblée que la Convention, 
d<': quelque manière qu'elle eût été formée, n'eût 
pas évité sa fatale destinée ; car enfin, quels étaient 
donc ces conventionnels que l'esprit de parti a re¬ 
présentés comme des hommes ignorans, grossiers, 
féroces, comme la lie de la nation? Excepté une 
cinquantaine d'individus, parmi lesquels figurait 
une grande partie de la députation de Paris , cette 
Convention, dont on fait une si monstrueuse pein¬ 
ture, se composait, j'ose le dire, d’hommes qui, 
avant leur nomination, jouissaient dans leurs do- 
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partemeiis, à un tlegre plus ou moins eminent, de 
la considération et de l'estime dues aux lumières, 
aux talens, aux vertus; d’hommes pris dans les 
classes les plus éclairées et lesplusutiles delasociété, 
dans les [)rofcssions les plus libérales. Vergniaud, 
Guadet, (jcnsonné , ornemens du barreau de Bor- 
dea ux si riche en takus; Ducos , Boyer-Fonfrède, 
tous CCS députés de la Gironde; Hérault de Séchelles, 
Lepcllcticr Saint-Fargeau , Condorcet, Fourcroy, 
Lanjuinais, Daunou, Sieycs, Baudin, Boissy-d’An- 
gias, Bu/>ot, Cambacérès, Carnot, Treilliard, Mer¬ 
lin de Douay et cinq cents autres qui, avant d’ar¬ 
river à la Convention, dans le cercle où ils étaient 
connus, avaient fait honorer et respecter leurs 
noms, étaient-ils donc des êtres grossiers, ignorans 
cl féroces? Dans les assemblées nationales qui 
précédèrent et suivirent la Convention, qui pou¬ 
vait le disputer en éclat et en mérite à une foule 
de noms qu’elle comptait dans son sein? 

De (piels élémens étaient composées les as¬ 
semblées électorales qui nommèrent les conven¬ 
tionnels? De tout ce qu’il y avait en France de plus 
considérable parmi les magistrats, les administra¬ 
teurs , les propriétaires, les négocians et les citoyens 
fidèles a la cause nationale. 

On a dit que les choix avaient été faits sous Tiu- 
iluciice de la terreur qu’avaient inspirée les mas¬ 
sacres des 2 et 3 septembre. Il est dîfïicile de bien 
comprendre le sens de celte assertion; car cette 
épouvantable l>oiicherie excita l’indignation dans 
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les departemeiis. L’esprit qui y animait les autorités 
était bien difFérent de rhorrible frénésie qui s’était 
emparée de celles de la capitale. Son exemple ne 
trouva nulle part d’imitateurs ; sa domination n’éîait 
point encore avouée, ni établie hors de ses mu¬ 
railles. Dans les départemens le peuple avait l’en¬ 
thousiasme du patriotisme et ne se souillait point 
de sang. La plus grande liberté régna dans les 
assemblées électorales; elles se distinguèrent en 
général par le calme de leurs opérations. 

Toutes les exagérations, toutes les calomnies sur 
la formation de la Convention, tombent devant un 
seul fait. Parmi ces électeurs, que l’on suppose avoir 
été dominés par la commune de Paris, ou assez 
lâches pour avoir nommé sciemment des députés 
înd ignés de ce caractère ou incapables de remplir 
leur mission , figuraient au premier rang ces admi¬ 
nistrateurs, ces magistrats et ces citoyens, qui, 
neuf mois après, à la nouvelle de l’arrestation de 
leurs reprcsentans, le 3i mai, s’insurgèrent pour 
briser le joug de la commune de Paris, portèrent 
ensuite, comme fédéralistes, leur tête sur Técha— 
faud, et furent les premières victimes de la ter¬ 
reur, Voilà les terroristes et les hommes de sang 
qui nommèrent parmi eux les membres de la 
Convention ! 
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PIÎONONCÉS A LA CÜKVKNTION. 




PtAPV’Oivr 

SUR LA MARINE. 

22 FLOREAL AN II. 


Les besoins réciproques des différens pcnples, 
les avantages de la pcclic, la coniinodilé du trans¬ 
port par eau, la curiosité naturelle à riioinnie, ont 
donné naissance à la navigation. Paisible et bien¬ 
faisante dans son origine, elle ne fut qifun moyen 
plus facile de communication et dY'changc. La 
navigation est une des ressources naturelles de 
riiomine ; il est marin sur les côtes, comme il est 
chasseur dans les forets, pasteur sur les montagnes, 
agriculteur dans les plaines. Comme tous les arts , 
elle ne fut d’abord que le germe informe de quelques 
combinaisons grossières ; citaient alors des ra¬ 
deaux conduits par quelques rameurs qui vo¬ 
guaient presqu’au gré des flots, sans s’écarter 
des côtes. Le temps , le hasard, les périls, la pra- 
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li([uc delà nier, Féliide , les observations de quel- 
(|ües hommes de genie, la guerre ont pcrl'ectionne 
lentement Fart de la navigation , et ont produit les 
vaisseaux, ces machines si compliquées et si mer¬ 
veilleuses qui ont soumis à Fhomme le plus terrible 
des tdemens et lui ont ouvert les quatre parties du 
monde. 

On voit par Thistoire que toutes les nations qui 
ont cultive la marine ont développe une grande 
puissance. Tyr, devenue la reine des mers, sVn- 
richit des dépouilles de tonte la terre et la peupla 
de ses colonies. 

LesRhodiens, resserrés dans leur île, exercèrent 
une espèce de domination sur la Méditerranée; 
législateurs des mers, ils virent leurs institutions 
nautiques suivies par tous les peuples policés; les 
rois les plus ambitieux iFoscrent tenter de les as¬ 
servir; les Romains jnéme recherchèrent leur al¬ 
liance. 

Athènes a eu, par sa marine, la supériorité sur 

^ • 'V 

cette foule d’Etats qui composaient la Grèce. 

Les Carthaginois subjuguèrent la Sicile, la Corse, 
la Sardaigne et les plus belles provinces de l’A¬ 
frique. 

Rome n’étendit ses conquêtes que lorsqu’elle 
commença à é([uipcr des flottes : avant qu’elle eut 
une marine, et lorsqu’elle en éprouvait le besoin, 
elle emprunta les navires de ses alliés. 

Le hasard créa la marine des Romains; leur sage 
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prcvoyance rentretint. Un luivirc de Cartilage fut 
jete par la tempête à rembouchure du Tibre; ils 
en examinèrent la conslruction , et aussitôt ils 
firent cent trente galères sur ce modèle, battirent 
les Carthaginois, et détruisirent celte ville ambi¬ 
tieuse et puissante. La marine romaine fit de 
rapides progrès ; les flottes parties du Tibre péné¬ 
trèrent jusqu’aux extrémités du monde connu. 

La marine resta ensuite, pendant plusieurs siè¬ 
cles , dans le néant où étaient tombés tous les autres 
arts. Les voyages étaient longs et pénibles; on ne 
naviguait encore que le long des côtes; rinvention 
de la boussole ouvrit une nouvelle carrière; les 
Portugais, après quatre-vingts ans de combats et de 
travaux, doublèrent le cap de lionne-Espérance, et 
donnèrent une direction plus courte et plus l’acîle 
a la navisalion dans ITude. On découvrit bientôt 

O 

une partie de l’Asie et de rAfrique, dont on ne 
connaissait que quelques côtes; et Christophe Co¬ 
lomb, bravant les dédains de l’orgueil, les juge- 
mens de l’ignorance, les écueils d’une mer incon¬ 
nue, elles dangers d’uiie longue navigation, dé¬ 
couvrit l’Amérique, et ajouta une quatrième partie 
à la terre. 

Cortes fil la conquête du Mexique, Pizarro sub¬ 
jugua le Pérou. 

L’aiguille aimantée, le perfectionnement de la 
géométrie et de l’astronomie, apprirent à mesurer 
les astres, à fixer les longitudes, à connaître les 
distances de la terre, les progrès de la navigation; 

coNVEM'rov. 
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cl toutes ces circouslances i fhiuies (ireni écloi’e i\irt 
lie la guerre navale. 

La plus fameuse bataille de ia marine mo- 
(Jerne fut celle de Lepantc ; cependant Part de la 
construction était dans renfhnce. 

Le commerce fforissait dans les republiques de 
Mise, do Gênes et de Florence; celle de Venise, 
sortie des fanges d'un marais, fit trembler fOrient 
par sa [)»iissance, enrîc.liit l'Occident par son in¬ 
dustrie. 

La Hollande, pauvre et esclave, resserree dans 
un petit coin de ferre, ne subsistant que de la pè¬ 
che du hareng, trouva tians ses vaisseaux la ri¬ 
chesse et la grandeur; et, pendant que îe reste de 
l'E urope était déchiré par les guerres du fanatisme, 
ses pavillons lurent fêtendard de sa liberté. Elle 
devint une puissance formidable; elle secoua le 
joug de ses opj>resseurs, dépouilla les successeurs 
<le iMiilîppe 11 de leurs possessions dans les Indes 
orientales, finit par les prtttéger ; et porta son 
commerce et ses vaisseaux dans toutes les parties 
(lu niond('. 


La Turquie s'éleva au |)lus haut 
lorsque Oragut et Barberousse c 
attes immenses de Soliman. 


point de gloire, 
aient les 



Les 4nglais avaient deiuiis long-temps une ma¬ 
rine eonsidérable ; mais Cromwel lui donna de 
l’aec'roisscment, en évaéllant dans sa jïatrie l’ému¬ 
lation du eommeraa'; e( li* fameux acl(‘ (!(* navi- 
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;;îtioii jetîi les (bndeniens de la puissance de ceth* 
nation. 

Sous la première race des rois, la France nVut 
ciirune faible marine. Charlemagne Ht construire 
im grand nombre de navires [.our repousser l'in- 
vasion des neiioles du Nord. Le 



s ein[)ara 

des flottes pour ravager rAsîe au nom du ciel, cl 
rinoiider de san£>‘. La découverte du Nouveau- 
Monde fit sentir la nécessité d’angmcnler la ma¬ 
rine; mais la France, déchirée par les guerres 
étrangères et intestines, ne |>ut la ire de grands 
progrès. Quelques navigateurs audacieux appri¬ 
rent à la nation ce qu^elle était capable de faire. 
Les braves Dieppoîs firent des étahlissemcns sur 
les bords du Niger, parcoururent la Guinée, et 
découvrirent le Brésil avant que les Portugais v 
eussent abordé. Les Bretons et les Basques, dans 
leurs expéditions maritimes, montrèrent cjue les 
Français étaient également propres à combattre' sur 
les deux éJémens. 

Ce ne fut (jue dans le dernier si(!cSe que la ma¬ 
ri ik' française acfjuit ce degré de splendeur ipn lui 
assura les [)Iüs brîilans succès. Ses ibrees navales 
ehàlièretil les Barbaresqiics, firent i)aisser [laviilon 
il l’Espagne; et, se mesurant avec ies flottes, tantôt 
séparées, tantôt réunies de rAngleleire et de la 
Hollande , elles emportèrent prescfue toujours 
rhonneur et ravantage du combat. Mais depuis la 
fameuse bataille de La liogiie , où Louis XIV fut 
puni par nue défaite d’avoir voiibi donuet' à l’An- 
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gleleno nn rot quVIlc ne voulait pas, îa France 
vit (lécltner sa marine; c'était la conséquence né- 
eessaîre du système qu'il avait adopté. Ce prince, 
j)liis par l'orgueil qui le dominait que pour l'in¬ 
térêt de la nation , avait porté dans cette création 
le despotisme, le faste elles vaines idées qui signa¬ 
lèrent presque toutes les actions de son trop long 
rèfifuc. TI avait dédaiané de donner à la marine la 


..... P 

seule base solide, une navigation marchande et 
{•fendue. 


Cette erreur grossière, accréditée jusque sous le 
règne du dernier roi, causa de grands maux à la 
France, en la plongeant dans une inaction riii— 
neuse et avilissante; ensuite l'avarice, les prodiga- 
lit('s, i’indolence des ministres, les fausses vues, les 
petits intéi’êts, les intrigues de cour, la faiblesse du 
gouvernement, une cliaîne de vices et de fautes, 
une foule «le causes obscures et méprisables, ein- 
pêoiièrent la nation tic devenir sur mer ce qu'elle 
avait été sur le continent; elle fit des pertes consi- 
déraldes pendant les hostilités commencées en 
1^56; il lui fallut dévorer des luimiliatioiis a la paix 


de lybS. 


Fiuî occasion favorai)le sc présentait dans les 
dernières guerres pour saper la piiissance des An¬ 
glais en interceptant leur commerce; mais des 
amiraux se déshonorèreiil par leur lâcheté et d'o- 
dîcuses rivalités; et les richesses que l'Angleterre 
atlcEufait de toutes les parties du globe, entrèrent 
ÜlïreineMt dans scs porîs. Cependant la marine 
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françaiseroaniît des secours aux insurgens, et pru - 
lég ea la liberté de F Amérique, 

La force maritime est devenue la plus intéres¬ 
sante de[nns que l’art de la navigation a soumis , 
en quelque sorte, les autres pairies du monde à 
TEurope. 

La F rance, favorisée par la nature, en a reçu 
tous les avantages qui peuvent assurer sa prospé¬ 
rité commerciale. 

Telle est sa position tO])OgTaphiquc , qu’elle est 
baignée, presque dans lotis ses contours, parles 
eaux des mers ou des fleuves qui lui ouvrent des 
communications faciles avec toute la terre. Cette 
situation , la température de son climat, des ports 
aussi sûrs que vastes et commodes, un nombre in¬ 
fini de havres et de cbanliers, des manufactures 
de toute espèce, un peuple immense aussi actif 
t[u’induslrieux, des richesses territoriales incalcu¬ 
lables, une constitution républicaine, lui assurent 
une influence générale sur toutes les alïaires de 
l’Europe. Elle est le plus riche entrepôt de l’uni¬ 
vers; c’est en même temps le marclié qui oifre le 
plus de consommateurs et de débouchés à l’indus¬ 
trie des nations. 

La nature appelle presque exclusivement la 
France à commercer et à naviaiier sur la Méditer- 
ranée, à s’associer aux peuples italiques cl aux 
Etats du Levant. 

C’est donc vers l’accroissement de sa marine que 
la France doit porter ses regards pour agrandir 
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.Sun ruininerce, delniire la lyrannie de <|uelqtie.s 
puissanees inaritinies, repousser leurs attaques, et 
fonder son îiide[)endance. 

Sous le despotisme, ranuée navale était devenue 
eomme rarinée de terre, la [)ro[)riété des privi¬ 
légiés et le [>atriniüine de fintrigue et de la fa¬ 
veur. Les flottes étaient presque toujours comman¬ 
dées par des nobles ignorans ou inexpérimentés, 
rampant sous les caprices de la cour et des mi- 
nisîres, 

(iassart ciui s’était distingue' long-temps i)ar la 
(juanlilé et la richesse des prises; qui, a la tète 
d’une escadre, avait ravagé dans une seule campa¬ 
gne [)lusieurs colonies du Portugal, de la Hollande 
et de rAngleterre; (Passait, que Duguay-Trotiin 
regardait comme le plus grand marin (|ii’eûl la 
France, était abantlonné dans les antichambres des 

ministres, avec tout Pextérieur de la misère, parce 

« 

(jne la conr lui liouvait un caractère dur et une 
ame inflexible. 

Il passa les dernières années de sa vie renfermé 
dans une prison d’Etat, victime i\e l’injustice et d(* 
la calomnie. 

CVsl suiioiit dans la marine (jue l’orgueil inso¬ 
lent, la vanité ridi(‘ule, les futiles distinctions 
avaient jeté leurs [>biS profondes racines. 

Les luis do la monarchie violaient les droits les 
plus sacrés des ii^arins , gênaient la navigation , 
renchérissaient les [irodnits de l’industrie mari- 
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lime, enlravaient les operalîons du coininercu , 
coiiiiJrimaienl Ténergie, riiKle|jendance et la tiertc 
naturelle aux gens de mer. 

Ce fut Faristocratie qui inventa cette 
absurde entre la marine militaire et la marine mar¬ 
chande, En temps de paix, les vaisseaux des ar~ 
maleurs et les vaisseaux de FEtat doivent concourir 
ensemble à la prosjïérité du commerce, et en temps 
de guerre à la deTcnse de la patrie. Chez un peu[)le 
libre, tous les citoyens en état de porter les armes 
forment Farmee de terre, et tous les marins sans 
distint'lion Farmee navale. 

La nation, dont la marine iFa pas pour hase U? 
commerce, ne peut avoir que des succès éphé¬ 
mères. L’agriculture et les juauufactures alimentent 
le commerce qui les encourage à sou tour; c’est lui 
qui soutient Findustrie , franchit toutes les mers, 
[)arc€>urt les deux héniis|jhères, satisfait aux be¬ 
soins de tous les peuples, leur répartit les richesses 
de la terre, et réunit par son activité les nations 
les plus éloignées. 

yuoi([iFil y ait de la ililléreiiee entre un vaisseau 
de li gne et un vaisseau de commerce, les naviga¬ 
teurs marchands et les marins militaires ont le 
même élément, les mêmes tempêtes à braver, les 
ïiîêmes ennemis îi combattre, la même immensité 
d’espace à franchir, les mêmes cotinaissances à 
acquérir. L’usage du canon et de tous îes moyens 
militaires que la guerre a ajoutés aux moyens nau¬ 
tiques, est commun à tous les marins: partout il 
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faut des capitaines, des pilotes, des maîtres, des 
matelots , du courage et de riiitrepidite. 

Presque tous les grands hommes de mer sont 
sortis de la marine marchande. 

Jean liart, de simple pêcheur , devint chef d’es¬ 
cadre. 

Duquesne, Duguay-Trouin et Cassart, firent 
leur première campagne sur les vaisseaux du com¬ 
merce , et les rois étaient obliges d’aller chercher 
dans la marine marchande les lalens et les vertus 
guerrières qu’ils ne poTivaient trouver dans les 
castes privilégiées. Les Hollandais en avaient donne? 
rcxcmplc. Iluyter, Obdam , Tromp s’élevèrent 
d’eux-mêmes aux premiers grades de la marine. 

Ma îs le despotisme avait dénaturé les notions les 
plus simples de la justice et de la raison pour divi¬ 
ser les hommes alin de les mieux asservir. 

Les marins n’avaïent aucune liaison entre eux, 
il existait des rivalités d’un port à l’autre ; les nau¬ 
frages de la ÎVÏéditcrranée étaient ignorés de ceux 
qui avaient essuy é les tempêtes de rOcéan. C’est 
cette sorte de fédéralisme maritime qui vendit 
l’oulon aux Anglais , et tenta de leur livrer tous 
les ports de la république. 

Lue nouvelle carrière s’ouvre maintenant aux 
citoyens français sur toutes les mers : les marins 
sont appelés indistinctement par la patrie sur tous 
les vaisseaux, dans tous les ports, sur toutes les 
mers , pour la dtflcndre et proléger son commerce; 
le pavillon de la répui)lique <loif les réunir et de- 
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venir partout le signal de la victoire. La nation 
chez laquelle les talens et les belles actions sont les 
seuls titres u l’avancement et à l’estime publique, 
doit avoir la première marine du monde. 

Que la France reprenne scs droits, qu’elle ro— 
couvTe sa part légitime dans le domaine des mers; 
qu’elle abatte les digues que des insulaires orgueil¬ 
leux y ont posées; que ses ennemis constans n’y 
soient plus privilégiés. 

Qui pourrait désormais arrêter les destinées du 
commerce et de la marine de la ré|)ublique fran- 
çaise ? Quels obstacles a-t- elle à vaincre? Le tyran 
de la mer, l’Anglais, a déjà donné la mesure de 
son courage en fuyant a Dunkerque et à Toulon 
à l’approche des baïonnettes françaises. 

Les Anglais sont, dit-on , maîtres des mers; mais 
les Espagnols étaient les dieux de l’Océan sous 
Philippe ÏT, comme les Anglais en sont les tyrans 
sous Georges 111- Les Espagnols regorgeaient de 
l’or du Mexique et de l’argent du Pérou, comme 
les Anglais sont couverts des richesses de l’Inde et 
des trésors du monde. Alors on ne connaissait que 
le pavillon espagnol sur les mers, comme ou ne volt 
que le pavillon anglais sur l’Océan. Cependant la 
flot te invincible de Philippe fut vain eue ; V^^rniadast 
célèbre fut défaite, et les anciens rois de la mer et 
du Pérou ne sont plus que les bateliers de l’une 
et les ex[)loîtears de l’autre. 

Anglais, voilà le sort qui vous est réservé ; les 
autres peuples imilcront bientôt la France, et vous 
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serez îiJors violeiimient renversés de ce trône ma¬ 
ritime que vous avez trop long-temps usurpé. 

L’empire de nos mers ne doit plus appartenir 
à un peuple de marchands qui, depuis si long¬ 
temps , scandalise l’Europe et l’iinivers par son 
insolence et sa cupidité. La mer doit être libre 
comme la terre, et l’un et l’autre doivent l’être par 
les Français. 

Les Ilomains ne jurèrent pas en vain de dé¬ 
truire Carthage; les républicains français ne de¬ 
meureront pas au-dessous de leurs modèles. Si la 
marine n’existait pas, le peuple n’aurait qu’à vou¬ 
loir, elle sortirait du néant. Que le [>eupie fran¬ 
çais veuille être victorieux sur la mer comme sur 

tk 

la terre, et la victoire est assurée, la liberté aller- 
mie. 

Des vaisseaux, des canons, des matelots, tel 
doit être le cri de ralliement; vengeance contre 
les agioteurs de Londres, contre les ojipresserirs 
(In lîengale, contre les perturbateurs de la paix 

en Europe ! Que les Français, comme les 
Athéniens, transportent leurs maisons sur leurs 
vaisseaux, leurs citeis sur leurs escadres, et la ii- 
berté triomjihante préparera l’alfraiicbissenient du 
monde. 

Il faut donc que les citoyens eph vont venger la 
nation française de ses ennemis, et l’humanité de 
ses plus crmds oppresseurs, s’eUoreent d’acquérir 
les connaissances nécessaires aux marins, a [irati— 
(iner h*s vertus riviqin‘S , et donnent an inonde de 
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nouveaux exemples de ce que [>eut h* geiiie truii 
grand peuple qui a jure la liberté. 

Les marins, qui sont sépares du reste des lioiir- 
mes pendant de longs voyages, ont une langue 




parucuiiere pour fiesigtier Jes oDjeis qui les envi¬ 
ronnent, se communiquer mutuellement et sV'U- 
tendredans leurs manœuvres. La coimaissance tle 
cette langue leur est indispensable, c’est moins 
dans les livres qu’ils peuvent rac([uerir que par 
une grande pratique sur les vaisseaux, au milieu 
des chantiers et dans les [>orts, en suivant les tra¬ 
vaux des constructeurs, des charpentiers, des ma- 
leurs et des voiliers, des caifats, des matelots et 
des manœuvriers, et en descendant jusqu’aux 
moindres details de tous les travaux varies qui 
apparliemient à la marine. 

Les marins doivent s’applitjuer à l’élude des 
sciences géométriques, mécanicfues et [)hysi(|ues; 
s’ils ne comiaisseiil [las l’architecture navale, ils ne 
peuvent pas jnger sainement des forces tle leurs 
navires pour por'iei* la voile, de ses qualités et dv 
ses défauts |)our profiter des unes et corriger les 
autres, lis |)euvent faire des manœuvres cl com¬ 
promettre les vaisseaux et les (“quîpages. 

(^est un système funeste qu’avait propagé l’or¬ 
gueil des hommes a[)pelés exclusivement riar le 
despotisme au commandemerit des forces navait*s, 
que plusieurs branches de la marine, tel que Tari 
de la eouslructioii th^s vaisseaux, devaient leur 
être étrangères. 
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Toulcs les parties de ia science nautique se 
tiennent par une foule de rapports que i’on saisit 
tlans les operations maritimes; il n'y a rien h dé¬ 
daigner ou à négliger, et celui qui les connaît a 
toujours le plus d'avantages dans les occasions dif¬ 
ficiles où il ifest plus temps de délibérer ou d^é- 
tudier, mais où il faut se décider et agir prompte¬ 
ment. 


C’est donc d’abord sur les qualités des navires, 
leur solidité, leur proportion , leur vitesse ou leur 
lenteur, que les hommes appelés à commander 
les Hottes, doivent régler leurs opérations pour 
l’attacpie ou pour la défense, pour le combat ou 
pour la retraite. 

Les vents doivent être le second objet de l’étude 
des marins, ce sont eux qui décident presque tou¬ 
jours du succès des combats de mer. 11 faut les con¬ 
naître pour trionqiher de leurs obstacles, mettre à 
profit leurs avantages, tirer d’eux le plus grand 
secours lorsqu’ils sont favorables, les Ibrcer de 
servir lorsqu’ils sont contraires. 

La mer est le troisième objet qui doit fixer l’at- 
lenlion du marin; elle a des lames qui choquent 
eoiitînueilemenl le navire, il faut estimer leur ac¬ 


tion; elle a une surface toujours agitée, il faut 


obéir à ses diüérens mouvemens 
rans, il faut connaître et mettre 


; elle a des cou- 
a profit leur di¬ 


rection; elles a des marées, il faut calculer 
temps, leur ibrcc , leur cftét. 

\ 

Ap[)elés par le eomincrce et la gü(*rre a 


leu 


r 
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«lier sur toutes les mers et a aborder dans tous 

n 

les pays, il est essentiel que les marins en con¬ 
naissent la y)Ositîon. L'^hydrograpbie ne serait 
meme que d’un faible secours pour eux sans Tas- 
tronomicj car il ne suffit pas au marin de trouver, 
îi l’aide des cartes les plus sûres, la situation des 
ports, il faut encore qu’il s’élève dans les cieux pour 
y chercher des points fixes, déterminer les distan¬ 
ces, aborder avec sûreté et éviter les écueils se¬ 
més sur les côtes. 

L’art du pilotage et de la manœuvre est égale¬ 
ment utile aux marins de tous les grades; la ma¬ 
nœuvre consiste à bien régler, par le moyen des 
voiles, le mouvement du navire, malgré ra«'ilalion 

^ w O 

de la mer et la violence du vent. C’est elle (piî 
fournit les plus sûres ressources dans les occasions 
pressantes , et qui décide presque toujours de la 
victoire; c’est à elle que tous les grands marins 
durent la plus grande partie de leur réyuitation et 
de leurs succès. 

Les marins ne doivent pas non plus négliger la 
lactique de terre; ils ne sont pas toujours sur les 
eaux : ils sont quelquefois obligés de descendre sur 
le continent pour livrer des combats et faire des 
sièges , et dans les circonstances où sc trouve la 
France, les marins doivent être toujours prêts à 
faire des descentes, a attaquer les citadelles, comme 
les vaisseaux de scs ennemis, 

La nature contribue sans doute a former un 
homme de mer, mais elle ne fait que commencer 
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lV)uvrnge; cVsl à à raciiever c*t à lV.X[)tTÎcn€e 

a le pcrfiecl tonner. Dans un métier où la disposition 
des oouraiis, l.a force et la variété des v^ents, les 
fréquens accidens tlu feu , la rupture des voiles et 
des cordages mnlti[)lient les dangers et les combi¬ 
naisons , la pratique seule peut donner ce eoup- 
(fad! sûr et rapide qui saisit les rapports, et qui 
inspire les l’ésolutions les plus salutaires. LVxpé- 
rience dans lous les arls et surtout dans la marine, 
est toujours préférable a la science purement théo¬ 
rique; mais leur réunion assure les grands succès. 

C\*st l’oubli de ces i>rîncipes, qui avait sous les 
rois exposé la marine française à une ruine totale 
et avilissante. Les hommes, appelés au coinmaii- 
dement des forces navales, avaient quelquefois des 
(‘onnaissances théoriques* mais rarement de fex- 
p«h‘ience. 

Les marins marchands avaieni la praii(|ue et la 
connaissance de la mer; mais ils lïégÜgeaîent la 
science, (détail là l’eBét pernicieux des lois absur¬ 
des (luî ne leur pei'ineltaient |>as d’entrer dans la 
marine militaîrf'. 

Mais aujourd’hui que les talens et les vertus sont 
les seuls tili'cs pour aspirer aux places, et (pie la 
république a brisé It'S entraves qui s’opposaient au 
développement du génie des marins, ils tloiventse 
livrer à l’étude de toutes les connaissances qui for¬ 
ment les grantis hommes, et j)rol]ler des leçons 
(pli leur sont oftéi tes dans les ports et sur les vais¬ 


seaux. 
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L;i loi clablil sur cliacjae vaisseau de 2 (j canons 
et au-dessus, un instituteur rharge de donner à 
tous les marins, mais principalement aux mousses 
et aux jeunes novices, des leçons de lecture, d\*- 
crilure, de calcul et dMiydrograpIiie; elle etal>lit 
aussi une école de matelotage sur chaque vaisseau , 
et elle assure ties rocoinpênses et des cncourage- 
inens au z,èle des maîtres et à l’application des élè¬ 
ves ; il était digue di; la ri'puhliquo de rendre celle 


justice aux marins. 

L’instruction est le besoin de tous les hommes ; 
il fallait des écoles sui' les vaisseaux comme dans 
les communes de la lépubüque; car les vaisseaux 
sont le domicile presque liabituel des marins; tiuoi- 
([ue éloignés souvent de leur jiafrie, ils ne lui en 
sont pas moins chers, ces Iiommes intrépides et 
industrieux qui vont courir les hasards des mei*s 
ou des combats pour ralimenSer et la déléndre. 

II est de grandes circonstances ou un petqjle 
attaqué de toutes parts se lève en masse, s’élance 
sur ses vaisseaux, se précipite sur ses frontières 
pour faire une irruption subite et terrible sur 
ses ennemis, et assurer son indépendance. Tel est 
le spectacle imposant (pi’oifre la France attaquée 
par toute l’Europe. Alors tout change, tout s’a¬ 
grandit: le besoin de vaincre, le mépris tic la mort 
ne connaissent plus de règle; la faetitiiie de terre, 
c’est la baïonnette; celle de mer, l’abordage. 
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RAPPORT 


SUR 


f.îî RECtJRlL DES ACTIONS HEROÏQUES DES REPUBLICAINS 

FRANÇAIS. 


5 MESSIDOn AN H. 

Citoyens, plusieurs réclamations ont éfc faites 
auprès de voire comité d'instruction publique sur 
la rédaction <]u Jleciieil des actions héroïques et 
civiijues des républicains français. Votre comité a 
reconnu qu'il y en avait plusieurs de fondées, et 
il s'est ein[)rossé de prendre des moyens pour reni’ 
plir le l)ut que la Convention s'était proposé en 
décrétant ce recueil. 

Il y a deux écueils à éviter : il n’est pas un mem¬ 
bre dans celte assemblée qui n'ait fait, en le lisant, 
une nouvelle expérience, qu'une suite de faits dé¬ 
tachés, isolés sans aucune liaison, sans chrono¬ 
logie, ne peut pas fixer l'attention, élever l'ame, 
ni produire de grands elïets. 

11 ne faut pas non plus que les actions héroïques 
soient noyées dans le luxe des mots , dans des ré¬ 
flexions dé[)laoécs , ou des phrases gigantesques , 
et qu’on voie dans le récit plus riiistoricn que le 
liéros. 

Tl est un juste milieu fixé par Je goût cl par des 
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convenances généralement senties, qui consiste à 
attacher le cœur et à satisfaire la curiosité. Voire 
comité ne sVst pas dissimulé la difficiiUé de le sai¬ 
sir : mais il s'est eiforcé d’en approcher le ])lus près 
qu’il lui a été possible. 

Les traits les plus sublimes ne sont toujours que 
des débris muels et souvent méconnaissables tant 
qu’ils restent isolés; ils ne deviennent importans 
que lorsqu’on a su les réunir et les employer h 
propos. On a donc pensé qu’il fallait grouper les 
actes de courage et de vertu qui appartiennent à 
une armée, à une expédition, à une bataille, a un 
siège, et les présenter avec un tableau |)récis et 
rapide des circonstances qui les ont ])récédés et 
suivis; alors le lecteur se transporte en idée sur le 
champ de bataille et sur les retrancliemcns; il 
marche avec les défenseurs de la lil)erté, son ame 
s’enflamme au récit de leurs travaux et de leurs 
succès; il brûle d’imiter leur bravoure et de par¬ 
tager leur gloire. 

Le jeune Viala expirant sur les bords de la Du¬ 
rance excite radmiralîon; mais il devient encore 
plus intéressant, lorsqu’on voit, par les circons¬ 
tances où il se trouvait, toute retendue de son dé¬ 
vouement. 

Le respect de rarmée d’Italie pour le territoire 
de Gênes, sur lequel elle est obligée de passer 
pour attaquer Oneüle, donne la plus haute idée 
des vertus des défenseurs de la république et du 
caractère national. Mais on aime à voir des sol- 
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dais fatigues respecter des plaines d'ora 
(ju’ils traversent; et, à côte, Tarmée des Alpes 
franchir des précipices, gravir des montagnes, 
braver des torrens de feu, fondre au pas de charge 
sur les ennemis, et planter l’elendard de la répu¬ 
blique sur des monts inaccessibles. 

On verse des pleurs sur les corps sanglans des 
generaux brûlé et Langlais, tués par les Piemon- 
tais en s^daneant les premiers dans leurs retran- 
chemens ; mais on regrette de n’avoir pas marché 
avec eux à finslant où rarniée s’ébranle, au milieu 
des combats, et jusqu’au moment glorieux qui 
leur fait trouver dans la mort l’immortalité. 

Cette forme offre une foule d’avantages; elle est 
à la fois simple et sublime comme la révolution; 
elle rappelle le souvenir des combats et des succès 
des défenseurs de la république. Ces numéros ne 
sont [lins un recueil de faits décousus, difficiles 
à retenir et d’une impression passagère, mais un 
faisceau de vertus républicaines; ils deviennent 
des jalons placés de distance en distance par la 
Convention nationale, et fjiii peuvent fournir des 
matériaux imporlans à l’histoire de la révolution et 
du peuple Irançais. 

Clnuinc année aura , pour ainsi dire, le recueil 
de ses actions héroïques; il deviendra pour elles 
une occasion journalière d’einiiialion, et a la paix 
un monument glorieux de leurs travaux. 

C’est principalement à tout ce qui porte l’em¬ 
preinte et le grand caractère de la révolution , à 
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tout ce qui peut rhonorer et imprimer dans toutes 
les âmes l’amour de la patrie et de la lihertt^ qu'il 
faut ouvrir une place dans ce recueil. Sans doute 
nous aurions encore une riche moisson à faire, 
si, remontant jusque sous la monarchie, nous 
voulions porter nos regards sur ces familles res¬ 
pectables que des travaux utiles conservèrent à la 
vertu, au milieu de la corruption des inœursj mais 
ce n’est pas là notre objet, ni rintention de la 
Convention, ni le sens du de'cret du 28 septembre. 
11 ne s’agit pas de compiler d’anciens journaux, 
mais de marcher avec le peuple depuis qu’il a 
conquis sa liberté, de recueillir les vertus qu’il a 
semées, et de rédiger un grand livre des actions 
héroïques, capables d’immortaliser les héros qu’en¬ 
fante la liberté, et de fixer l’admiration de tous les 
siècles. 
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OPINION 

SUR LA CONSTITUTION DE 1795. 


4 GERMINAL AN î!t. 

Les législateurs du peuple français ne doivent pa> 
ressembler à ces prclres de Tantiquité qui avaient 
deux manières de parler, rime secrète et l’autre 
ostensible. Forts de la conscience du peuple, nous 
devons exprimer sans crainte tout ce que nou.s 
pensons. Je vais le faire : Quand même la consti¬ 
tution de 1793 serait aujourd’hui pour moi ce 
qu’elle a été l’année dernière pour un grand 
nombre de bons citoyens, quand elle frapperait 
aujourd’hui de mort, comme elle l’a fait l’année 
dernière, ceux qui, dans les assemblées du peu¬ 
ple, ont eu le courage de faire quelques observa¬ 
tions; dûssé-je mourir, je vais parler. ( On ap¬ 
plaudît. ) 

Je pense que ce serait une grande imprudence 
de donner de la publicité à la constitution avant 
qu’elle soit mise en activité; je dis qu’il y a plus 
que de l’imprudence à vouloir faire graver aujour¬ 
d’hui sur des tables et exposer dans les lieux 
publics, une constitution qui, j’en suis sur, léest 
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nas connue de la uiajorilé des citoyens qui rccla* 
ment sa publicité. ( Vifs applaudissemens, ) Je ne 
sais ce qi^on veut dire eu parlant chaque jour 
dVine constitution démocratique; entendez-vous 
par constitution démocratique un gouvernement 
où le peuple exerce lui-même tous ses droits? 
( Tous les membres : Non ^ non. ) 

Je ne connais qu’une constitution démocratique, 
c’est celle qui oiFrirait au peuple la liberté, l’égalité, 
et la jouissance paisible de ses droits. (Vifs applau¬ 
dissemens. ) Dans ce sens , la constitution actuelle¬ 
ment existante n’est point démocratique; car la re¬ 
présentation nationale serait encore au pouvoir 
d’une commune conspiratrice qui plusieurs fois a 
tenté de l’anéantir et de tuer la liberté. ( Nouveaux 
applaudissemens. ) Du moment où votre constitu¬ 
tion sera mise en activité, vous ne [îourrez vous 
empêcher de donner une numicipalîté à Paris et 
( un grand nombre de membres ) des jacobins. 
( On applaudit. ) 

Je déclare que je ne consentîr.iî jamais h l’exé¬ 
cution prompte et subite de la constitution; exécu¬ 
tion qui résulterait nécessairement de la publicité 
<[ue l’on veut lui donner; car je ne veux pas voir 
dans trois mois les jacobins rétablis et la représen¬ 
tation nationale dissoute. (Vifs et nombreux ap- 
plaudissemcns, — Un grand nombre de membres 
se lèvent en signe d’adhésion. ) J’aurais encore 


un autre amendement à faire à la constitution ; je 
veux que le corps législatif ait la police immédiate, 
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cl la direction de la force année de la conimmie 
dans laquelle elle tiendra ses séances. 

Il laut encore savoir si vous voulez et sMI n^est 


pas contraire aux intérêts du peuple de laisser aux 
factions qui naissent dans les républiques le droit 
criusurrechou partielle. ( Vifs applaudissemens. ) Il 
faut savoir si le peuple français peut être engagé 
par une révolution combinée par des scélérats qui 
disent avoir l’initiative de finsurrection. Il faut 


savoir aussi si c’est le peuple qui est en insurrec¬ 
tion à la porto des boulangers, des bouchers, etc. 
( Nouveaux applaudissemens.) 

Ou dit qifuiie loi organique peut faire dispa¬ 
raître toutes ces craintes; mais, citoyens, faites 
attention que toute loi qui n’est pas constitution¬ 
nelle peul être abrogée par le corps législatif. ( On 
applaudit. ) 

Une loi (juî sert de garantie a la liberté du peu¬ 
ple et à celle de ses représentaus doit être immuable 
comme la constitution; si donc vous décrétez 
aujüurd’liui que la constitution de 179^ sera gravée 
et publiée sur-Ie-charnp , vous vous ôtez, par cela 
seul, la faculté de prévenir [)eut-être de grands 
maux. La constitution ne doit sortir de celle arche 
qu'après que dès lois organiques auront facilité sa 
marche, qu’apres que la Convention aura pris des 
mesures pour (|ue le vaisseau politique ne soit pas 
lancé ^vant de s’être assuré qu’il arrivera au port 
sans danger. 

Je m’oppose également à la proposition de Tal- 
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lien. On ne fait pas dans quinze jours, dans un 
niois^ des lois organiques d^une constitution ; il faut 
donc, en attendant cette epoque, donner au gou¬ 
vernement actuel assez de force pour comprimer 
les ennemis du peuple, et en adoptant la proposi¬ 
tion de Tallien, on donnerait aux nialveillans le 
prétexté de dire qu’on veut changer la forme du 
gouvernement. Je demande que la commission des 
seize fasse le rapport dont elle est chargée; je 
m’oppose a ce que la constitution soit actuellement 
exposée dans les places publiques, et je demande 
que, dans le cas où les circonstances l’exigeraient, 
le comité de salut public puisse recevoir de nou¬ 
velles attributions. 
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SLK LES SOCIETES Î» 0 PULAI 11 ES. 


?8 VliNbÉMIAIKE A?» III. 


Ce projel iiiü [tarait d’mie telle iiiiporraiice, qu^il 
inc semble necessaire, meme quand rajournement 
serait ado[)!e, dVclairer le peuple par une discus¬ 
sion raisonnee. 

Je suis eiïVaye des div ers articles de ce projet ; 
je ne conçois pas comment on pourrait enlever aux 
agrégations d’hommes libres la faculté de com- 
m U n iquer entre el 1 es. ( Mu rmu res. ) Je pense com me 
tons les membres de la Convention, qu’il n’appar¬ 
tient qu’aux reprcseiitans du peuple et aux autorités 
constituées de concourir au gouvernement, que 
les sociétés populaires ne doiv'cnt y avoir aucune 
|)art active ; mais je sais aussi qu’elles ont des droits 
iniiereus à la qualité des citoyens qui les compo¬ 
sent, des droits qu’il n’est pas au pouvoir du gou¬ 
vernement de leur ôter. Si les sociétés populaires 
se sont écartées des bornes que la raison leur pres¬ 
crit, si elles ont usurpe sur le gouvernement, vous 
devez en accuser la législation qui, dans j)lusieurs 
luis rentlues dejiuis l’etablissement du gouverne¬ 
ment revolntionriaire, h‘S v a fait |>;irticipcr. Si, 
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comme je le crois, il y a des inconveniens à ce que 
les sociétés populaires conservent plus long-temps 
ce droit, illaut le leur ôter; il faut qu’elles ne gou¬ 
vernent plus; mais il ne faut pas pour cela porter 
atteinte au droit qu’ont tous les citoyens de com¬ 
muniquer entre eux. 

Rappelez-vous les services rendus à la répu¬ 
blique par les sociétés populaires, tant qu’elles ont 
été contenues dans de justes bornes; il n’est pas un 
membre de la Convention qui ne se fasse honneur 
d’avoir été de ces sociétés, (on applaudit) et qui 
ne doive à leur influence le caractère dont il est 
revêtu, (murmures) parce que c’est là que les pa¬ 
triotes se sont fait connaître. 


Il ne s’agit pas de détruire ces institutions; [icr- 
sonne n’en a envie ; mais il faut être prudent dans 
les mesures à prendre: il ne faut pas que ces so¬ 
ciétés puissent inlluencer d’une manière arbitraire, 
directe et tyrannique le gouvernement, mais aussi 
il faut qu’elles jouissent de la plus entière liberté. 

Ce ne sont point les sociétés populaires qu’il faut 
accuser des maux qui ont tourmenté la république, 


mais le malheur des circonstances, mais les cons¬ 
pirations du gouvernement luî-inêine; car c’est le 
gouvernement qui fait la morale publique. Lors¬ 
qu’il donne de bons exemples, lorsqu’il prêche la 
morale et qu’il la pratique, les citoyens et les so- 
ciélcs s’empressent de la suivre. (Applaudissernens.) 
Il n’ est pas étonnant que lors(|u’il était cüin[)osé 
d’hommes perlides qui ne prenaient que des inesU" 
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res tyranniques J sous Tapparence du patriotisme, 
les citoyens de bonne foi qui composaient les 
sociétés aient etë trompes sur ses intentions et 
aient eonnnis des fautes. Mais si vous vouliez, re¬ 
chercher tout ce qui a etë fait, si vous vouliez 
convertir les erreurs en crimes , il n’est pas un 
homme en France qui ne méritât d’être puni. 

lai latitude qu’on vous a fait donner au gouver¬ 
nement révolutionnaire est cause , en grande 


partie, des maux que la rë[jublique a soutfërts; 
et vous n’aurez rien fait pour neutraliser tout ce 
que l’influence des sociétés populaires a de funeste, 
tant qu’un bonime ne sera pas à l’abri d’un autre 
homme, tant qu’on sera responsable envers les 
passions des individus, et non envers l’impassibi¬ 
lité des lois. 

Sous ce rapport la loi du 17 septembre a besoin 
(l’être revue; il importe de bien déterminer ce qu’il 
faut entendre par gens suspects. J’aime mieux être 
responsable envers une loi atroce qu’envers les 
caprices des hommes. 

Je crois , citoyens, qu’on ne peut point interdire 
la correspondance entre les sociétés, et je de¬ 
mande que les trois comités soient chargés de 
vous présenter les moyens d’ôter aux sociétés po¬ 
pulaires la part active qu’on leur a donnée dans le 
gouvernement. 
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SUR 



LE MAXIMUM. 


ly FBIMAIBE AN III. 


Je pense que ce projet de decret ne remplira pas 
les intentions de la Convention. Le commerce et 
Fi nd us trie sont dans un tel étal qu’il est moins 
question de créer que de détruire tout ce qui a 
été fait de mauvais. Le meilleur moyen de ranimer 
le commerce est de lui accorder la plus entière 
liberté, (Vifs applaudissemens.) En vain vous crée¬ 
rez des corporations pour favoriser le commerce ; 
en vain vous les composeriez ties premiers négo- 
cians, des hommes les plus habiles de l’Europe, 
vous n’obtiendrez jamais des résultats aussi avan¬ 
tageux que ceux que vous donneront les spéerda- 
tions particulières de chaque citoyen. 

On n’a point encore abordé la seide, la véri¬ 
table question , celle de savoir si la loi du maximum 
doit subsister. Je la regarde moi comme désastreuse, 
(vifs applaudissemens ), comme la source unique 
de tous les malheurs que nous avons éprouvés; 
elle a ouvert une large carrière à tous les fripons, 
elle a couvert la France d’une foule decontreban- 
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cilers, et ruine les hommes de bonne foi qui res- 
pectaienl vos lois. ( Applaudisseniens. ) 

Une autre mesure qui a singulièrement nui à 
l’approvisionnement delà république, et quia porté 
les plus lunostes coups au commerce, c’est l’acte 
de navigation qu’on a décrété dans le moment où 
lotis les matelots du commerce étaient employés sur 
les vaisseaux de la république. Il était impossible 
(|ue dans une pareille circonstance, nous pussions 
nous passer de la navigation étrangère pour faire 
le commerce et le cabotage De là point d’appro- 
visionnemens nouveaux; de là la perte des prises 
faites sur nos ennemis, et qui sc sont pourries dans 
les magasins, tandis que nous manquions de tout. 
( Aj)p]audissemeiis. ) 

Je sais que la liberté indéfinie peut donner lieu 
aux plus grands inconvéniens, mais je sais aussi 
que toutes les fois que vous violerez, la liberté du 
commerce, vous tomberez dans des inconvéniens 
encore plus grands;je sais que toutes les fois que 
le gouvernement voudra tout réglementer, il per- 


(Ira tout. 

Je demande que la Convention charge ses comi¬ 
tés de lui présenter leurs vues sur le rapport ou 
rnodiheation de la loi du ïnaximujn. Je demande 


aussi l’impression du discours d’Eschasseriaux. Il 
contient des vues utiles; et quoique je ne pense pas 
qu’il soit nécessaire do donner des encouragemens 
au commerce là où l’oii lui laisse toute la liberté 


dont il a IjcsoÎji , je crois que l’anéantissement où 
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a étP plongé* exige qn’on prenne des mesures 
xtraordinaires pour le relever. 

Je termine en faisant observer que ce n’est pas 
I Convention qui a mis le commerce a deux doigts 
le sa ruine, mais bien les conspirateurs qui médi-^ 
aient celle de la France. 
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RAPPORT 

SUR LE MUSEUM D’HISTOIRE NATURELLE 

ET LE JARDIN DES PLANTES. 

9.1 frimaire an III. 

Je viens parler à la Convention nationale d’iin 
grand erablissemenl consacre par la republique à 
l’etncle de îa nature. De tous les lïionumens éieves 
par la inunibcence des nations, aucun n’a jamais 
plus mérité ratlention des législateurs que le Mu¬ 
séum d*histoire naturelle. 

Il ne fut destiné dans son origine qu’à la cul¬ 
ture des plantes médicinales ; on y fonda des cours 
d’anatomie et de cliirurgie pour le consacrer plus 
spécialement encore à l’étude de fart de guérir. 
L’opinion presque générale, qui voulait alors que 
tous les végétaux fussent destinés par la nature à 
la guérison des maladies , entraînait toutes les re¬ 
cherches des savans vers l’examen de leurs pro¬ 
priétés : on institua un cours de chimie; mais le 
grand mouvement que Tournefort avait imprimé 
à la botanique, fit diriger presque tous les eflforls 
vers ce côté. 

Ces trois sciences, long-temps les seules culti¬ 
vées dans rétablissement, y furent professées par 
des hommes célèbres qui illustrèrent cette école. 


3o3 


PRONONCRS A LA rONVEiVTION. 

Quelle que Tût son utilité^ elle était cependant 
incomplète; le despotisme en ayant ])lusieurs lois 
confié la direction à ses courtisans, il s’y introduisit 
des abus : il devint plutôt pour eux un objet de 
spéculation que d’instruction publique. 

Tel était l’état du Jardin des Plantes , lorsque 
BufFon y parut au milieu d’une richesse immense 
de végétaux, qui semblait avoir repoussé jusque- 
là toute richesse étrangère. Il vit la botanique fort 
avancée, et presque toutes les autres sciences na¬ 
turelles sans mouvement et sans vie. Il conçut 
le projet d’clever à la nature un monument plus 
vaste et plus digne d’elle. Aidé par les immenses 
travaux de Daubenton, il entreprit d’écrire sur les 
animaux; il fit naître partout le goût de l’hisloire 
naturelle , et profita de l’enthousiasme qu’il exci¬ 
tait pour appeler eu quelque sorte toutes les pro¬ 
ductions de la nature dans le temple qu’il venait 
de lui dédier. 

De tous les points du globe on lui adressa des 
animaux et des minéraux : ces présens qu’on s’em¬ 
pressait de lui envoyer, ces matériaux que la re¬ 
nommée demandait et obtenait pour ses travaux, 
formèrent tout-à-coup une collection ijui devait 
bientôt no le céder à aucune de celles qu’on ad¬ 
mire dans diverses parties de l’Europe. Alors le 
cabinet d’histoire naturel te fut formé, l’ordre fut 
établi dans une foule d'objets auparavant épars. 
Daubenton en augmenta le prix par la disiiosition 
qu’il y établit ; on construisit des salles; les règnes 
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curent chacun leurs «alertes parlicalières ; un ar¬ 
rangement aussi piquant par la variété des objets 
qu’utile par les rapprocliemens de formes et de 
slructifres fit rechercher le cabinet par les vrais 
amateurs de Thistoire naturelle autant que par les 
curieux. 


BuÜon , qui avait tant fait pour sa gloire dès les 
premières années de scs travaux sur Thisloire na¬ 
turelle, coutriJ)ua beaucoui) à raugmentation de 
cet établissement; mais il ne put achever Pcxécu- 
tion du plan immense qu’il avait conçu. 

Le Muséum était devenu, pour ainsi dire, Pen- 
Irepôt tic plusieurs plantes et. arbres rares qui se 
pro[)agenl dans toutes les parties de la répidjliqiie, 
parmi lesquelles on distingue le cèdre du Liban, 
le café qui, a[)porlé tPArabie et cultivé au Mu¬ 
séum au commencement de 1700, produisit deux 
individus transportés depuis à la Martinique où 
ils se multiplièrent et donnèrent naissance à cette 
branche de commerce colonial. 

Le Muséum reçut des [liantes, des légumes et 
des arbres rares êt précieux du Canada (1); de la 


Les deux especes d’érables .à sucre j plusieurs espèces 
de noyers, de frênes, de pins, de cèdres et autres arbres qui 
se distinguent à peine de nos arbres indigènes pour la rusti¬ 
cité, mais dont les bois sont bien plus précieux pour la cbar¬ 
pente navale et civile, j)Our les autres arts, et quî augmente¬ 
ront les ressource.^ en utilisant de.s terrains regardés comme 
.si éri les. 
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partie tempéree de l’Amérique (i); de la Loui¬ 
siane (2); de la Chine ( 3 ) ; de la Sibérie ( 4 ); de la 
Pologne ( 5 ); de laTarlarie (6); de la Moscovie et 
de toutes les parties du monde. 


Les catalpa , les rhodudendron , les tulipiers , les noyers 
de Virginie, les cerisiers de la Caroline. Ces arbres, <|ui sont 
actuellenient l’ornement de nos jardins , sont l’objet d’un corn- 
raerce très-considérable avec les peuples du Nord. 

( 2 ) Le cyprès à feuille d’accacia, arbre qui croît sous l’eau 
avec la rapidité du peuplier d’Italie, et dont le bois, quoique 
tendre et presque incorruptible, est d’une légèi elé singulière. 
Le pacanier, grand arbre qui porte une noix de lu forme d’une 
olive, dont l’amande est excellente à manger, et dont nn jieut 
tirer une Luile délicieuse. Cet arbre, si important à natura¬ 
liser dans les départemens mcrldlouaus , n’existe encore (lue 
dans quatre ou cinq jardins de la répul>liquc. 

(3) La marguerite, apportée par le jésuite d’Incarville, a 
donné sa première fleur au jardin national, et s’y est pcrfec- 
liuimée d’une manière si particulière que, renvoyée dans son 
pays natal, on a eu beaucoup de peine à l’y reconnaître. 

Le chanvre gigantesque, né au Muséum, et qui commence 
à fournir des récoltes dan.s quelques départemens méri¬ 
dionaux. 

(4) Le mélilot, excellent fourrage; la vesce vivace, le lin 
vivace, 

^5) Une espèce de hlé f[ui fournit une récoUe dans troi.s 
mois et demi, et peut se semer en avril. 

((}') La rhubarbe; elle fournît abondamment de.s graines 
dans le jardin national : scs racines sont aussi utiles à la tein¬ 
ture qu’à la médecine. 

On pourrait étendre cette liste à l’inhni; l’héliotrojic du 
Pérou, le réséda d’Egy[)te, la pervenche, rose de Madagas¬ 
car, etc. 
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Dans ers (Jerniers temps il a ete enrichi des 
plantes apportées de TAfrique, du Chili, du PeTOu, 

r * 

du mont Atlas et des Etats de Tunis et d'Al^rer. 

O 

Celles de ces plantes qui ne nous sont pas parvenues 
vivantes, ou qui ne pouvaient pas soutenir le cli¬ 
mat de la France, ont ete décrites avec le plus grand 

soin. Ce travail va bientôt être offert à Padrniration 

■ 

des connaisseurs. 

Un autre membre du Muséum continue sans re¬ 


lâche un ouvrage irès-étendu sur toute la botanique. 

Les professeurs se disposent à publier un journal 
d’histoire naturelle; il répandra dans toute la ré¬ 
publique les expériences et les découvertes utiles 
au progrès des sciences et aux arts. 

En un mot on a recueilli et planté au Muséum 
toutes les espèces d’arbres fruitiers depuis le gro- 
seiller jusqu’au noyer ; on y sème et on y récolte 
toutes les plantes qui servent a la nouiTiture de 
riioinme, à celle des animaux, et aux arts. 

Cette collection de plantes vivantes est conipo^ 
sée de plus de six mille espèces diflPérentes ; et l’on 
conserve dans les herbiers presque toutes les 
plantes connues an noml)re de plus de vingt mille; 
et afin d’assurer au moins la représentation exacte 
et l’image fidèle des divers objets d’histoire natu¬ 
relle, dont on pourrait craindre la destruction an 
bout d’un très-long temps, on place chaque année 
de nouveaux dessins dans la précieuse collection 
d’animaux et de plantes peints sur vélin parles ar¬ 
tistes les plus célèbres, depuis la création de cet 


I 



io; 


IJRO^O^’CES A LA CONA ENTIO.>, 

établissement, et dont les Hgures forment déjà jilns 
de cinquante volumes in-folio. 

On fixe et on fait revivre par ce moyen des 
plantes qui fleurissent pour la première fois et 
meurent ensuite; d’autres qui fleurissent par une 
haute tenipcraliire et par hasard en cinquante ou 
cent ans, comme l'espèced’Agare qui a fleuri l’an¬ 
née dernière ; il en est de même des animaux rares 
qui ne font souvent que passer dans nos climats et 
dont plusieurs siècles ne voient (luelquefois qu’un 
individu. 

Un des hommes qui a présidé à la première for¬ 
mation du Muséum, malgré son grand âge et ses 
infirmités, s’est trouvé ranimé d’un xèie nouveau. 
U continue a enseigner la minéralogie et à cher¬ 
cher les moyens de perfectionner nos laines. Ce 
dernier objet mérite surtout l’attention du gouver¬ 
nement puisqu’il pourra nous rendre moins tribu¬ 
taires de l’étranger. 

Tel était jusqu’à nos jours l’état du Muséum. 11 
approvisionnait les jardins des départemens des 
graines dont ils ont besoin chaque année (i) ; il 
fournissait en outre des plants d’arbres étrangers , 
des drageons de plantes vivaces, des boutures et 
des greffes; c'est ainsi que se sont multipliés des 
végétaux utiles ou agréables. 

Cet établissement, ainsi formé, était cependant 
encore imparfait. Il était depuis près d’un siècle 


^i) Cette fourniture s’élève de douze à quinze mille sachets. 
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sans reglemens (ixes et sans lois. Les objets réunis 
dans le cabinet n’y étaient point la matière d’un 
cours spécial, et plusieurs parties dei’hisloire na¬ 
turelle manquaient de professeurs. L’itnniense va¬ 
riété des productions de la nature dont il était né¬ 
cessaire d’exposer les rapports, la multitude des 

objets qu’il fallait faire connaître, exigeaient impé¬ 
rieusement qu’on augmentât beaucoup le nombre 
des leçons. 


La Convention a senti la nécessité de faire en¬ 
trer dans cette instruction l’étude de l’histoire natu¬ 
relle, qui est une des bases des connaissances hu¬ 
maines et comme une introduction à plusieurs au¬ 
tres sciences. 

Par son décret du lo juin 1793 , elle a ajouté au 
Jardin des Plantes une partie de ce qui lui man¬ 
quait pour en faire un muséum. Le nombre des 
professeurs a été doublé. L’anatomie ne se borne 
plus à l’étude du corps humain ; elle s’étend à celle 
de toutes les classes d’animaux, depuis les quadru¬ 
pèdes gigantesques et les monstres des eaux, jus¬ 
qu’aux vers qui rampent sous l’herbe, jusqu’aux 
molécules animées qui nagent dans les liqueurs, 
et que leur petitesse dérobe à nos yeux. On exa¬ 
mine non—seulement leur structure intérieure au 


moyen des dissections, mais encore les rapports de 
conformation entre eux et avec l’homme, leurs ca¬ 
ractères extérieurs, leurs habitudes et leur utilité 
pour nos besoins. 

La botanique, auparavant la plus favorisée dans 
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Vetablissement, l’est encore davaiilüge dans la nou¬ 
velle institut ion, et Ton y joint les leçons de culture, 
pour associer la pratique à la théorie, et former 
des cultivateurs qui ne soient plus uniquement con¬ 
duits par une routine aveugle. 

Aux leçons de la chimie générale qui est si vaste 
et à l’aide de laquelle on exposait, dans tous les 
détails et par de savantes expériences, la nature 
intime de tous les corps, leur composition, les 
combinaisons qu’ils forment entre eux, les altéra¬ 
tions dont ils sont susceptibles, on a ajouté celles 
des arts chimiques qui sont d’un si grand avantage 
dans les manufactures, dans plusieurs grandes 
fabriques, et pour beaucoup de besoins usuels. 

L’Angleterre seule avait oflért pendant long¬ 
temps quelques parties éparses de cette science; 
la France a la gloire d’avoir rassemblé tous les 
faits chimiques , en y en ajoutant un grand nombre, 
de les avoir liés par une théorie avouée par la na¬ 
ture, et d’avoir fait la langue de la science. Le 
laboratoire du Muséum ne répondait point à l’uti¬ 
lité de ce qu’on devait y enseigner; on en a or¬ 
donné l’agrandissement; les réparations sont pres¬ 
que. terminées, et bienlôti’amphithéâtre sera digne 
des sciences qu’on doit y professer et des hommes 
qui y répandront les connaissances à la décou¬ 
verte desquelles ils ont tant contribué. C’est laque 
se sont faits les cours révolutionnaires pour l’ex¬ 
traction du salpêtre et la fabrication de la iioudre. 

On a ajouté aussi des leçons de îninéralugie , des 
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leçons de géologie deshnées à propager les con¬ 
naissances sur la foriuaïion et l«i structure du 
globe terrestre, sur la situation et la direction de 
ses liions ïneîalliques et de ses diverses couches. 

Un professeur d’iconograpliîe naturelle a été 
chargé de former des elèves dans Part d’en peindre 
les objets. 

Vous avez aussi fondé une bibliothèque au Mu¬ 
séum. 

LVtablissenienl <les cours qui fournissent cinq 
cents leçons par an, offre Pensemble le plus vaste 
et le plus complet d’enseignement sur toutes les 
branches ‘d’iustoire naturelle dont le plus grand 
nombre- man(|uait totalement à la France, et dont 
quelques-unes manquent encore à l’Europe; î’ap- 
plication immédiate de toutes les sciences naturelles 
à Tagriculture, au commerce et aux arts : les cours 
ont été suivis avec beaucoup d’assiduité. La biblio¬ 
thèque, ouverte maintenant tous les jours, ren¬ 
ferme la plus grande partie des ouvrages écrits sur 
riiistoire naturelle et la riche collection de pein¬ 
tures de plantes et d’anirnaux, qui s’accroît par les 
travaux d’artistes choisis au concours; et les étu— 
dians peuvent y voir, ainsi que dans les herbiers, 
les plantes qui n’existent pas dans le jardin. On 
double maintenaut, au moyen d’un étage supé¬ 
rieur, les galeries d’histoire naturelle pour y es¬ 
pacer les objets et mettre en évidence ceux que le 
défaut de local a tbreé de reléguer dans les magasins. 

Le décret du to juin porte que le Muséum four- 
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nira les graines et les jjlantes nécessaires au com¬ 
plément des jardins de botanique des déparleinens. 

Par un décret du 6 nivôse, la Convention a or¬ 
donné que les arbres, arbustes et plantes rares, 
soit indigènes, soit exotiques, qui se trouvent 
dans les jardins et terrains nationaux , situés à Pa¬ 
ris et dans le département, seraient transférés au 
jardin national. 

Par un décret du i6 germinal, la Convention a 
aussi ordonné que dans le courant des mois bru¬ 
maire, frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse, les 
arbres, arbustes et plantes existant dans la pépi¬ 
nière du Roule, seraient transportés au Muséum 
national et dans le terrain qui y serait annexé pour 
les conserver et multiplier. 

Le meme décret charge le citoyen Tliouîn de 
faire la recherche des arbres forestiers tirés des 
autres climats, existans dans les propriétés na¬ 
tionales de Paris et des environs, dans un rayon 
de trente lieues, qui peuvent être employés utile¬ 
ment à la plantation des montagnes, escarpemens, 
rochers, landes et marais existans dans le terri¬ 
toire de la république, afin qu’il suit pourvu à leur 
conservation ; d’en faire récolter les graines et de 
les utiliser. 

L’exécution de ces divers décrets nécessite donc 
l’augmentation du Muséum d’histoire naturelle; 
vous l’avez foi inellenientannoncé par le décret du 
i6 germinal. Plusieurs autres circonstances exigent 
aussi cette augmentation. 
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La nation a recueilli heaucoup de ricliesses en 
histoire naturelle dans les cabinets et jardins des 
«MiiigTcfs et condamnés. 

Les eoininissaircs envoyés dans la Belgique pour 
r<H:ueillir tous les objets de sciences et d’arts utiles 
au complément de nos collections nationales, ont 
aussi dans cette partie mis à profit les victoires des 
défenseurs de la patrie. Outre les livres et les ta¬ 
bleaux, il y a eu une grande quantité de végétaux 
originaii'cs de toutes les parties du monde qui man- 
(juaient à la collection nationale, envoyée au Mu¬ 
séum, et bcaijcüu[) de morceaux rares et précieux 
d’histoire natm elle, tels que minéraux, fossiles et 
pétrifications; ces deux dernières classes sont d’une 
haute îmiiorlancc pour éclairer la physique du 
globe. 

Les commissaiies uni aussi recueilli les graines 
de plantes propres à la nourriture de l’homme; ceS 
plantes sont tles variétés i)erfectionnées par la cul¬ 
ture, et sont d’un plnsgr^ind produit que les nôtres; 
ce n’est qu’un éclianfillou des récoltes qu’ils fe¬ 
ront. Ils s’occupent en outre d’une foule d’obser¬ 
vations utiles sur l’aûriculture, et de faire dessiner 

O 

les instrumens les plus intéressaiis de cel art pré¬ 
cieux, et des modèles de tout ce (pii peut étendre 
dans ce eeiHe les limites de nos connaissances. 

O 

Les bàliineris et les terrains du Muséum, qui, 
meme avant la révolution, étaient trop resserres 
jjonr qu’au pût exposer aux yeux du peuple les 
richesses qui v existaient reléguées dans des gre- 
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iiîers, et pour faire des expériences en culture, se 
trouvent donc, à plus forte raison , insuflRsans au¬ 
jourd'hui. 

Votre intention n'est pas plus sans doute de con¬ 
centrer dans Je Muséum d’histoire naturelle que 
dans le Muséum des arts, tout ce que la nation pos¬ 
sède; il y en aura une partie destinée aux Mu¬ 
séums à former dans les départemens; mais celui de 
Paris doit être le foyer d’où partiront toutes les lu¬ 
mières et tous les objets qui devront former et di- 
ricfer les autres. 

O 

C’est pour seconder les intentions exprimées à 
cet égard par la Convention, que le comité de sa¬ 
lut public, par son arreté du 27 floréal, chargea 
Mol inos, architecte, de lever le plan des terrains 
circonscrits entre le marché aux chevaux et la rue 


des Fossés-Bernard d’une part, et entre la Seine 
et la rue Victor de fautre, et de présenter le devis 
approximatif des dé|)enses d’acquisition des ter¬ 
rains et maisons ejui se trouvent compris dans ces 
limites et qui n’apparîieniient point à la nation. 

Par un autre arrêté du., le comité de 

salut public ordonna que le local de la ci-devant 
abbaye Victor, et la maison et jardin appaitenant 
au citoyen Léger, seraient réunis au Muséum na¬ 
tional , en attendant qu’il fût pris un parti définitif 
sur les autres propriétés qui l’avoisinent. 

Les plans et devis ont été faits ; Molinos, déjà 
avantngenseinent connu par la construction de la 
halle au blé , a donné un projet qui, s’il était exé- 
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dite, ferait du Muséum un monument au-dessus de 
tout ce que rantiquilé nous offre de plus magni¬ 
fique; mais le comité, après Pavoir examiné, a 
pensé qu’il ne pouvait être actuellement adopté 
dans toute son étendue, et qu’il était possible, sans 
se jeter dans une aussi grande dépense, de conci¬ 
lier à la fois l’augmentation nécessaire au Muséum 
et réconomic prescrite par les circonstances. 

Le terrain qu’il faut y réunir se trouve enclavé 


avec le Muséum comme dans une enceinte natu¬ 
relle, bornée au levant par la rivière de Seine et 
le quai; au couchant parla chaussée qui fait suite 
à la rue Victor; au nord , par la rue de Seine ; au 
midi, par le boulevard de l’Hôpital et la rue Po- 
liveau. Ce terrain est divisé en deux parties dis¬ 
tinctes séparées par le Muséum lui-mêinc ; l’une, à 
sa gauche, bornée par la rne de Seine et le quai, 
offre des marais limitrophes du jardin , quelques 
clianliers de |)eu d’importance ayant ouverture sur 
la rue, et quelques maisons occupées, la plupart, 
par ceux qui ex[)l()itent ces chantiers. Deux bâti- 
mens plus importaiis existent dans ce lieu : l’un est 
un vaste magasin de farine employé maintenant 
pour l’approvisionuement de Paris, et qui, étant 
national, peut, quoique enclavé dans le Muséum, 
conserver sa première destination, ou être affecté 
à toute autre, selon les besoins de la nation qui 
continuera toujours de l’avoir à sa disposition,L’au¬ 
tre est le bâtiment dit des Noa^eaaX’-Converlis ^ au¬ 
paravant national, formant une saillie très-forte 
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sur la butte du Muséum, que sa position a toujours 
fait regarder coniine devant y être compris-quel¬ 
que jour (et la réunion, déjà projetée par iin co¬ 
mité de l’Assemblée constituante, a été sollicitée à 
plusieurs reprises par les divers préposés à Padrni- 
nistralion du Muséum), et qui fût aliéné, il y a deux 
ans, par la municipalité de Paris. 

La portion du terrain situé à droite du Muséum, 
n’en est séparée que par une rue nouvelle ( de 
Buffon), absolument inutile pour le service public, 
et facile à supprimer. Ce local olire sur ses bor¬ 
dures, principalement an couchant, quelques mai¬ 
sons, la plupart d’une mauvaise construction; elles 
peuvent être aisément sacrifiées,à l’exception d’un 
petit nombre qui, plus solides, serviraient pour 
logement d’employés , pour casernes de soldats vé¬ 
térans chargés de la garde du Muséum, et pour 
supplément de magasins. Le reste du terrain est- 
nu, occupé par des marais, des jardins fleuristes, 
et arrosé par la petite rivière de Bièvre qui le tra¬ 
verse dans toute sa longueur. Ce terrain est celui 
qui convient le plus pour une partie des pépinières 
et quelcjues parcs d’animaux. La rivière , dont on 
peut prolonger le cours par des contours agréa¬ 
blement dessinés, sera d’une grande ulilité pour 
l’arrosage des plantations , surtout de celles qui 
exigent un terrain frais et humide, pour la forma¬ 
tion de canaux et viviers, et, en généi^aî, pour 
abreuver les animaux ou assainir leurs demeures. 
Elle ajoutera beaucoup à la salubrité du jardin et 
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il l’oriieiTjent de la promenade» lorsqu’on aura pris 
les précautions nécessaires pour rendre ses eaux 
plus pures et plus abondantes, 11 existe à ce sujet 
un travail de la ci-devant société de médecine, fait 
par ordre du déj)arteinent de Paris qui en avait 
senti la nécessite, pour prévenir les maladies pes¬ 
tilentielles qu’elle occasione aux babitans de ce 
quartier. 

L’agrandissement réduit aux limites proposées 
par votre comité qui s’est entouré de toutes les lu¬ 
mières pour les déterminer, donnera environ cent 
vingt arpens, et doublera l’étendue du Muséum. 


La dépense d’acquisition est évaluée par approxi¬ 
mation, d’après le travail fait par les ordres du co¬ 
mité de salut public, a la somme de deux millions 
cinq cent mille livres. 

Cette dépense peut effrayer les hommes qui mé¬ 
prisent les arts et les sciences; mais tous ceux qui 
sont pénétrés de leur utilité et de leur influence sur 
la prospérité nationale, sentiront que la répu¬ 
blique s’en dédommagera amplement dans la suite 
par les expériences utiles a l’agriculture et aux arts 
qui se feront alors au Muséum. 

Pour rendre l’acquisition moins onéreuse, on 
avait propose de faire des échanges avec les 
propriétaires des terrains enclavés dans le plan 
d’agrandissement ; mais après avoir calculé les 
résnitais de cette opération, vos comités ont 
pensé qu’elle serait préjudiciable aux interets 
de la république , et qu’il serait encore pins 
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économique de payer les propriétés comptant. 

Le terrain de la pépinière du Roule se trouvant 
libre lorsqu’on en aura enlcA^é les arbres, pourra 
être mis en vente , et couvrir les frais de raiigmcn^ 
talion du Muséum. 

Quant aux grands plans de construction pi ’oje- 
tés , les comités ont senti que ce n'était pas le mo¬ 
ment de les adopter; on s’en occupera dans des 
temps plus propices; mais racquisition des terrains 
est indispensable, si vous voulez réaliser l’execu- 
tion de vos décrets , et donner un exemple éclatant 
de votre amour pour les arts utiles. 

Ces terrains seront consacrés à rassembler tou¬ 
tes les espèces de culture qui sont établies, ou qui 
peuvent s’introduire dans la républi([ue. 

La première partie présentera des modèles de 
culture de toutes les plantes céréales. 

La seconde, des plantes propres à la nourriture 
des hommes dans tous les pays du monde, analo¬ 
gues h la température du nôtre. 

La troisième réduira, sous un même point de 
vue , la culture des plantes dont on nourrit les ani¬ 
maux domestiques. 

La quatrième, des vergers, des niasses d’arbres 
fruitiers qu’on laissera croître dans toute leur 
étendue, et qui oil'riront les cultures de tous 
les végétaux dont les fruits fournissent des a!i- 
mens, des liqueurs et des boissons à l’usage des 
hommes. 


La cinquième 


des massifs d’arbres indigènes et 
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etrangers, plantes d’une manière pittoresque pré¬ 
sentant des cultures aussi agréables qu^Uiles, et 
qui feront connaître les progressions des crois¬ 
sances, la nature du terrain qui' convient plus par¬ 
ticulièrement à chaque espèce, et fourniront dans la 
suite matière à des expériences sur la force des 
bois , leur élasticité , leur durée et leur usage dans 
les arts. 


Enfin la sixième partie présentera toutes les 
fleui'S employées dans la décoration des jardins, 
ou qui peuvent être admises à cet usage. On pourra 
trouver alors au Muséum toutes les espèces de 
jardins réunies. 

La botanique est.sans doute une des branches 
les plus étendues de rhistoire naturelle ; mais il y 
en a jilusieurs autres dont Fétude est très-utile. 
On peut en prendre les preinièies notions dans les 


cal)inets; niais on iTy acquerraJamais des connais- 

* 

sauces complètes, parce qu’on n’y voit pas la nature 

qu’apprét que l’on donne 




vivante et agissante. 

aux cadavres des animaux ou à leurs dépoui 
ils ne sont plus qu’une faible représentation des 
animaux vîvans. La peinture n’en retrace même 
qu’imparfaitemeiit l’image. Quand on compare les 
lions qui sont dans la plupart des tableaux, au 
magnifique intlividu qui existe au Muséum, on 
voitquela plus grande partie desartistes, se copiant 
les uns les autres, n’ont pas rendu la nature, et 
que leurs imita lion s sont beaucoiq) au-dessous du 
modèle. 
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Le Muséum a recueilli des animaux envoyés par 
la municipalité de Paris, ceux de Versailles, du 
Raincy. Ils y sont très-mal logés. Le comilé de 
salut public avait en conséquence ordonné à la 
commission des travaux publics, d’examiner avec 
les professeurs remplacement le plus cominode 
pour y construire provisoirement une ménagerie 
propre à les recevoir ; elle est presque terminée. 

Vous sentirez, la nécessité dé cet établissement 
au Muséum qui doit renfermer tout ce qui lient à 
rhistoire naturelle. Justju’à présenties plus belles 
ménageries n’étaient que des prisons on les ani¬ 
maux resserrés avaient la physionomie de la 
tristesse, perdaient une partie de leur robe, et 
restaient presque toujours dans des positions qui 
attestaient leur langueur. 

Pour les rendre utiles à l’inslrucUon publitpie , 
les ménageries doivent être construites de manière 
que les animaux, de quelque e.S{)èce qu’ils soient, 
jouissent de toute la liberté qui s’accorde avec la 
sûreté des spectateurs, afin qu’on pui.sse étudier 
leurs mœurs, leurs habitudes, leur intelligence, 
et jouir de leur fierté naturelle dans tout son dé¬ 
veloppement. 

Les animaux qui servaient pour les grands s|)ec- 
lacfes des anciens, conservaient toute la beauté des 
formes. 

On atteindra ce but en pratiquant des parcs un 
peu étendus, environnés de terrasses. Les specta¬ 
teurs siilv'^ront sans danger tons les mouvemens 
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des animaux ; le peintre elle sculpteur feront alors 
facilement passer dans leurs ouvrages le caractère 
qui les distingue. 

En rapprochant de nous toutes les productions de 
la nature, ne la rendons pas prisonnière.Un auteur 
a dit que nos cabinets en étaient le tombeau* que 
tout dans cet élabl issemen t y prenne une nouvelle vie 
par vos soins, et que les animaux destinés aux jouis¬ 
sances et a finstruction du peuple, ne portent pas 
sur leur front, comme dans les ménageries cons— 

■ O 

truites par le faste des rois, la flétrissure de l’es¬ 
clavage; qu’on puisse ad mirer la force majestueuse 
du lion, l’agilité de la ])anthèi’e, et les élans de co¬ 
lère ou de plaisir dans tous les animaux. 

Quant à ceux d’un caractère plus doux, ils pour¬ 
ront être placés dans des parcs un peu étendus, en 
partie ombragés par des arbres, et tapissés de 
verdure propre à les nourrir. 

La zoologie est une partie de l’bistoire naturelle 
si étendue et si intéressante, qu’elle exige l’éta¬ 
blissement d’uij troisième prolésseur. 

Quelle que soit l’opinion de la Convention sur 
le projet que je viens de lui soumettre, il est né¬ 
cessaire qu’elle prononce promptement ; la saison 
est déjà avancée, et les transplantations de plantes 
et d’arbres, ordonnées par les décrets de la Con¬ 
vention , ne pourraient point avoir lieu cette an¬ 
née, si elle retardait trop sa décision. Les pro¬ 
priétaires des terrains et maisons compris dans le 
plan , ne peuvent pas rester plus loiig-lenqis dans 
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Pineeiiitilde. Il leur a été défendu de faire aucune 
construclion: il y en avait de commencées qui ont 
été abandonnées ; ils ne peuvent ni louer ni vendre; 
et cette situation pénible, si elle était plus long¬ 
temps prolongée, compromettrait leur fortune. 

Il est aussi un objet indépendant du plan d’a¬ 
grandissement du Muséum que je suis chargé de 
vous soumettre, et sur lequel vous aurez, à pro¬ 
noncer sans délai ; je veux parler des fonds néces¬ 
saires pour les dépenses courantes de l’établis¬ 
sement. 

Le comité s’est fait représenter le devis de ces 
dépenses ; il a examiné et discute avec soin chaque 
article fondé sur un décret ou une disposition du 
réglement adopté par le comité d’instruction pu¬ 
blique. Les dépenses déjà décrétées pour l’année 
dernière s’élèvent à cent quinze mille livres , en y 
comprenant celles consacrées pour le complément 
des peintures de la grande collection, et pour 
les appointeniens des aides naturalistes. 

Mais cette somme est évidemment insuflisante; 
il faut line augmentation : 

1 ®, Pour l’entretien des serres nouvellement cons¬ 
truites, de nouvelles écoles, de diverses coll ec- 
tioiis réunies dans les galeries d’histoire naturelle; 

Pour les dépenses annuelles de divers cours, 
soit de ceux nouvellement institués, soit des an¬ 
ciens qui doivent otre faits avec plus d’étendue ; 

3®. Pour les frais actuels de la ménagerie, calculés 

2 1 


CONVENTION. 
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tl\'iprès ceux qu’ello ;i orcasiones depuis le lo bru¬ 
maire de l’an II ; 


4”. Pour les appoi ulemens à alfecteraux nouvelles 
places que nécessitent une augmentation de tra¬ 
vaux, une bibliothèque [jublique, l’administration 
et la correspondance des professeurs; 

5". Pour l’augmentation des appointemens des 
divers employés. 

Le décret du lO juin, eu multipliant les travaux 
cl créant de nouvelles places, n’a point fait les 
fonds nécessaires. Ces divers objets exigent une 


auginenlalion annuelle de la somme de soixante- 
quatorze mille deux cent qiiatre-vingt-neuf livres. 

Lo comité a reconnu la justice et la nécessité de 
cette dépense, sur laquelle il ne jient être fait au¬ 
cun retranchement, et qu’il est impossible d’a¬ 
journer sans compromettre le sort de cet établis¬ 
sement , et retarder d’une manière funeste la marche 
de rinstruclioii. 

INous faisons observer, à cet égard, a la Conven¬ 
tion , qu’il n’y a que l’amour de la science et l^Uta- 
clieinent invincible que contractent pour un éta- 
hl issement de ce genre ceux qui l’administrent et 
qui rentrclicnnent, qui aient soutenu leurs efforts 
eonstans pour le conserver dans toute sa splendeur. 

Des hommes qui travaillent toute l’année à la 
terre, ii’ont que sept à huit cents livres. Les pro¬ 
fesseurs^ parmi îcs(piels on compte des hommes 
célèbres par de longs et d’utiles travaux , et qui 
ont honoré leur siècle, u’oiil que deux mille huit 


\ 
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cents livres de traitement. Daubenioii, oclogenaii‘e 
et l’un des restau râleurs du Muséum d’iilsîoire na¬ 
turelle , ne reçoit de la nation que deux mille huit 
cents livres, tandis qu’il est une foule de commis 
ineptes qui çonsoinmcnt plus tlu double dans l’oi¬ 
siveté. 

Le comité d'instruction publique a pens(* que le 
traitement des lïrofesseurs devait être de cinq mille 
livres, celui tles finances a opine [jour quatre mille 
livres ; c’est à la Convention à prononcer. 

Citoyens, puisque vous voulex encourager les 
sciences et les arts, faites que l’homme qui les cul¬ 
tive ne soit pas obligé de regretter le tenqjs qu’il 
consacre à l’élude. 


ïi est sans doute des récompenses plus dignes 
du génie et de la vertu que l’argont; mais il y a 
de la dérision à laisser périr de faim, au milieu 
de leur gloire, les hommes qui ont bien servi leur 
patrie. Assure/., non des richesses, mais une hon¬ 
nête aisance à la vieillesse de l’homme laborieux 


qui aura consacré ses plus belles années et em¬ 
ployé son patrimoine a acquérir des connaissances 
utiles pour les répandre un jour dans la société. 

Le devis présenté au comité contient un état de 
dépenses extraordinaires qui peuvent être divisées 


en deux ojjjets distincts. 

i“. Il y a des dépenses arriérées , telles que celles 
qui ont été ordonnées par le gouvernement dans 
le cours de l'année dernière, et qui ont été ac¬ 
quittées par le trésorier de l’établissement, soit sur 


9.i 
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(les Cuiuls destines oux dépenses ordinaires , soit 
de scs propres deniers y elles s’élèvent a vino't-trois 
mille sept cent trois livres dix-huit sons cinq deniers. 

Ce sont celles de ia Ménagerie depuis le 20 bru¬ 
maire de l’an II ; celles relatives à la dissection du 
rhinocéros, ii la préparation et monture de la 
peau ; celles enhn qu’a nécessitées rétablissement 
de la hihiîolhcque ; elles doivent être restituées au 
trésorier, pour le remplir de ses avances, et 
pour ac(piittcr des emprunts. 

2®. Les dépenses extraordinaires demandées pour 
cette année montent à dix-huit mille six cent qua- 
l'ante-une livres. 

Elles consistent en augmentation passagère de 
Irais d’acquisition et de transport des objets servant à 
la culture et à l’eiilretien du jardin, en acquisition 
première des objets nécessaires pour les diflérens 
cours ; eu Irais premiers d’étiquettes nouvelles qui 
doivent, d’après les réglemens,*être placées de¬ 
vant chaque plante dans les diverses écoles; en 
établissement de celles de ces écoles qui n’existent 
pas encore, et sans lesquelles le cours de culture 
ne peut avoir lien : en frais de replanlation de la 
grande école de botanique , replantation jugée né¬ 
cessaire, demandée depuis cinq ans, et devenue 
maintenant indispensable. 

Citoyens, l’élablisscinent dont je viens devons 
parler doit devenir le laboratoire on l’on cher¬ 
chera toutes les vérités et où l’on réunira tons les 
objets utiles aux progrès des sciences naturelles, à 
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l^u'l de gueïir, et à ragriculturc vers laquelle voua 
devez surtout diriger tous vos efforts; elle appelle 
plus que jamais toute notre attention. Les pre¬ 
mières années de la révolution lui avaient donné 
de grands développcmens; le solde la république , 
affranchi comme ses habitans, était heureuse¬ 
ment fécondé par la puissante influence de la 
liberté. Des mesures perfides, prises dans la 
suite au nom du salut public , allaient encore 
le frapper de stérilité. En ouvrant à Pagricul- 
ture une grande école, vous préparerez à la na¬ 
tion de nouvelles sources de richesses, vous pro¬ 
pagerez des connaissances trop négligées, jusqu\'i 
présent, et qui sont la base la plus solide de tontes 
les sciences. 

Les citoyens y apprendront à connaître les maté* 
riaux de nos constructions, les métaux, fondeinens 
des arts et du commerce, à (értiliser de vastes ter¬ 
rains qui semblent repousser les arbres indigènes, 
mais qui sont trcs-pi*opres à recevoir des arbres 
exotiques pour la charpente et la construction 
navale. 

Appelez tous les hommes a considérer le grand 
cl magnifique spectacle de la puissance de la na¬ 
ture, la variété de ses protluctions et l’harmo¬ 
nie de ses phénomènes. Elle est la source des bon¬ 
nes lois, des arts utiles, des jouissances les plus 
douces el du bonheur. 

Le Muséum d’hisloirc nalurello est peut-être le 
seul éiablissement publie qui soil resté intael an 
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iiiilitTi des orages de la révolution. La main des¬ 
tructive des vandales qui a brisé tant de monurnens 
précieux des arts, a respecté le temple de la na¬ 
ture. 


Voire décret du lo juin, le zèle des professeurs, 
la bonne barinonie ([ui règne entre eux, l’ont 
maintenu dans cet éclat qui avait depuis long¬ 
temps fixé Tadmiration de tous les savans de l’Eu¬ 


rope. 

Continuez à l’environner de toute la protection 
du gouvernement; en adoptant l’agrandissement 
(jue vos comités vous proposent, vous fiiciliterez 
l’établissement des jardins des plantes dans les dé- 
parlemens , sur lesquels votre comité vous fera 
bientôt un rapport. 
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DE REVISER LES LOIS RÉVOLUTIONxNAIRES 


%n PLUVlOSIi AN MI. 


Il nV a pas de plus Funestes défenseurs de la 
constitution que ceux qui vont [)Lnser dans les 
journaux la base de leurs opinions. ( Applaudisse- 
mens.) Je me croirais indigne d’étre Jegislateur^ 
si je suivais celte conduite. 11 y a long-temps 
qifon suppose que la constitution démocratique 
est ailaquée par un parti puissant. Je ne doute pas 
qifil n’y ait en France quelques ennemis de la dé¬ 
mocratie, mais je crois que le plus mauvais moyen 
de la défendre est de supposer tous les jours qu’on 
l’attaque. Qu’importe à lu nation que quelques 
journalistes disent leur opinion sur la manière 
dont la constitution est rédigée? Moi, je vais plus 
loin, et je disque s’il y avait dans la constitution 
un article qui ne me convînt pas, j’aurais le droit, 
en m’y sounieltanl, d’écrire contre. (Applaudisse— 
mens réitérés.) Je déclare que si ce droit n’exis- 
taît pas, il n’y aurait pas en France plus de liber té 
qu'eu Russie. 

Il est quelques hommes corrompus qui, à l’aide 
des caiumnies qu’ils propagent, cherchent à faire 
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croire que le règne de la justice n'est qu'une chi¬ 
mère , et que le régime des prisons va reparaître. 
( Vifs applaudissemens.) Mais la Convention saura 
tous les terrasser: (Oui, oui! s’écrient tous les 
inemîircs,) Pour moi, je ne vois pas d'ennemis plus 
dangereux pour la république que celui qui s’op¬ 
pose au retour de l’ordre et du règne des lois. 
(Applaudissemens. ) 

Comment vouiez-vous que ceux qui pendant 
dix-huit mois n'ont vécu que de brigandage et de 
désordre, puissent consentir au retour de la jus¬ 
tice ? ( Vifs applaudissemens.) Pour moi, je le dé¬ 
clare, il n’y aura jamais de transaction entre cer¬ 
tains hommes et moi; une harrière éternelle nous 


sépare. 

Le temps du charlatanisme est passé ; disons 
donc franchement qu’il n’y aura [joint de stabilité 
dans nos finances, tant que le gouvernement n’ins- 
pircj’a point assez de confiance; et le nôtre n'a 
jjüint assez de force. 

11 faut, si vous voulez éviter une réaction funeste, 
il Huit examiner la loi du 17 septembre et tonies 
les lois révolutionnaires, qui ne sont que des lois 
arbitraires. (Ou apjjlaudit.) C'est le seul moyen 
de ramener la paix, de hiire cesser toutes ces dé¬ 
nominations de jacobins, de modérés, de feuillans, 
de maratistes ; car il fut un temps où il n’y avait 
que de ces espèces d'hommes et où l'on ne trou¬ 
vait pas un seul citoyen. (Vifs a|j[)laudissemeiis.) 


J'invite ta Convention à activer les travaux ne 


t 
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cette commission nommée depuis deux mois, qui 
ne s’assemble pas, et qui, par ses retards, com¬ 
promet le salut de la république. Cette commis¬ 
sion a déjà fait des travaux préparatoires; je de¬ 
mande qu’elle nous fasse un rapport dans une 
décade. 
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GOUVEKiNEMEiNT 



L’ADMINISTRATION. 


7 KLCREAL AS U[ 


Cjtoyeîms, vous uviez chargé la coin mission des 
sept (le vous présenter ses vues sur les moyens de 
donner plus de ressort et d^ictivité au gouverne¬ 
ment actuel. Les circonstances deviennent tous les 
jours si pressantes, et les délibérations sont si 
lentes, (jue j\u cru ne devoir plus tarder d’appor¬ 
ter directement à la Convention nationale le tribut 
de mes réllexions sur cet objet important. Quoi- 
([u’elles soient le résultat de plusieurs mois de mé¬ 
ditation et d’expérience, je n’ai point la folle vanité 
de croire qu’elles doivent être adoptées par l’As¬ 
semblée comme un ouvrage partait; mais j’ose dire, 
parce que j’en ai la conscience, que le plan que 
j’ai à vous présenter est ce qu’il y a de mieux à faire 
dans une matière où nous sommes forcés encore, 
pur des circonslances impérieuses, de louvoyer , 
pour ainsi dire , avec les grands principes. 

Si je [lai vieiis d’ailleurs à ouvrir les yeux trop 
long-temps térmés de la Convention, sur l’état où 
elle se trouve, et sur les dangers (piî l’en virunlient ; 











VRÜ .\0,NCK^ A LA CO N VK?* T ION. 


3.H1 


si je provoque, Cüiiifiic je fe-Spère, une graiule ilis- 
ciission sur notre situation politupie, je ne iloute 
pas que vous ne trouviex dans votre énergie les 
niuyens de cicatriser les plaies profondes de la 
patrie, et de sauver la république. 

L’un de ces moyens, le plus sûr, le seul peut- 
être qui vous reste, c’est de doiuier un gouverne¬ 
ment à la France. Tous les citoyens en sentent le 
besoin pressant, tons vous le demandent; c’est à 
l’organisation d’un bon gouvernement que tiennent 
le crédit puljlic,la sûi'eté des perso mies et des pro¬ 
priétés, les approvisionnemens , les succès des ai¬ 
mées, le triomphe de la liberté et la prospérité de 
la nation. C’est pour atteindre ce but que vous 
allez vous occuper sans relâche de l’organisation 
de la constitution, et hâter le moment où elle; 
pourra être mise en activité. 

Ce serait avoir une bien fausse itlée de la cons¬ 
titution d’un grand peuple et des lois nécessaires 
au rnainliende l’ordre social, que de croire qu’elles 
pussent être improvisées dans quelques jours, et 
subitement exécutées. C’est ici surtout qu’il faut 
apporter toutes les conibinaisuns de la sagesse, si 
vous voulez faire unouvraue durable et arrêter le 

D 

torrent révolutionnaire. 

Ainsi il serait imprudent et même insensé de 
fixer d’avance le terme on la lll>ert(‘ nationale sera 
entièrement garantie par un ordi e constitutionnel. 
Il n’est aucun de vous, s’il n’écoutait que ses inté¬ 
rêts et ses goûts, qui ne désirât de pouvoirdéposer 
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siir-le-cham|) la portion de pouvoir qu’il exerce, 
]>our devenir simple citoyen et donner l’exemple 
del’übe issance aux lois de la république; mais nous 
devons avant tout ecouter nos devoirs et nous 
mettre en état de solder à livre ouvert cette grande 

comptabilité morale dont le peuple nous a char- 

/ 

«'‘es. 

Ainsi, tandis que les membres que vous avez in¬ 
vestis de votre confiance prépareront les lois or¬ 
ganiques de la constitution; pendant que vous les 
discuterez et jusqu’à ce qu’elles aient été acceptées 
par le pcu})le, vous devez prendre tous les moyens 
que prescrit la sagesse, pour faire marcher le 
gouvernement actuel et pour empêcher qu’il ne 
devienne la proie des factions ou des ennemis de 
la liberté. 


Depuis cinq ans, nous marchons, pour ainsi 
dire, sans système en politique, en législation, en 


guerre, en finances. 

Le hasard et la force des choses ont plus fait 
(Tiie les calculs de la raison. 

Le gouvernement a moins résidé dans la repré¬ 
sentation nationale que dans des corporations ex- 
t:entriques nées du patriotisme, mais dominées par 


des ambitieux. 

La puissance extraordinaire de ces institutions 
détruisît la immarchie; elle aurait fini |)eii!-ctre 


par etouller la rcpiionque. 

Sous le long décetm^iraf du comité <le salut ()U- 
hlic , le gouvernement eut quelque lorce , mais il 


i 


hl 
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(ul atroce et sanguinaire. Crée [jar la Convention, 
il inéconnul bientôt rorigine de ses pouvoirs ; i! 
la domina avec rinstruinent dont les factieux s’é¬ 
taient toujours servis, et fut sans doute dominé sou¬ 
vent par cet instrument incnie. 

Au 9 thermidor, il léy avait plus de gouverne¬ 
ment, ou, pour mieux dire, il était retourné dans 
la Convention tout entière. Le sentiment doulou¬ 
reux de Toppression tyrannique qui avait pesé 
sur tous ses membres et sur le peuple français, les 
détermina à saisir cette occasion pour disséminer 
le pouvoir. 

L’expérience du passé, les craintes pour l’ave¬ 
nir présidèrent pins que les principes et la raison 
à la réorganisation du gouvernernenl. 

Il fut confié a treize comités : le comité de salut 
public eut à peine le pouvoir strictement néces¬ 
saire pour continuer la guerre, et l’on n’a pas été 
long-temps à s’apercevoir que si le pouvoir était 
tyrannique, lorsqu’il était trop centralisé, il n’a¬ 
vait plus aucune force quand il était trop divisé, 
et qu’il fallait trouver un juste milieu entre le des¬ 
potisme et l’anarchie. 

La Convention ne doit pas abandonner dans ce 
moment les rênes du gouvernement à des mains 
étrangères; elle ne pourrait s’en dessaisir sans 
danger. Un conseil exécutif, établi à côté d’elle, 
deviendrait nécessairement le point d’appui de 
tous les ennemis de la représentation nationale. 

Il s’agit donc de recliercher d’abord la meilleure 
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lujinicrc d’org^aniser If* gotivernement dans la rr- 
ijrdscntnl ion iia lion air. 

Il csl temps de revenir aux principes et de se 
dépouiller des préjugés de la révolution; car si elle 
en a l)eaneoup détruit, elle en a aussi produit quel- 
(pjes-ujjs. 

Il ne fiiut pas que des préventions ou des 
craintes exagérées fassent dévier la Convention de 
ce (pii penlla conduire au terme qu^elle se propose, 

T.e gouvernement doit avoir assez, de connais- 

O 

sauces pour emfuasser, comme d’un regard, tous 
les hcsi^ins de la nation; il doit être assez puissant 
pour faire toujours exécuter infailliblement les lois, 
assez, (b’ptuidant des lois pour avoir la confiance 
du peuple, et (^Ire environné de ces attributs ini— 
posans qui impriment le respt'ct aux citoyens et 
aux nations élrangères- 

I! est (évident que le gouvernement actuel n’a 
aucun de ces caractères essentiels. 

Le premier, c’est de réunir toutes les eonnais- 
sauec's, toutes les lumières administratives dans un 
seul point, dans une seule assemblée, quelque 
nom qu’oii lui donne. Aujourd’hui, la république 
est gouvernée par treize comités qui ont à côté 
d’eux autant de commissions, et un bien plus 
grand nombre d’agences. Tous les objets du gou¬ 
vernement sont disséminés sur ce grand nombre 
de points, et les connaissances d’administration qn’il 
faut concentrer, les lumièri'S (|u’il faut réunir, ne 
sont réunies ludle part. 
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Le comité tîc salut public est entrave dans pres¬ 
que toutes ses operations, et obligé de se réunir sou¬ 
vent avec plusieurs comités pour délibérer sur les 
moindres mesures. Ces réunions occasion eut une 
assez grande perte de temps; souvent il n\‘St 
plus opportun d’agir quand on a délibéré, el il ne 
peut rien faire seul, parce que son pouvoir e$l 

mutilé. ' 

Les autres comités, qui ont aussi chacun une 
partie de gouvernement, prennent souvent des ar¬ 
rêtés incohérens, contradictoires, parce (péils iront 
pas de point central où les operations se discnlenl 
et se concertent. Enfin, il y a, pour ainsi dire, 
treize gouverneinens qui ne peuvent ni se conci¬ 
lier, ni s’entendre, qui tirent les rênes en tout sens 
et qui entravent la marche des affaires, an lieu de 
l’accélérer. 

Les commissions exécutives se ressentent des 


vices de l’organisation des comités : elles sont trop 
nombreuses, leur pouvoir est trop disséminé ; elles 
sont obligées d’établir, dans beaucoup d’affaires, 
une correspondance qui consume du temps , des 
bras, de rargent, et qui en ralentit la marche d’une 
manière funeste à la chose publique. 

Dans un gouvernement, aucune partie des be¬ 
soins publics n’est isolée et séparée des autres, 
tout se lie et se tient par des rapports intimes. 
Cette vérité doit servir de base à tous les ‘ïou— 

D 

vernemens : si on n’y revient pas, si on l’altère, 
on ne fait que rnoditler l’a nard lie. Je n’entre 
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point (lîins tons les tleveIo[)[)cinens de ce prin¬ 
cipe, niais les esprits exerces les sentiront facile- 
ineiil. 

Dans une guerre, par exemple, qu’*on fait sur 
ferre et sur mer, il faut combiner incessamment 
ensemble les forces qifon veut déployer. Le com¬ 
merce, ragriculture et les subsistances doivent 
être aussi considérés relativement à Pétât de 
guerre et à l’éfat de paix. Le maintien de la tran- 
(piillité intérieure de l'État ne peut pas se séparer 
non plus de la situation des relations extérieures; 
et enfin les finances , ce principe de vie, tiré de 
toutes les veines de la nation, et qui doit y circuler, 
exigent impcrieiisemenl la connaissance [larfn'te 
de tontes les parties de Padminislration géné¬ 
rale. 

On voit donc que dans le gouvernement tout 
est rap[)orts; que ce sont ces rapports qui forment 
les points de lumière, et que si Pon sépare les ob¬ 
jets, qui de leur nature doivent être rapprochés, 
toute lumière est éteinte, et ce iPcst pas merveille 
si on gouverne mal, lorsqu’on gouverne dans les 
ténèbres. ( Applaudissemens. ) 

Le second caractère que nous avons assigné à 
un bon gouvernement, c’est une grande force et 
une grande puissance : dans le gouvernement ac¬ 
tuel , la puissance et la force , dispersées dans treize 
comités, et dans un nombre infini de commissions 
et (l’agences, ne se font voir et ne se font sentir 
nulle part avec grandeur; elles n’exislenl réelle- 
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ment nulle part. A chaque instant un comité ou 
une commission sont obligés d'avoir recours à une 


autre commission, à un, autre comité, pour la 
moindre des mesures : la plus petite affaire est 
traînée ainsi d’une compétence incertaine en une 
compétence plus incertaine encore. Le peuple ne 
peut prendre aucune considération pour des co¬ 
mités et des commissions qui déclarent si souvent 
qiéils n'ont pas le droit de prononcer. 

Une espèce de dédain que la faiblesse inspire 
toujours, s’attache ainsi aux dépositaires de la 
force nationale; et c'est sur ce dédain principale¬ 
ment que tous les perturbateurs de l’ordre fondent 
leurs espérances cl leur audace. 

Jamais le gouvernement n’aura de force, s’il 
n’est concentré tout entier dans les mêmes mains. 
Quelque chose que l’on substitue à cette organisa¬ 
tion, il n’aura qu’une correspondance difficile dans 
ses parties ; il n’aura point d’uniformité dans ses 
mouvemens, l’exécution sera lente et difficile, sur¬ 
tout dans les opérations mixtes ; il n’aura jamais 
cette rapidité et cette consistance nerveuse qui 
assure son unité et son action, en ramassant toutes 
ses forces pour les diriger vers un but commun. 

Vous avez à gouverner une vaste république, 
une immense population, à faire marcher des res¬ 
sorts multipliés à rinfini et compliqués en tout 


sens, à faire mouvoir tous les ineinbres de ce grand 
corps, à les mettre en harmonie les uns avec les 
autres, à diriger des armées considérables, à 


CONVENTION. 
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pourvoir à Ions leurs besoins, à vivifier et à éten^ 
(Ire vos relations extcfricnres. 

Plus le teiTitoîrc (run étal est consicUVahle et sa 
population nombreuse, plus son gouvernement 
exige crensemhle , de promptilude et J’aclivllc. Ce 
jirîncipe, fond(; sur rexperiencc de tous les temps 
et de tous les gouvernemens, re(;oit encore 
de [)oids des circonstances où nous nous trouvons. 
Nous ne devons jamais perdre de vue que les rc— 
sistances ouvertes ou cachées des ennemis de la 
libcii(; exigent dans le gouvernement une ardeur, 
une activité et une vigilance extraordinaires. 

Le (i‘oisième caractère que nous avons assigne 
a un bon gouvernement, cVst Fimpossibilitè de 
mettre la volonté personnelle de ses agens à la 
iilacc de la loi et de la pcns(*e du législaltnir : cVst 
enfin rimpossibiüté de substituer Parbitraire aux 
décrets. 

Mais, dans le gouvernement actuel de la répu- 
b]i([ue , lorsque la compétence de tant de comités, 
de tant de commissions, est sî mal déterminée, il 
est impossible que (]uelques-uns (Pontre eux, que 
nicmc tous peut-être ne restent souvent en de-ra, et 
iPaillent souvent au-delà de leur véritable compé¬ 
tence. Dans un tel étal de chose, nul ne pentsavoir 
précisément quelle est la incîsure de ses devoirs et 
de son pouvoir, et Pon manque également à ses 
de\ 'üirs, soit qiPon étende tro|) ses pouvoirs , soit 
(pi’on les restreigne tropou(iiPon les alPaihlisse.Cen v 

s. 

(pii font le mal peuvent le faire sans s’en a[)crc(^— 
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voir, et ceux qui le souiFrcnt ignorenl s^iKs ont ou 
s’ils n’orit pas le droit de s’en plaindre. Un ine- 
conlenteincnt sourd se répand de toutes parts; 
tantôt ceux qui sonlFrent eloufFent leurs plaintes , 
parce f[ii’i!s ne savent sur quoi les nioliver, parce 
qu’ils ignorent si c’est la loi qui est mauvaise ou 
ses exécuteurs inhabiles. Quelquefois, au contrairc5 
les plaintes et les accusa lions excèdent toute mesure, 
parce que ne voyant pas avec précision les loris 
du gouvernement, on le soupçonne et on le charge 
de tous ceux que l’on imagine. Cette situation est, 
sans aucun doute, la plus mauvaise et pour ceux 
(|ui gouvernent et pour ceux qui sont gouvernes ; 
cette situation est la notre. 


Le quatrième caractère (juc nous avons assigné 
à un bon gouvernement, c’est d’étre entouré d’al- 
tribuls et de formes qui lui concilient à la fois la 
conliauce du peuple et* le respect Je toutes les 
nations. 


Quand le gouvernement est divisé en tant de 


parties, aucune de ces parties et de ces subdivisions 
ne peut réunir les augustes atli'ibuls qui frappent l’i¬ 
magination cl le cœui' des hommes. Si le peuple est 
heureux, il ne ])eut voir dîslinclemeiit d’où lui ar¬ 


rive son bonheur; il ne sait quelle mesure il doit 
louer ou bénir. La tradition des opérations sages 
ne s’établît point, et le gouvernement perd la par¬ 
tie le plus éminemment active et bienlaisanlc de 
sa force, celle qui résulte de ses droits a la recon¬ 
naissance publique. (Ou a[)p!audit.) 




* 
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Le résultat de toutes ces réflexions, puisees dans 
^a nature des choses et dans rexpérience, m’a 
de'terrniné a vous proposer de confier le gouver¬ 
nement à un seul cotnite', le comité de salut pu¬ 


blic. 

On dira que c’est reconstituer l’ancien comité 
de salut public, et exposer lu république à tous les 
maux qui ont déjà pesé sur elle. 

Le comité de salut j)ublic n’était point une ins- 
tituliou vicieuse dans son principe; elle l’est deve¬ 
nue par une foule de circonstances qui ne s’offri¬ 
ront jamais et que la Convention peut toujours 
empêcher de renaître. 

Si l’on eût tenu fermement au renouvellement 
des membres de ce comité, si ses fonctions eussent 
été bien déterminées, s’il n’avait pas extorqué sur¬ 
tout le droit de vie el de mort sur les représentans 

■ 

du peuple, et l’inilialive exclusive de toutes les 
lois, ce comité n’aurait pas opprimé la Convention 
et la république. 

V^ous trouverez dans la funeste expérience que 
vous avez faîte de l’abus du pouvoir, les moyens 
de le prévenir : le principal, le plus sûr, est Va- 


rigoureuse des membres du comité de 
gouvernement à des époques fixes. Au surplus, ma 
dernière, ma seule réponse à toutes les objections , 
est dans votre courage, et si vous n’aviez pas la. 
confiance de votre force, quelle que fût l’organi¬ 
sation du gouvernement, vous ne parviendriez plus 
à sauver la patrie. (Vifs applaudîssemens. ) 
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Mais il faut circonscrire le comité de saint public 
dans les bornes qui lui avaient été prescrites lors 
de sa création, et par toutes les lois rendues de¬ 
puis. Il doit avoir le gouvernement, c’est-à-dire la 
pensée, la volonté, la délibération; mais il ne doit 
rien exécuter par luî-mémc; c’est à des agens res¬ 
ponsables que tous les détails, tous les ordres et 
toutes les mesures d’exécution doivent être ren¬ 
voyés. 

Il faut oser dit e une vérité trop long-temps dis¬ 
simulée, c’est que la conÜance ne peut plus s’atta¬ 
cher à une forme de gouvernement qui présente 
encore la Convention, une partie de la Conven¬ 
tion , un comité de la Convention, comme agent 
unique du pouvoir exécutif, comme pouvoir exé¬ 
cutif pour le fait et ])our les formes. C’est là en 
effet la véritable raison de l’inertie; lenteur dans la 
délibération, lenteur dans rexcculion; incertitude 
dans l’une et l’autre; voilà le résultat inévitable de 
l’absence de toute espèce de responsabilité. 

Il ne faut donc plus confondre le gouveine- 
ment et l’administration , !a volonté et l’exécution , 
la cause et l’effet. Nous avons acquis une forte 
preuve des malheurs que cette confusion doit pro¬ 
duire. Lorsque le gouvernement était concentré, 
il était monstrueux , tyrannique, redouté et haï. 
Lorsqu’il a été divisé eu treize comités, par une 
raison inverse , il a été sans vigucui', sans énergie, 
sans moyens, parce que la même erreur présidait 
à celte institution, fout en professant que l’on 
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voulait u!i gouvcrneniciit si i 


lev 







aire, on opérait dans un sens directe¬ 
ment opjjose h l’activité que la révolulion cxî^e. 
Le mal eontîmicra tant que nous serons asservis à 
cette ivunion de tous les pouvoirs, tnnt que lu 
Convention sera chargée des détails midtinlics de 
rexécullon et d’une responsabilité immense et ce¬ 
pendant posilive; il est donc temps, il est abso¬ 
lument nécessaire de 
l’adminislration. La Convenlîoii doit seule gou¬ 
verner par s{m comité de salut public; des agens 
responsables doivent seuls exécuter, administrer 
sous la surveillance du comité. Ce n’est point une 

2S on elles étaient 



u’cr le gouvernement de 


innovation, c est ram en ei 
dans leur origine. 



i’in ellet, le comité de salut public ne fut créé, 
ilans le principe, que jiour remplacer la Conven¬ 
tion dans les délii>e4'attons qui devaient demeurer 
secrètes ; telles que les opérations de la guerre et 
les relt ‘1 lions extérieures ; mais il ne fut rbargé que 
tic suiveil/er el d* accélérer U action de F administra’’ 
tion confiée an. conseil exécutif provisoire ; et on 
lui donna le droit de suspendre ses arretés., lors- 



croirait contraires a 



•J I ’yj 



et 


de prendre y dans les circonstances urgentes, des 
mesures de défense générale extérieure et inté¬ 
rieure ; ses arretés devaient être exécutés par le 
conseil exécutif. 

Ainsi i’iutenliou tle la Convention ne lut point 
de donner alors à son comité de saint pulilic l’ad- 
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minislratiüii generale de la république, mais seu¬ 
lement la surveillance do celte administration. Le 


4 f 


comité n^était point exécutif, mais chargé de 
hâter faction du pouvoir exécutif j il n’était qu’une 
espèce de conseil d’Etat cliargé de vouloir pour 
la Convention dans les matières qui n’étaient pas 
susceptibles d’élre discutées ou délibérées publi¬ 
quement. 

Le comité de salut puidic ne resta point tlans 
les bornes que lui prescrivaient également et la loi 
et l’intérêt général; les ambitions particulières, 
l’avidité du pouvoir y attirèrent presque toute l’ad¬ 
ministration ; il devint, pour ainsi dire à la fois, 
ordonnateur et exécuteur. 

Le germinal de l’an II , le comité vous |)ro- 
])osa la suppression du conseil exécutif provisoire; 
il vous disait : 

a Les six ministres et le conseil exécutil provi¬ 
soire supprimes, remplacés par tlouz.e commissions 
rattachées au comité de salut public sous raulorité 
delà Convention nationale: voilà tout le système. 

^ V 

n Le comité de salut public sv, réservant la 
pensée du gouvernement, proposant à la Conven¬ 
tion nationale les mesures majeures, prononçant 
provisoirement sur celle que le défaut de temps ou 
le secret à observer ne permettent pas de présenter 
H la discussion de l’Assemblée, reiivoyant les dé¬ 
tails aux diverses commissions, se faisant rendre 
compte chaque jour de leur travail , réformant 
leurs acU's illégaux , fixant leurs allributioiis rcs- 
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peclives, centnilisant leurs opérations pour donner 
la direction, l’ensemble et le mouvement qui leur 
sont nécessaires; tel est succinctement ie tableau de 
la nouvelle or^anisaliou. » 

O 

Le décret de la Convention fut conforme à ces 
principes ; mais le comité de salut public continua 
de se cbari^cr d’une grande partie des détails de 
l’administration ; c’est ce qu’il s’agit de réformer 
aujourd’hui, si vous ne voulez pas voir périr la 
chose publique» Les décemvirs vous parlaient sou¬ 
vent de la garantie du gouvernement, il est temps 
de stipuler la garantie des gouvernés. 

Ce que j’ai dit des commissions exécutives, ce 
(jue l’expérience a fait connaître à tousJes citoyens, 
prouve c[u’i! y a des réformes à faire; cependant 
je forai observer que lorsqu’on s’occupe d’organiser 
un gouvernement définitif et stable, il faut être 
extrêmement circonspect sur les changemens pro¬ 
visoires. 

La création subite de douze commissions à la 
place du conseil exécutif, a dû nécessairement 
üccasioner de grandes dépenses, II n’y a rien de 
plus simple en apparence que l’idée d’un nouveau 
système de gouvernèment; mais c’est dans l’exé¬ 
cution que se présentent toujours les didicultés, et 
souvent ime interruption funeste dans les affaires, 
surtout lorsqu’on change tout-à’tüiij) le ?iiatériel et 
le persomieî. 

Je ne m’étendrai [jas davantage sur ce point; 
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tout le monde coiiiuiît le mal; il ne s’agit plus que 
de trouver le remède. 

Je pense qu’on pourrait supprimer beaucoup 
d’agences, qui sont une sorte de pouvoir, et qui 
tendent souvent à se rendre indépendantes des 
commissions auxquelles elles appartiennent, pour 
les rendre ce qu’elles doivent être, de simples divi¬ 
sions intérieures dans les commissions. (Nouveaux 
applaudissemens, ) 

Qu’il serait nécessaire de rapprocher les parties 
de l’administration que la nature des choses rend 
dépendantes l’une de l’autre, qui doivent marcher 
ensemble, et qui ne peuvent marcher qu’cnsemble 
il cause de leurs analogies respectives. 

Tout le monde sent la nécessité de réduire le 
nombre des employés subalternes : il eu faut dans 
les administrations ; mais cette profession cesse 
d’ètre honorable, lorsqu’elle n’est pas utile, et ceux 
qui l’exercent ne sont estimés qu’en raison de leur 
nomlirc. 

Mais je pense aussi qu’on doit laire tous ces chaii- 
genicns, toutes ces améliorations sans secousses, et 
les préparer avxc sagesse : ce soin appartiendra à 
votre comité de salut public qui vous le proposera. 

Quelle que soit l’organisation matérielle de votre 
administration générale, le succès dépendra tou¬ 
jours du choix des agens qui seront chargés de la 
diriger. Si rignorancc , la vanité et l’inexpérience 
restent an timon des aflaires ; si on confie l’adminis¬ 
tration de la [chose publique à des hommes inca- 
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j>abîcs (le gvrer leurs alTaircs j>ersonneiles ; si on 
vent continuer à n’employer que des înslrurnens 
tout oeufs et proscrire îiveiiglernent ceux que de 
grands services et une longue expérience ont fait 
connaître , alors tout est perdu. En vain aurex-vous 
construit un J)on vaisseau ; s’il n’est pas conduit 
par un pilote habile 

Tous les citoyens sont sans doute apjielës aux 
fonctions [>ubliqiiçs ; il n’y a d’autres distinctions 
(jiie celle des lalens et des vertus; mais rappelons 
souvent çc principe consacre dans la Déclaration 
des droits, dont l’oubli a cause de si grands maux 
à la ijatrie. 

Il faut aussi rendre aux ageiis de la rëjnibliquc 
cette force morale sans laquelle il est vrai de dire 
<]ue le [louvoir est impuissant. 11 y a eu un système 
d’avilissement qui avait pour J)iit de llëtrir tout 
ce qui tenait à la république. Il fut un temps où 
un minisire était plus responsable envers une su- 
ci(ù(* ou une fraction du peuple, qu’envers la re¬ 
présentation du peuple tout entière. Faut-il s’e- 
lonner cnstiite (jiie les hommes de bien aient eu de 
la répugnance pour ces fonctions? Que la Conven¬ 
tion ait toujours les yeux ouverts sur la conduite 
d(’s agens du gouvernement, qu’elle les frap|>e 
tpiand ils sont coupables; mais qu’elle entoure 
leurs fonctions du respect et de la confiance sans 
Jesrpiels il est impossible de faire le bien. 

îci SC |)réscnte une question intéressante, celle 
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(le renvoi des représeiiriiiis du peuple duns les 

tle[>^i*3enîens. 

Cette inesive serait désormais plus désastreuse 
«Inutile. Avec les pouvoirs illimités dont iis sont 
revelus, ils continueraient évidemment a entraver 
la marche du gouvernement, et à détruire son 
unité. (Vifs applaudisscmens.) 

Le système des commissaires if est véritabiement 
qu’une calomnie ambulante contre les autorités 

eonsîitnécs des départemens. 

Il est temps d’accoutumer les administrations à 
n’obéir qu’à îa loî, et à marcîier seules dans la ligne 
des fonclions qui leur sont déléguées; il est temps 
de mettre un terme à,ces épurations indéfinies, à 
ces destitutions arbitraires qui ont réduit les auto¬ 
rités constituées à la nul!île, et les fonctionnaires 

■ 

publics, comme tous les citoyens, à la servitude; 
car, dans un tel régime, les homines vertueux et 
instruits n’acceptent une place que comme une 
charge; et l’homme ignorant ou ambitieux, pour 
exercer le pouvoir et sc procurer des jouissances. 

Rende/, à tous les citoyens cette énergie qui si¬ 
gnala les premières années de la révolution ; le 
temps n'esl pas éloigné peut-être où ils en auront 
besoin. Rapproche/, du peuple l’élection de ses 
magistrats, en allendant que vous puissiez, par 
une orcranisatîon des div'^erses branches de la cons- 

n 

lilulion, lui remettre la plénitude de ses droits. 
Que la liberté no soit ])lu.s un vain Tuot; tous les 
Kraneais la réclament; vous la devez à des millions 
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tie citoyens qui combattent depuis cinq ans pour 
elle; alors tous les cœurs, long-temps flétris par 
l’oppression et par tous les crimes de la tyrannie, 
s’ouvriront a l’espoir du bonheur. (On applaudit 
vivement. ) 

Cc])cndant il faut encore, dans celte partie, ne 
pas perdre l’occasion de faire le bien , en voulant, 
par une précipitation irréfléchie, le faire tout d’un 
coup. L’envoi des représentans du peuple près les 
armées est encore utile, et n’a pas les memes incon' 
véniens ; et dans le cas où vous croirez devoir en 
envoyer dans les départemens, je propose de limi¬ 
ter leurs pouvoirs a Tobjet de leur mission. 

Sans doute le gouvernement que je propose sera 
revêtu d’une grande puissance ; mais vous ne pou¬ 
vez plus, sans coïnpromeltre le saint public, laisser 
durer plus long-temps le relâchement qui se mani¬ 
feste de toutes parts et jusque sous vos yeux, dans 
l’exécution des lois et de toutes les mesures de gou¬ 
vernement r tout le monde commande, personne 
n’obéit. (On applaudit.) 

Vous ne pouvez plus soulFrir que la représenta¬ 
tion nationale soit exposée aux attentats d’^ne 
poignée de factieux, et que, lorsque la république 
française a porté dans toute l’Luropc l’étendard de 
la victoire, elle soit outragée par quelques enne¬ 
mis insolens, ou .par quelques mécontenlemcns 
individuels. II faut savoir, enfin, si, lorsque vous 
faites une paix glorieuse avec fEurope, au nom 
de la république française , on espère rétablir la 
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ï-oyaute dans son sein, vous faire trembler par des 
niouvemens inferieurs, et avilir, dans vos ]ier- 
sonnes, la dignité et la souveraineté du peuple 

français. 

» 

Representans, vos ennemis vous sont connus, 
hâtez-vous de neutraliser leurs forces. Osez frap¬ 
per, iis disparaîtront bientôt; songez que la fai¬ 
blesse aliène tous les esprits , et qidil n'y a qu’une 
volonté forte et confiante qui puisse inspirer de la 
confiance aux sincères amis de la liberté. (On ap¬ 
plaudit de toutes parts.) 

J’espère que vos comités vous indiqueront bien¬ 
tôt les moyens de déjouer les espérances coupa¬ 
bles que l’on a l’audace de manifester depuis long¬ 
temps; mais ils seraient inutiles si vous n’organisez 
pas votre gouvernement. 

Républicains, ne perdez point courage; ceux 
qui disposent contre vous de nouvelles attaques, 
vous préparent de nouvelles victoires. Apôtres in¬ 
corrigibles de la royauté et de l’anarchie, les mê¬ 
mes mains qui ont fondé la république, sont encore 
là pour creuser votre tombeau. (De vifs applau- 
dissemens éclatent de toutes parts. ) 


$ 
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OPINiOiN 


vSUR LE (;OUVEF.T^'^ 



1 I FLÜKEAL AN lïl 


Je n’îii point cntendLi présenter nn plan de 

oüuveniement parfait; fai dit, au contraire, lors- 

* 

(uic je Pai olPcrt a la Convention , qu il était, mal- 
lienreux d^ivoir à s’occujier de Porganisation d\in 
gouvernement, lorsqiPon était force', par les cir¬ 
constances, de louvoyer a côté des principes. Jv 
sais fpie la Convention doit accélérer le nioment 
où la France s(î reposera sur un gouvernement 
lérinc; mais les circonstances dont j'ai parlé ne 
sont pas prêtes à cesser : nous ne devons pas res¬ 
ter sans gouvernement, nous ne devons pas rester 
dans Panarcliie. 

On a dit que mon projet retraçait celui de Ko- 
iiesiiierre. Moi, je dis que le gouvernement actuel 
nV'n retrace aucun , ne ressemble à aucun de ceux 
(jui aient jamais existé. Je ne connais rien de plus 
pernicieux quVme administration dont les diifé- 
lentes parties se renvoient sans cesse, et récipro¬ 
quement, ceux qui s'adressent à elles. Pendant ce 
temps, le mal se lait, Pon ne contente personne, 
et Pon mécontente tout le monde. ( iipplaudissc- 
mens. ) Je suppose, j)ar exem»>le, {juc des ti ouhles 
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éclatent dans un département; la connaissance en 
appartient au comité de sûreté générale qui est 
investi de la police générale. Pour avoir les forces 
capables de rétablir Tordre, il faut que celui-ci s'a¬ 
dresse au comité de salut public qui est chargé 
de la direction de la force armée ; il faut que les 
deux comités sc rassemblent; il faut que trente 
membres qui les composent disent leur avis ; il faut 
prendre une délibération qui, souvent, entraîne 
beaucoup de longueur, et l'on peut s'élre tué avant 
que les comités aient porté quelque remède an 
mal. Voilà ce qui peut^rriver dans Paris même, 
où le comité de sûreté générale est obliiîé de dti- 

O O 

mander au comité militaire une escouade de vingt 

O 

hommes, quand il en a besoin pour maintenir la 
police dont il est chargé : cela démontre la néces¬ 
sité de réunir le gouvernement dans un même 
centre. 

On s’eflraie en disîinti Mais le coinilé de salut 
public aura la direction de la force armée, la dis¬ 
position des linances. Je ne prétends pas (juc le 
comité puisse fouiller dans le trésor de la lépu- 
bÜque; mais je veux que, lorsque le gouvernenuuit 
fera des achats de grains ou de munitions navales 
chez Télranger, il sache s'il pourra les payer. Le 
comité des finances et les commissaires de la tré¬ 
sorerie n'en conserveroiil pas moins la clé du rof- 
fre-fort ; mais le gouvernement aura connaissanc<‘ 
de sa siliialion pour régler ses opérations. 

Je voudrais <pie le comité de salut public n'eût 
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pas de bureaux, point de chefs sur lesquels il se 
reposât ; car ces chefs fout presque toute la beso¬ 
gne, les membres du comité rapproiivent parleurs 
signatures, et cette manière d^administrer ne pré¬ 
sente aucune responsabilité; si, au contraire, le 
comité n’était que Taine, que la pensée du gouver¬ 
nement, et qiTil renvoyât tous les détails, toutes 
les mesures d’exécution aux commissions exécu¬ 
tives, celte marche oflrirait une responsabilité cer¬ 
taine, parce que si les agens ne faisaient pas leur 
devoir, ils seraient dénoncés et punis. 

Il n’y a pas dans le |jrojet que j’ai présenté 
autant de chances pour la tyrannie qu’on voudrait 
le faire croire; au surplus, la Convention réunit 
tous les pouvoirs, et elle doit sentir qu’elle ne peut, 
dans ce moment, confier, sans danger pour la ré¬ 
publique, le pouvoir exéculil â des hommes pris 
hors de son sein. 

Je ne m’oppose point au renvoi â la commission 
des oiixe; mais je dois faire observer à l’assemblée 
que celte commission n’est point encore organisée, 
qu’elle n’a pas même taillé une plume. Ce n’est 
pas la faute des membres qui la composent; ceux 
d’entre eux qui ne sont d’aucun comité s’y rendent 
exactement; mais les autres, qui sont occupés 
dans les comités de gouvernement, perdant tout le 
jour et une partie de la nuit à Tadniinistration de 
la république, ne |ieuvent se rendre aux séances 
de la commission. Je crois donc que ceux-ci doi¬ 
vent êire lenus d’opler d’ici au i5 de ce mois , jour 
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du renouvellement des coniiles, entre les fonc¬ 
tions de membres des comités de gouvernement 
et celles de la commission des onxe ; car ils ne 
peuvent suffire a la fois à ces diffe'rens travaux ; du 
reste, fappu ie le renvoi à cette commission. 
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PiiOPOSniON 

d’iNR PO.MPK FUNÈBRE EN t’HONNraR DES AMIS DE LA 
LIBERTÉ QUI ONT PEftl SUR l’kCHAFAUD. 


14 prairial v.\ in 


Je [)ro(iU‘rai t!e rîiii|)ression profonde que vous 
venez (le recevoir, pour vous proposer de donner 
nn grand témoignage d(î reconnaissance, de re¬ 
grets, à d’il Inst res victimes. 

I.e 3i octobre ijpd (ut U‘ jour afiVeiix où le 
(l<-s assassins <le la |)a(fip se dévoila en- 
lièrement, on ils traînèrent à recliaflnid des re|ire' 
senlans Hdèles; récliafaiid fnl poni eux le. chemin 
de l’iminorialit(‘. Ombres de Vereniaud et des ré— 

n 


lïublicains qui raccom|)agnèrent an supplice, que 
ce jour puisse vous apaiser! La vertu |)onr la- 
([m ile vous éleviez une voix si éloquente, a enfin 
irîom[)bé du crime (pii vous a doniK* la mort. Pour 
nous, représentans, nous qui les avmns vus périr 
sans pouvoir les sauver, ré[>arous autant qu’il est 
<«11 nousc;« Pün|. fatal de l’avenglc destinée; coii- 
suions des veuves, rendons à des orphelins la mé¬ 
moire de leurs pères intacte et révérée. Je demande 
(pie dans tonte la république , il soit célébré, ic 3ï 
octulne proebaiu, mie pompe funolire eu riron— 
neur des amis de la lüierlé qui ont jierî sur Técha- 
t'and. (Vifs a[)plaiidissemens.) 
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SUR LA CONSTITUTION DE L’AN IM. 


2 THERMIDOR AN III. 


Quoique le projet fie Sicves conlienne oe.s vues 
neuves et e.\ ce! lentes , il a beau coup de ressem¬ 
blance avec celui de la commission des on7.e. 
Je regrette cependant qu’il n'ait, pas etc présente 
plus tôt- On en aurait tire un grand parti pour l’a- 
nudioration du pian de la Cfuninission. 

Le tribunat de Sieycs es! le conseil des ciruj- 
eents de la coinniission j le triJ>unal serait chargé de 
présenter les besoins du peuple ; la chambre de.s 
ein(|-ceiits, qui sera très-populaire par son es- 
.‘^ence^ proposera 

Le conseil tics anciens de la coin mission est la 



législature proposc'c par notre coilegne. Nous n(‘ 
donnons jias y comme lui, au gfiuvernement uiu' 
part active dans la formation de la loi, cependant 
nous lui accordons le droit fie taire quelques pro- 
|>ositions au corps législatif, et de l’inviter à pren¬ 
dre tel ou tel objet eu considération. 

Le tribunat qui preîseute à la législature les be¬ 
soins du peuple, et le gouvernement qui lui ex¬ 
pose les siens, ressemblent à deuN plaideurs cpii 
itH’oureul au juge; lorsqu’ils sont d’accord, lu 

9/,) ' 
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legislalure n’a qu’à sanctionner; lorsqu’ils diffèrent 
(l’avis et de prétentions, c’est à elle à juger, à les 
départager. Au-dessus de ce corps, Sieyes place 
encore le jury constitutîonnaire, qu’il charge de 
veiller à ce que les institutions qui lui sont infé¬ 
rieures ne portent point atteinte à la constitution. 
Nous n’avoiis pas ce jury dans notre plan, mais 
nous y avons suppléé en ordonnant au pouvoir 
exc'cutif (le ne pas exécuter les lois dans la création 
desquelles on n’aurait pas suivi les formes cons¬ 
titutionnelles. 

Je crois, de [)lus, que le corps auquel Sieyes 
donne le nom ào. gouvernement ^ peut être dange¬ 
reux par les attributions qu’il lui accorde; car je 
soutiens (jue le pouvoir exécutif ne doit point avoir 
une part active dans la formation de la loi : on n(^ 
doit pas surtout lui en laisser l’initiative. On a beau 
objecter, pour dissiper ou du moins pour atténuer 
mes intjniétndes , que ce n’est point ici iin [louvoir 
exécutif royal ; je réponds que de quelque manière 
qu’il soit organisé, (juelque nom qu’on lui donne, 
je (lois beaucoup plus craindre les usurpations de 
sa [)art que de celle de tout autre 
(Tu’il est sans cesse actif. 

Eidin nous avons aussi distingué, comme le 
preoplnant, le goiivenicmeMt <lu pouvoirexeciilil. 
Notre Directoire exécutif est le premier, c’est 
faine et la pensée du gouverneinenl. Les agens 
gémû'aux sont précisément le pouvoir exécuUf 
Au surplus j(? deniaude le renvoi du (ravail de no- 



uvoir, parce 
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Ire coilègue à la commission des onze, qui l’exa¬ 
minera et en tirera tout le pai'ti possible ; je de¬ 
mande en outre qu’on suive la discussion sur le 
projet de la commission. 
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OPINION 

SUR l,li POUVOIR EXÉCUill 


.0 THEUMinOU AN III. 


L’articli; souiriis à votre discussion tient cssen- 
liellenientà rorgaiiisation du pouvuir executif. 

Je MC vois |>as le [>üuvoir exécutif sciileinent 
dans le l)ii*ecloii‘e, mais encore tlans les adnilnis- 
Iralions d<‘partemeiitales et municijjales- Ces auto- 
rites sont ses ageiis nécessaires, et nesoïitpas autre 
chose. 

Je sais, et fliistoire tle tous les peuples nous 
rapprend, (jue le [jouvoir executif est toujours 
entreprenant, parce ([u’il est toujours actif; qu'il 
tend à accroître son pouvoir, paice qu’il dispose 
de lalorce; c’est pre5([ue toujours iiar ses usur¬ 
pations t[ue périt la liberté. Aussi in’opposerai-je, 
l(>rst|u’ou s’occupera de l’organisa lion de ce pou¬ 
voir, à ce (|u’on lui délègue des attributions qui lui 
donneraient une j)art active dans la formation de 
ia lut, et une iniluence quelcontpie sitr le cttrps 
législatif. 

Mais il faut aussi donner à ce pouvoir lout(‘ la 
torce (pii lui est nécessaire, aliii (ju’il puisse reiii- 
plir roh)(*( |)oiir l(-(pie[ il est iiistitué- 

M s’agit en ed(‘.t de savoir si le pouvoir exécutif 
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nommera auprès de (dia(|ue adminislralioti (l(*par- 

\ municipale un commissaire chargé de 
surveiller vA de requérir rexéciition des lois, et 
qu’il révoque lorsqu’il le juge convenable, ou en 
d^ultres termes si a-ous voulez avoir un pouvoir 
exécutif, donner un gouvernement à la France et 

: car si celle 
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qii 

est refusée au pouvoir execuur, je ne vois 
plus eu lui qiéiin corps sans bras, qui conçoit, 
qui v(Hil, niais qui s'agite en vain pour agir, qui 
excite le rire ou le mépi’is de tous ceux qui voient 
son impuissance , et qui Unît par tomber sous les 
coups du premier qui voudra rallaquer, [laice 
qu’il n’a aucun moyen d(" défense. 

En (dfel je supiiose que vous r('jeliez Parlfcle qui 
v<nis est proposé, qu'arrivera-l-il ? Le pouvoir exé- 
entif, dont l’action, dans un grand Etat, doit être 
[)roni[>te , rajiide et non interrompue, sera subor¬ 
donné à cbaqiie instant à la délibération, à la 
volonté des administrations, à leur inertie ou à 
leur lenteur. 

Et n’avez-vous pas jiour vous l’expérience de 
plusieurs années? N’avez-vous pas vu les adminis¬ 
trations délibérer sur rexécnlion de la loi au lieu 
de la faire exécuter, jiendant la royauté constitn - 
tionnelîe et sous le règne du conseil exécutif? Qui 
de vous n’a pas vu les administrations refuserd’exc'- 
enter les ordres des dépositaires du pouvoir exé¬ 
cutif, et les attaquer au Uim tle leui’ obéir? 

Lorsipi’nm’administration s’écarlera <le la ligne 
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(le SCS devoirs ou de ses fonctions, qui est-ce qui 
en [)reviendra le pouvoir executif ? Sera-ce i’adiiii-’ 
iiistration elle-inèiuc? mais vous sentez bien qif elle- 
même n'ira pas se dénoncer; si elle néglige d’exé¬ 
cuter une loi, qui est-ce (jui stimulera son activité? 
Le Directoire ne connalira le mal que lorsque les 
citoyens eux-me mes l’a liront soulFerl et dénoncé, 
mais stjuvent il sera trop tard pour y remédier; 
alors le corps législatif, le conseil des cinq-cents 
siuToul accusera le Directoire de trahison; la mul¬ 
titude qui ne voit que les rcïsultats et non les causes, 
aiîplaudira aux accusations. 

Le Directoire, avili dans l’opinion , ne sera plus 
capable de gouverner; on jïourra ])ar ce moj^^en 
(‘U ebanger les membres Unis les quinze Jours; et 
c’est là ce ipéoii ajipelle l’indépendance des pou¬ 


voirs 


- À Y* ^ 


Il y a deux (pialiles essentielles pour constituer 
un bon «•ouvcrncmenl, l’onité de volonté et l unilé 
d’action, tpii sont deux choses très- 
car, coinmc je l’ai déjà dit, il ne su Mit [las pour 
gouverner de vouloir agir, il Ihul le pouvoir. 

Ou commeuce par ne voir dans le pouvoir exé¬ 
cutif qu’un monstre toujours prêt à dévorer la li¬ 
berté ; je serais tenté de dire à ceux (pu voient 
ainsi : N’eu établissez point,si je ne craignais qu’ils 
ne me prissent au mot. On voit, au contraire dans 
l(?s administrations des espèces de luagislratures 
populaires destinées à surveiller en (piei(]ue sorte 
les actes du pouvoir (*x('culil. Lf* reiiverscmu'îU 




I 


PKÜNÜKCES A EA COWVEWTKIN. 


36 1 


d’iclees a ele produit par le système des adminis¬ 
trations provinciales, qui avaient en effet èlè ins¬ 
tituées pour représenter les besoins de chaque pro¬ 
vince et pour diminuer rînfluence du gouverne- 
incnl despoliqiie. 

L’opinion d’un membre de cette assemblée, qui 
a dit que tout était représentation dansl’ordresocia 
est très—propre à accréditer cette erreur. Je ne 
suis point de son avis, et je pense (jue les admi¬ 
nistrations n’étant que les moyens d’action du 
pouvoir exécutif, ou les canaux par lesquels la loi 
est transmise des l’instant de sa formation jusqu’aux 
citoyens, elles n’ont aucun caractère de représen¬ 
tation j car pour me servir d’une idée du menu; 
membre, le pouvoir exécutif n’étant rien plus que 
l’agent du service de la loi, c’est une sorte d’entre¬ 
prise que le [)euplc donne à des mandataires, et 
ces mandalaires, devenantresponsables de la bonté 
de leur service, devraient natureilement avoir hi 

liberté €Îe choisir leurs agens subalternes dans 
« 

toute la ligue (jue doit j)arcourir la loi. Aussi ai-je 
toujours cru que les administralious étaient ces 
agens, choisis à la vérité par le peuple, et que le 
peu|)le ne faisait que rem|)lîr en cela, sur chaque 
partie du territoire, une füJiclion dont scs manda¬ 
taires cxéculils ne pourraient s’acciuitler avec faci¬ 
lité et discernement. 

On ii’a . encore coiifbaltu félablisseincnt des 
f nrnmissaii es cxéculils que pai* des déclamatioiis ^ 
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un U;s (.‘oiTjpat o h lies ititptulans, à lies vaiiiprri’s 
qui voiil pressurer le peu|)lo; luais il n’y a pas une 
institution (îu’on ne puisse alta([uer ainsi avec des 
phrases, et c’est ee()endant dans cette matière qu’il 
faut surtout en être économe, car des suppositions 
no sont l'as des raisons. 

D’abord les inteudans et tous !es a cens du cou- 

O O 

vernemenl monarchique exerçaient une autorité 
Irès-éteiidue et très-arbitraire ; les connnissaires 


qu’on vous propose ne sont pas chargés d’adminis¬ 
trer, puisqu’ils sont étal>lîs auprès de l’adminislra- 
tioii ils n’y ont aucune part, ils surveillent et requiè¬ 
rent seulement l’exécution fies lois, ilssonl là pour 
instruire à chaque instant le Directoire de l’état des 
choses; et je ne vois pas ce ([u’iî y a dans uiu' telle 
institution de semblable à l’ancien régime, d’op- 
pressil pour le peiqjlc , ni de dangereux pour la li- 



Ce sont, dit-on, des intrigaus qu’oii enverra de 
Paris, et à ce sujet on projiose par amendemimt 
(]ue le Directoire ne puisse au moins èfioisir les 
commissaires que dans les lieux mêmes on ils de¬ 
vront exercer leurs fonctions. 

Cette crainte qu’il serait inutile de chercbei* à 
délinire, puisqu’elle ne prouve rien contre l’iiisti- 
tiitiüii proposée, tient Ijcaucoup à des cireonstanees 
de la révolution, on l’on a vu le oouvoir executif 

' Si 

envover une tourbe de eoinmissaires dans l(*s d(’- 











PliOXONCK? A LA C(LA VKJS'nOX. 

L(.* [)üavovr ('xcciitifetail anjtrcihmtu*, il ciivo\îut 
dos anôlrcs tranaroliie ; d\nllenrs ces coininissaiix's 
ii’avaieiit presque toujours d’autre règle de con¬ 
duite qiu? lotir volonté ; mais lorsque vous aui'O/, 
uu pouvoir exécutif national et coustitutioiinelle- 
inenl établi, et une organisatiou stable et tb*- 
finitîve des pouvoirs publics, tous ces abus disna- 
rai Iront. 

On se récrie sur leur noudire, sur leur salaire; 
mais toutes ces cou sidéra lions ne détruisent pas le 
principe; lorsque la Convention l’aiira une lois 
consacré,ou discutera le nombre, le traitement et 



Je ne vois dans tous les amendemens proj)osés 
(jue des modiliealions du j)rinci|)e qui a tlélernnmî 


a commission a vous [irescnter cet article ; ou s 
gare toujours lorsqu'on veut tirer des conséquences 
de (ails ([ui s(! suut [)assés pendant ta révolution, 
c’esl-à-dire, pétulant l’absence on la presqiu^ nuIKti’ 
de tous les pouvoirs, pour les apidiiiuera un i*(C 





gnne c 

Il ne peut y avoir aucune transaction, aucun 
terme moyen sur le tioiut que nous discutons; ou 
1(‘ i»<)uveruemenl nomme InJ-inéme tous ses aijeiis 

* ' n 

ses movens d’action , ou bien 
ils sont clioisis iiar le peujile. 

Dans ce dernier cas, il est indispeusal>b‘ (lue le 
guuveniemeul ait des ageiLi au[)rès de ees admiius- 
trations populaires, si l'on \eut (pi’il v ait uuiti' 



•rues 



I 
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d^ictioii; et j’attache une telle importance à mon 
opinion, que je pense que sans cette institution, 
vous n’aure/-. qu’un simulacre de république, qui 
périra nécessairement dans les déchirernens de 
Panarchie. 
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OPINION 


SUR L’ÉLECTION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE. 


7 THERMIDOK AN TII. 


Comment seront élus les membres du Directoire? 


Telle est la question à discuter. 

Votre commission vous propose de les faire 
par le corps législatif. 

On a demandé qiéils fussent élus par le peu[)Ie. 
Cette question, à laquelle on a paru attacher une 
grande importance, n'en est point une suivant 
moi. 

Il ne s’agit point d'analyser ici les opinions des 
publicistes qui font dé|)cndrc la liberté du peuple, 
de la part qu’il se réserve dans le cljoix de ses man¬ 
dataires. Tout se trouve résolu pour nous, puis¬ 
que vous avez, cru devoir adopter le systènuî des 
assemblées éleclornle.s. 

Ainsi les membres du corps législatif seront 
nomntés par des électeurs immédiatement élus 


par le pein)!e, et les membres du Directoire seront 
nommés par des électeurs médiatemeiit élus par h' 
peuple ; carie corps législatif n’esi pas autre chose 
lorsqu’il s’acquîtie de cette fonction : il n’élit pas 
comme corps politique, mais comme assemblée 


électorale du oouvernemrnt. 

1 ^ 
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L^irlic’le |n(y;)(isc j>;ir la rt^niniissioi) rir blcsso 
donc paji plus la sotivcrainelé du peuple que celui 
«pii {‘lablil des assemblées elcclorales pour «‘lire 
les uKMubres <lu cor[)s le^islalifet les magîsiralures 


H» » 


supeneurcs. 

Je (lüi.ve au conlraiie dans le mode proposé 
par la coininissiou , une plus grande garantie pour 
une bonne élection des membres du Direcloirc, et 
c’est là le but que nous devons nous proposer. 

Les membres du corps legislatif étant déjà le 
ehoix des électeurs dans la nation entière, sont 
pi’ésumés réunir [)lus de lumières et de connais¬ 
sances (|ue les assemblées élect<»rales elles-mêmes 
(pii les ont nommés. 

Kl l’on ne |>eut pas contester cpie les choix dn 
c<n’ps législatif ne soient, par cette raison, tou¬ 
jours [ïlus (iclaîrés cl jîlus (ioncordans entre eux que 
(‘eux de (juatre-vingl-nenf assemblées électorales. 

Je ne doute j>as (]ne les électeurs ne nommassent 
des liommes très-probes, très-vertueux, très-ins¬ 
truits même; mais ces qualités, qui constitueraient 
un bon législateur, ne sutbraient |)as pour être 
membre du gouvernement. Ces fonctions exigent 
des talions (jui leur soient analogues; car il y a une 
•grande diftérence entre Taclion de sTouverner et 


celle d(^ concourir à la législation. Le kîgislalenr 


est, pour ainsi dire;, le mannfacluriei* de la loi; 
(‘(‘lut (jui gonvei’ue est chargé de la faire eirenier 
dans loute l’élendiu' de l’empire. Le corps légis- 
latil, [>ar sa position, est plus capable que les cor 
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el('(Moraux de saisir cos ditïeToiîCcs et dVii faire !a 
rtîale de sa oonduite dans ses choix. 

n 


1 n’y a nas de doute encore que de ce système 
il doit nccessairenienl lesullcr qu’il y aura plus 
d’unite entre les membres du Directoire, cl |)lhs 
d’harmonie entre les pouvoirs, car ie corps legis- 
faiir a un inierêl quelconque a la conservation de 
magistrats qu’il a choisis. 

On dira qu’on n’ôte pas au cor|)S h'gîslatiC le 
choix des membres du Directoire, mais qu'on 
l’ül>liae seulement à choisir dans une liste de candi- 

O 

dats qui lui est présent('e par les assemj>lees élec¬ 
torales. 

Je ferai d’abord (diserver que c’est un ren verse¬ 
ment de prtnci|)es que de vouloir faire preseiiler 
les listes de caudidals par les corps polîticpies, tpiî 
partielpcnl de |)lus près à l’exercice de la souverai— 
uetc' du ijeiiple. C’est comme si on voulait, pous' 
la formation du corps legislatif, que hî peuj)le ht 
une liste de candidats dans lacjuelle les électmirs 
seraient tenus de choisir. On ne manquerait [jas 
de dire que ce serait avilir et blesser la souvc'i ai- 
iK'tc*, et en cela on aurait souvent raison. J’ainie- 
rais heaucou() mieux, pour (‘onservev les pi*inci[)es 
et pour obtenir un bon choix, que ce fût le corps 
[(■gislatif (pii ht la liste des candidats, et (pie les 
assembl(M‘S électorales consommassent ie clioix: 


car je persiste a croire ipie si vous rail(\s faire la 
liste de candidats par les corps électoraux, vous 
r(*ndre'/. Illusoire le choix du (mrr)s iégislt 
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par les limiles étroites dans lesfjueJlcs il se trouve 
réduit; et la France iFaura peut-être qidun pou¬ 
voir exécutif faible, inhabile et par conséquent 
iin|)uissant. 

Les uns craignent qu'il ne soit trop‘fort, s’il est 
nommé par le [)eu|jle; les autres craignent qu’il ne 
soit trop faible, s’il est nommé par le corps légis¬ 
latif. 

Pour moi, je ne crains ni l’un ni l’autre; car, 
encore une fois, le peuple n’entre pour rien dans 
ce choix. Il ne s'agit ici que d’électeurs; et si l’on 
veut faire dé|)en(lre la force morale d’un élu du 
plus ou moins d’intermédiaires qui se trouvent 
entre le peuple et lui, ou sera forcé de convenir 
qu’il faut estimer encore plus la probabilité des lu¬ 
mières et des vertus des électeurs; et sous ce rap¬ 
port, je crois avoir démontré que le système de 
la commission offrait plus d’avantages. Au surplus, 
c’est moins l’origine d’un pouvoir qui le rend fort 
on faible, dépendant ou indépendant, que ses 
atirilmtioiis; et mallieurcusement, ([uoiqu’en prin¬ 
cipe la force ne fasse pas le droit, l’expérience de 
tons les peuples et de tous les temps nous apprend 
que la force finit presque toujours par s’ériger en 
droit. Ainsi, la force ou la faiblesse du Directoire 
dépendra doue, de quelque manière qu’il soit 
nommé, des fonctions qui lui seront déléguées, et 
des garanties que la constitution donnera aux dif- 
féreiîs pouvoirs, pour les préserver mutuellement 
d’invasion ; et le proîet de constitiilion contient à 


1 
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ce sujcl plusieurs disposilions que la Convention 
pourra modifier, si elle les.trouve insuÜisantes. 

Tl ne me reste plus qu\'i re'jiondre à quelques 
objections. On craint que le Directoire, s’il est élu 
par le corps législatif, ne soit rcsclavc des factions. 
De quelles factions? De celles qui sV'lèvcraient 
contre la république. Mais cela nVst pas plus ])ré- 
siiinable dans ce système que dans tous les autres. 
Veut-on parler des factions qui naîtraient dans le 
corps législatif? Mais comme le Directoire aura été 
nommé par la majorité, l’objection tombe d’cllc- 
même> car la majorité ne peut jamais être une 
faction. 

On a comparé le corps législatil à une cour en¬ 
tourée de llatleiirs, d’inlrigans, d’ambitieux, El 
le peuplen’a-l-il pas eu aussi ses flatteurs? Ont-ils 
été moins bas, moins vils, moins corrompus que 
ceux des rois? (a’oye/,-voii$ que les assemblées 
électorales n’auront pas aussi leur antichambre, 
et que, lorsque le corps législatif sera obligé de 
choisir dans la liste des candidats, les intrigues 
que vous craigne/, n’existeront pas encore? Je 
pense, au contraire, qu’on ouvrirait une carrière 
plus vaste aux ambitions particulières. 

Je vote donc pour l’article, tel qu’il est proposé 
par la commission. 


convention. 
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OPINION 

srn TA 

RESPONSAHILITÉ DU POUVOIR EXECUTIF. 

4 

8 THERMIDOR AN IJI, 


Les objections qu’on Lut sur la responsabilité du 
pouvoir exe'culiFtiennent à de vieilles erreurs. On 
croit encore que ce pouvoir sera rennemi ne du 
cor[)S législatif; qu’il cherchera à. le détruire. Cette 
pensée pouvait être reçue du temps du pouvoir 
exécutif royal; mais j’avoue qu’à présent je crain¬ 
drais autant les usurpations du corps législatif que 
celles du pouvoir exécutif. (]elui*ci n’a que des pou¬ 
voirs limités; il n’en est pas de meme de l’autre, 
et je ne x'ois rien (jui garantisse le peuple contre 
scs écarts. 

Les dangers augmenteraient si l’on adoptait l’ar¬ 
ticle dont il s’agit; car alors on mettrait le iminoir 
exécutif dans la dépendance du corps législatif, en 
faisant peser sur lui une responsabilité vague et 
indéterminée; et Dieu sait où nous mèneraient 
les usurpations concertées et simultanées des deux 
[louvoirs ! Rien n’est plus vague que ces mots 
responsable de ^inexécution des lois ; rien ne prête 
plus à la persécution, aux petites haines , à l’hu- 
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niilialion dont fjuelques factions thi corps legis¬ 
latif pourraient tenter trabreuver le Directoire, 
afin de Pavilir et de le remplir de leurs partisans. 
Ceux-ci n‘’y resteraient pas long-temps, car l’avilis¬ 
sement d’une autorité est le signal de sa chute. 
Nous voilà encore retombes dans ranarchie. 

Je le soutiens, il nese passera pas de jour où, avec 
rarlicle propose, le conseil des cinq cents n’accuse 
le Directoire J il sullira qu’il n’ait pas dénoncé un 
abus qui ne sera pas venu à sa connaissance, ])Our 
qu’il soit dénonce lui-mêmej et, comme l'a dît un 
de MOS collègues, tous les six jours on enverra 
le pouvoir exécutif coucher à l’Abbaye. (On ap¬ 
plaudit. ) 

Nous avons distingué le gouvernement de l’exé¬ 
cution. C’est le Directoire qui est chargé du gou¬ 
vernement 5 ce sont les agens généraux qui sont 
chargés de l’exécution, et ils sont toujours respon¬ 
sables. Il n’y a, pour le gouvernement, que trois 
cas de res[)onsabilité, qui sont prévus dans un des 
articles suivons. Si vous en fixe?, davantage, vous 
n’aurez, point de gouvernement, parce qu’il n’osera 
point agir. 
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Slin LU JUUY CONSTÏTUTfONNAIRE. 

9.4 TIIF.RMÏDOR a\ iii. 

Tkmoins des maux sans nombre qu’a verses sur 
la France la conlusion de tous les pouvoirs , nous 
cherchons les moyens les plus capables de les 
maintenir tous dans les bornes qui leur sont pres¬ 
crites. C’esl dans cette intention qu’on vous a pres¬ 
crit le jury conslitutionnaire. On ne lui deleguait 
d’abord que la ‘mission spéciale de prononcer sur les 
plaintescn violation delà constitution, qui seraient 
portées contre les decrets de la législature. Celte 
inslilution faisait partie d’un plan que vous n’avez, 
pas cru devoir adopter; son auteur a depuis es¬ 
saye de rendre le jury applicable a la nouvelle 
constitution; et il propose de hiî attribuer deux 
autres fonctions extrêmement importantes : le droit 
d’indiquer les réformes constitutionnelles qu’il 
jugera utiles , et celui de faire grâce. 

C’est dans cet état que le travail présenté par 
Siey es à la Convention, avait été communiqué à 
la commission des on/.e, qui, après favoir exa¬ 
miné, a adopté le jury conslitiifioniiaire et ne lui 
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allribiio cependant que Ja fonction de statuer sur 
les actes contraires à la constitution. 

Comme cette institution , maigre les sulfrages 
qu’elle a reunis en sa faveur, me paraît conlraîrc 
au but que Pon se pro[)Ose et nuisible aux intérêts 
démon pays, je crois devoir vous soumeUre mes 
réflexions. 

Il n’y a que la séparation des [ïouvoirs et leur 
indépendance qui constituent la liberté. Cette vérité 
est trop généralement reconnue pour avoir besoin 
d’être démontrée ici. 

Il n’y a rien de plus aîsé que de jeter sur le pa¬ 
pier de brillantes conceptions sur cette partie im¬ 
portante de l’organisation sociale et de tracer de 
beaux plans eu théorie. Mais comme il est de la 
nature des pouvoirs, puisque ce sont des hommes 
qui les exercent, de tendre sans cesse à rjasser 
leurs limites et à s’agrandir, on voit piesquc tou¬ 
jours dans la pratique les garanties , en apparence 
les plus fortes devenir impuissantes, et les corps 
institués garans acquérir une influence prépon¬ 
dérante sur ceux qu’ils sont chargés de défendre. 

Tous les publicistes ont bien senti que c’était là 
le problème le plus diflicile à résoudre en politique. 
Si on examine le résultat de leurs recberebes, on 
verra qu’ils ont trouvé deux sortes de moycuis de 
contenir les pouvoirs, les uns qui leur sont exté¬ 
rieurs, les autres qui leur sont inhérens. Parmi 
les premiers on peut elasser l’appel au peuple, des 
censeurs ou tf)u( autre eor|)S é(al)ii [)our juger les 
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iiii'ractions à la conslilulion. Le [)cii|>le otaiiL la 
seule source de loule auU)rit.e légilîine, et sa vo¬ 
lonté seule pouvant établir la charte constiliition- 
nelle, il parailrait plus conforme aux principes de 
recourir à lui pour juger les usurpations récipro- 
ipies des pouvoirs, et les aüeîiites portées à la 
constitution- 

Mais on sait combien il serait dangereux, ou au 
moins illusoire, de soumettre des questions consti- 
tutionnelîes à la decision d\iiie grande nation; ce 
sont des épreuves qifon no lente pas souvent sans 
coin promettre Tordre social et la tranquillité pu- 
l))i<I ue. Les discussions politiques font naître les 
diversités d’opinions, ouvrent la plus vaste car¬ 
rière à toutes les j^assions, et dans cet état de 
choses le meilleur gouverneniciU ne peut jamais 
acquérir ce degre de stabilité et ce caractère im¬ 
posant et respectable que le temps seul peut lui 
imprimer; et je ne conseillerai de recourir à cette 
mesure que lorsqu’il y aura une nation 
sophes, aussi impossible, dit un auteur, que la 
race pbilosopluijue des rois de iMafon. 

Voyons maintenant si un corps iiislilué au-des¬ 
sus des pouvoirs publics, pour examiner leurs 
actes comme on le pro[)ose, est capable de ga¬ 
rantir leur indépendance et Tinlégrilc de lu cons¬ 
titution, et je me fais sur-Ie-cbü 
s! le jury conslîfiitionnaîre dont les fonctions se¬ 
ront ilélermiïK'es [jar la constitution, en passe les 
limites, qui cst-cc f[ui ii’priniera son ii5uiq)Rlion? 
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Je VOUS avoue que j’ui beau chercher une réponse^ 
je n’en trouve point de satishusaiite. 

Si on ne peut pas contester, coniine je le crois, 
la possibilité de cette usurpation, rinstilution de- 
vient au moins inutile; la coustilulion reste encore 
sans garantie; on résout la ditîlciilté quant aux 
deux conseils tpii forment le corps législatif; 
mais elle reste tout entière [)Our le jury consli- 
tutionnaire, ou, pour mieux dire, on ne fait que 
reculer la dilHculté d’un degré de plus. 

Si ou trouvait, pour former le jury, des hom¬ 


mes sans passions, sans préjugés, et. etrangers a 
tous les [lartis, je rejetterais encore celte institu¬ 
tion; car dans ce cas-là même on pourrait s’cn 
passer; il n’y aurait (pi’à cliarger ces hommes de 
l’exercicc des pouvoirs qui n’auraient [dus besoin 


alors de surveillance. 


Si, comme on y est forcé parla nécessité, on 
ne peut composer le jury que d’hommes aussi 
susceptibles île I ou tes les passions que les ineiu- 
hres des deux conseils et du Directoire, je serai 
fondé à demander qu’on donne aussi des surveil- 
hins à ce jury, et ccUc surveillance graduelle s’é¬ 
tendrait à l’inlini. 


Ainsi, chez un [leuple tics Indes, la croyance 
vulgaire est, dit-on, que le monde est porté sur 
un élé[)hanl, et ce! éléphant [>ar une tortue; mais 
(juand ou vient à demander sur {juoi reiiosc la tor¬ 
tue, adieu l’érudition. 


(ictfe image est parlaitemeut a[)plicabic à l’objet 
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(|ue nous traitons. La guranlie'de la rcpuhliquo 
est dans la division des pouvoirs et dans une bonne 
organisation, la garantie des pouvoirs est dans le 
jury constitulionnaire. Mais quand ou demande où 
est la garantie du jury pour lui-même, et celle des 
pouvoirs contre ses usurpations, on ne sait plus 
que répondre. 

La boule des résultats, en politique coinnie en 
mécani(|ue, est en raison inverse de la multiplicité 
des ressorts qu'on emploie; car plus il y a de 
corps opposés ou d’agens entassés les uns sur les 
autres, plus il y a de eliances pour rusurpaliou, 
la confusion des pouvoirs, les partis et les décliire- 
inens. 

Exaininous en effet le jeu de ce jury consti— 
lulionnaire, autant qu'il est possible toutefois de 
le présumer. 

Le conseil des cinq cents a seul le droit de pro- 
posy*r les lois, cVst dans ce (;orps que réside ex¬ 
clusivement le principe du mouvement et de Tac- 
lion du corps législatif. S'il fait une proposition 
attentatoire à la cunslllution, le conseil des anciens 
est lîi pour la rejeter. Le jury constitutîonnaire est 
donc inutile. 

Le conseil tics anciens ne peut délibérer que sur 
une proposition du consci l d es cinq cents, il ne 
peut que radopter ou la rejeter, diic oui ou non ; 
t>n ne voit point encore ici rutilité du jurv eoiisli— 
tut ion n a ire. 

a 

Dans cette aciiou tics deux conseils, quî peut se 
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nlaindre devant le jury ? le conseil des cinq cents. 
Mais il ne peut jamais en avoir de prétexte, encore 
moins de inolii, puisque le conseil des anciens a un 
veto absolu. 

Le conseil des anciens pourrait-il se plain¬ 
dre en inconstitution d’une proposition du conseil 
des anciens? Non, puisqu’il a le droit de la re¬ 
jeter. 

Ainsi les deux conseils ont en eux-mèines, dans 
leurs attributs, les moyens de prévenir les tentati¬ 
ves lentes et progressives quils pourraient faire 
pour étendre leur pouvoir, et par conséquent pour 
attentera la constitution, et ce sont les seules qu’on 
puisse penser a [)révenir; car si l’on suppose que 
les conseils feront des entreprises ouvertes contre 
la constitution, que l’im d’eux, par exemple, s’at¬ 
tribuera seul le pouvoir législatif, je n’ai plus rien 
à répondre, parce qu’alors l’Etal est nécessaire¬ 
ment dans une convulsion , et que les pouvoirs sont 
tlans un état de guerre dont le jury conslitution- 
nairc ou tout autre moven moral et concilia- 

v' 

leur ne pourrait arrêter le cours et prévenir les 
violences. 

Les physiciens sont bien parvenus à fixer la fou- 
dre, mais les politiques chcrclienl encore et clmr- 
cheront long-temps sans doute à diriger et à fixer 
les orages (|ui se forment au sein des sociétés, et 
y portent le trouble et la dcsirucliuu. La laisoa en 
est que la nature a des règles invariables; (ufelle 
ne (rompe jamais celui qui a surpris son secret; 
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it:ais les passions des lioniines, modifiées à Pinfini, 
ne fournissent jamais à l'observaterir le plus cons¬ 
tant f|nc des conjectures incertaines. 

Dans le plan de Sieyes, le Directoire exécutif 

j>eiit réciamer en inconstitution; mais que fera-t-il 

■ 

de ce droit? Il ne Texercera que dans le cas on 
les deux conseils sc seraient accordés pour violer 
un article de la constitution. Mais outre que je re¬ 
garde cette connivence comme presque impossi¬ 
ble dans l’organisation que vous avez, adoptée pour 
le corps législatif^ comme je le démontrerai, croi- 
rail-on (jue dans ce cas le jiiiy constitutionnaire , 
réduit à un rôle très-passif, aurait assez de puis¬ 
sance pour répriiuer cette violation, et assez de 
force pour donner gain de cause au Directoire? 
iji'üit-on que les deux conseils réunis par le meme 
intérêt ne l’emporteraient pas dans la balance? Ils 
persévéreraient avec d’autant plus d’opiniâtreté 
il a ns leur résolution, qnt; leur amour-projire et 
leur orgueil seraient irrités par la résistance du ju¬ 
ry et par le (riompbe dti Directoire; et comme le 
corps législatif sera toujours la première et la plus 
])uissantc des autorités , il aurait [)our lui l’opinion 
publi(]ue; on, si elle lui paraissait eonlraire, il la 
corromprait, s’il n’osait pas encore s’élever au-des¬ 
sus d’elle; il la coiTom[)rait par ces grands mots , 
qui, [irononcés dans les deux conseils par 
orateurs vébémens, produiraient un eflct inag 
sur la multitude, la ncccssilé des circotistafiees ^ 
les trahisons f le salut du peuple et sa volonté. 
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Alors ^ a» lieu d’une garanîie, vous auriez ins- 
titiic un 

el la liberté périrait dans des agitations sans cesse 
renaissantes. 

Espère-l-on il’aiücurs que le juiy reslerail im- 

partial dans ccs luttes des pouvoirs? Ne serait- 
il pas naturellement entraîne vers l’un d’eux par 
la corruption, par les intrigues el la séduction 
dont il serait environné, ou par ses propres [las¬ 


sions ? 


Comme il ne pourrait agir sponlanénient, u’au- 
rait-iî jias un intérêt puissant à avoir cette in¬ 
telligence avec un des pouvoirs, pour s’assurer 
toujours une partie plaignante, un plaideur, et 
augmenter sa puissance en entretenant ainsi son 
autorité? Alors ne po orrai t-ii pas a liai b ür l’a u to¬ 
ril é des autres et moditier a son gré la constitution ? 
(îar, saisissez, Je vous prie, celte observation, il n’j^ 
a point de loi (jui, de [>rès ou de loin, nf3 tienne 
la constitution. 

Les juges s’ennuient de ne pas juger, et l’é¬ 
tablissement d’nn tribunal permanent entretient 
l’envie de [ilaidcr, et le nombre (|cs [irocès aug¬ 
mente. 

Ce plaideur est d’ailleurs tout trouvé dans le 
plan de la commission, c’est le Directoire à (iiii on 
donne un délai de cinq jours pour réclamer contre 
les actes du corps législatif; n’est-ce pas bt évidein- 
ment un droit suspensif (ju’on accorde au iiouvoir 
executif? Si c’est là riutenîion des auteurs tle ce 
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plan, il vaut mieux le dire franchement, et dis¬ 
cuter ce point important. N’esl-cepas aussi un 
tlroit de sanction qu’on attribue au jury conslilu- 
tionnaire? N’cst-ce pas dénaturer toute votre cons¬ 
titution , et transporter par le fait dans ce jury les 
fonctions que vous avez, voulu attribuer au conseil 
des anciens, qui, dès-lors^ devient inutile ou plu¬ 
tôt une entrave? 

Dans le système de Sieyes, c’estbienpis encore; 
chaque citoyen pouvant sc pourvoir eu incons- 
tilution, le jury conslilutionnairc pourra très- faci¬ 
lement comiaitre de Ions les actes du corps legis¬ 
latif, et ainsi s’évanouit cette faible barrière qu’on 
avait cru mettre à son ambition, en lui interdisant 
de prononcer spontanément. 

Sieyes introduit encore une sorte de pétition¬ 
naires qui m’effraie bien plus que tous les autres ; 
c’est la minorité des conseils qu’il admet à se plain¬ 
dre devant le jury des actes de la majorité , c’est 
la première fois que l’on propose d’élablirune insti¬ 
tution aussi contraire aux principes, aussi favora¬ 
ble aux factions, aussi destructive de l’ordre so¬ 
cial; elle ne pourrait ’ convenir qu’à un peu))le 
chez lequel il serait convenu que c’est la minorité 
qui a touîours raison et qui doit faire la loi. 

Je ne suivrai point tlaus tousses détails les diver- 

* • * * 

.SOSorgauisations du jury couslituLionnairc ([ui vous 
sont proposées [)ar Sîeyes et par la commission; il 
ne s’agit ici tpie tlu [irincipe; car , s’il était question 
do discuter les attributions tlu jury, je dcnionlre- 
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vais facilement, je crois, que ce [)OUVüir mons¬ 
trueux serait tout dans TEtal, el qu’en voulant 
donner un gardien aux pouvoirs publics, on leur 
donnerait un maître qui les enchaînerait pour les 
garder plus facilement. 

Je ferai observer cependant que, lors meme 
qu’on semble tant redouter, et avec raison, la per¬ 
manence du pouvoir constituant qui serait la per¬ 
manence de l’anarchie, ou l’établit dans le fait, 
car le jury constitutionnaire doit s’occuper hahi- 
taeîlement des vues qui lui paraîtront propres à 
perfectionner la constitution. Il doit présenter tous 
les dix ans au corps legislatif le résultat de ses tra¬ 
vaux sur cet objet; on l’envoie ensuite à l’examen 
des assemblées primaires, et auxquelles, par res¬ 
pect pour la souveraineté du peuple, on ne laisse 
que le droit de délibérer par oui ou par non. Si la 
majorité des assemblées primaires dit otii^ le pou¬ 
voir constitutionnel est délégué par ce seul fait au 
conseil des anciens, qui doit statuer sur les pro¬ 
positions du jury sans pouvoir les amender. Outre 
les semences de troubles , de division et de désor¬ 
ganisation que renferme tout système qui met cba- 
que jour la constitution en révision provisoire, 
celui-ci fait réellement du jury constitutionnaire 
le pouvoir constituant; et l’intervention des as¬ 
semblées primaires bien circonscrites est illusoire, 
el celle du conseil des anciens une formalité déri¬ 
soire, puisqu’il ne peut pas discuter. 

f>n trouve dans la constitution de Peasvlvanie 
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line institution qui a beaucoup tic ressemblance 
avec le jury constilulionnaire qui vous est pro¬ 
pose. 

Le peuple nomme tous les ans un conseil de 
censeurs. Le devoir de ce conseil est d’examiner 
si la constitution a été conservée dans toutes ses 
parties, sans la moindre atteinte, et si les corps 
charges de la puissance législatrice et exécutrice 
ont rempli leurs fonctions comme gardiens du 
peuple, ou s’ils ont exercé d’autres ou plus grands 
droits (lue ceux qui leur sont donnés par la cons¬ 
titution; il recommande au corps legislatif l’abro¬ 
gation des lois qui paraissent avoir été faites dans 
des principes opposés à la constitution. La session 
du conseil des censeurs dure un au. 

Ce conseil fut convoqué en 1783, et il résulta de 
son examen que la constitution avait été violée 
assez souvent par le pouvoir législatif et par le 
pouvoir exécutif. Ainsi l’expectative d’une censure 
publique exercée par un corps aussi puissant, aussi 
respe^ablc en apparence, ne peut prévenir ces 
violations. On dira que celte censure était placée à 
une trop grande distance. 


Mais si le jury est permanent comme dans les 
projets soumis a la discussion, l’acte du corps lé¬ 
gislatif, contre ie(|uel il y aurait réclamation, sera 
environne des circonstances et des passions qui 
l’auront produit, et la décision du jury sera né¬ 
cessairement influencée par ces circonstances et par 


les mêmes passions. 
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On a remarque que plusieurs de ceux qui avaient 
ie plus d’influence dans le conseil dos censeurs de 
l'ciisylvanie, avaient été à la tête des partis an- 
terieureinent existans dans l’État. 

Pendant toute sa session, le conseil fut divise^ 
et l’esprit de parti présida plus à scs décisions que 
le respect pour la constitution, surtout lorst[u’il 
eut à prononcer sur les bornes respectives des 
pouvoirs. Ses décisions ne changèrent rien aux 
lisages fondés sur les interprétations législatives, 
et la législature alors existante refusa de les re¬ 
connaître. 

Cet exemple prouve, à la vérité, l’existence du 
mal qu’on veut prévenir dans notre constitution, 
mais celle de l^ensylvanie qui avait consacre l’uniîc 
du corps législatif, n’avait pas les mêmes garanties 
intérieures, et cet exemple prouve aussi l’impuis¬ 
sance du remède qu’on vous propose. 

C’est donc courir ajirès une perfection chimé¬ 
rique , que de vouloir donner des gardiens à une 
eonslitutiüii, et des surveillans aux j^ouvoirs cons¬ 
titués supérieurs. 

Les gardiens les plus sûrs et les plus naturels de 
toute ’conslitutioii sont les corps dépositaires des 
pouvoirs, ensuite tous les citoyens. 

Les corps défendent la constitution en défendant 
les prérogatives elles droits qu’elle leur atlrihne. 

Ainsi pour prévenir la confusion ou l’usurpation 
des pouvoirs, il lauL donner a ceux qui les exercent 
des mnycns tellement suiFisans pour résister aux 
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tenlalives dirigées contre eux, qidils soient forces 
à se respecter mutuellement par le sentiment de 
leur force et de leur dignité. Il faut que dans Tor- 
ganisation du goiiverneinent chacune de ses parties 
soit établie et posce de manière à retenir toutes les 
autres dans leur place; il faut, pour ainsi dire, op¬ 
poser fambition à l’ambition, et que l’intérêt per¬ 
sonnel des fonctionnaires les attache au maintien 
des droits constitutionnels de leurs places; la cor- 
nq)tîon des hommes en fait malheureusement une 
nécessité. 

On appellera cela, si l’on veut, de Véquilibref et 
()ar consé(pient la pierre philosophale en politique. 
iNIais le système dwconcours des pouvoirs, présenté 
par Sieyes comme une nouveauté, n’est pas autre 
chose, quoi qu’il en dise, et ce n’est pas la peine 
de discuter pour des mots : car si le concours ré¬ 
sulte de la bonne volonté de ceux qui gouvernent, 
comme le mot pris dans son acception ordinaire 
semble l’indiquer, ce concours n’est qu’une illusion; 
car, suivant Sieyes lui—même, une loi dont l’exé¬ 
cution ou l’observance n’est fondée que sur la 
bonne volonté, est comme une maison dont le toit 
repose sur les épîudes de ceux qui l’habitent. Il est 
inutile de dire ce qui doit arriver tôt ou tard. 

Si le concours résulte au contraire de l’organi¬ 
sation nialériclle du gouvernement et des qualités 
(lui lui sont iiihérciiles, comme je soutiens que 
cela doit être dans une bonne constitution, nous 
sommes d’accord; alors peu m’importe qu’on l’ap- 
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équilibre o\i'concours^ puisque» qtieUp.ie nom 
qu'on lui donne, la chose est la même. 

Le grand problème est donc de mettre le gou¬ 
vernement en état de régler la conduite des gou- 
verne's, et de le forcer à régler la sienne par lui- 
même et sans ces agens extérieurs qui ne sont 
qu'une preuve de l’impuissance des hommes pour 
atteindre à la perfection. 

Il y a plusieurs moyens d’y parvenir : 
i“ La division du corps législatif en deux par¬ 
ties qui aient des qualités et des principes d’aclion 
diflerens ; 

2“ L’établissement de certains rapports entre le 
pouvoir cxéculif et la portion du corps législatif, 
présumée la plus intéressée au maintien de l’ordre, 
qui la disposeraient à soutenir les droits du pre¬ 
mier sans abandonner la défense des droits dont 
elle fait partie ; 

8“ La participation du pouvoir exécutif dans la 
formation de la loi ] 

4 " Le vœu national et l’opinion publique. 

La constitution que vous avez décrétée, contient 
les plus sûrs et les moins dangereux de ces moyens. 
On attache aujourd’hui trop peu d’importance 
à la division du corps législatif. Ceux qui, dans 
l’Assemblée constituante, voulaient alfermir la mo¬ 
narchie , pensaient qu’il n’y avait que cette division 
qui pût la garantir; je la considère aussi comme la 
œule garantie raisonnable et possible d’une cons- 
• titution républicaine, de toute constitution; c’est 
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elle qui niiipocliera les erreurs, la précipitalioü 
et Penthoiisiasme auxquels une assemblée est en¬ 
traînée par riinpressiou subite d’un discours clo¬ 
quent, ou d’éveneinens souvent prépares; c’est elle 
(pii aliénuera res{)rit de iaclion, qui préservera des 
elïcts funestes de la paresse , de rirrétlexion ou de 
la terreur; c’est elle qui nieltra un terme à la mo¬ 
bilité de la législation , cette source inalbeureuse- 
inent trop féeonde des maux qui aflllgent la patrie. 

Je vois dans cette institution la sauvegarde de 
la libei'té, l’indéjïendancc des pouvoirs, lorsque 
les deux parties du corps législatif, sans avoir des 
intérêts opposés, sont dans une position dilFérente 
qui ne leur permet pas de s’animer des mêmes 
passions, et qui empêche que les mêmes circons¬ 
tances ne [)uissent les égarer toutes les deux on 
même temps. 

Or c’est ce <pn se rencontre dans le projet de la 
commission des on/.e ; les deux conseils ont bien 
le mênïc intérêt; mais ils ont des différences, telles 
qnc fàge, le nombre, la dénomination, les fonc¬ 
tions; ainsi ils ne sont pas susceptibles de recevoir 
ennslatninent la même impression. 

.l’ai toujours pensé que le conseil des anciens 
serait par ses attributs le gardien, le conservateur 
de la constitution, le défenseur de la prérogative, 
du pouvoir executif, et cette idée a constamment 
dirigé la commission dans son travail. Nous avons 
toujours regardé le conseil des anciens comme une 
barrière naturelle et nécessaire pour réprimer par 
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sa seule presence ou par le (le'vcloj>penient de sa 
puissance, la fougue du conseil des cinq ccnls, e£ 
pour garantir le Directoire exécutif des atteintes 
qui lui seraient portées. Et afin que le conseil des 
anciens, tout en garantissant le Directoire, ne |)ût 
le dominer ni l’asservir, nous avons conlié au con¬ 
seil des cinq cents l’initiative de l’accusation. V oilà 
comment tout se lie, tout se tient et se balance 
dans le travail de la corninission; je persiste à din* 
que c’est dans celte organisation même que se 
trouve toute garantie, et il est sensible (pie si on 
v^eut placer un jury constilutionnaire sur cet <‘di- 
fice, on eu détruit l’harmonie, l’intention et Fel— 
fet, et on court les risques de l’écraser sous le poids 
(l’une machine qui ne lui a point été ada|>lce, 
d’une pièce de rapport qui ne fait point ])artie 
de son ensemble. 

Quoiqu’il ne soit point dans mes principes de 
faire participer le pouvoir exécutif à la forinatiun 
de la loi, j’aimerais beaucoup mieux lui donner 
une infl uencc de cette espèce, et mettre ainsi dans 
lui-même sa garantie, que de la faire dépendit' 
d’une volonté étrangère; mais je le crois sufrisain- 
ment garanti par la division du corps législatif, et 
par l’influence que doit lui donner cet article (|ui 
lui accorde le droit de proposer en tout temps des 
mesures aux deux conseils, et de les inviter à 
pr endre un objet en considération. 

On trouvera peut - être étonnant que je ne pa¬ 
raisse stipuler ici (|ue jionr le pouvoir exécutif; c’est 
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que je crains beaucoup plus pour lui que pour tout 
autre : car son mandat est limité à l’exécution des 
lois; Pt comme il a point dans notre code po¬ 
litique de définition exacte et convenue de la loi, 
le corps Icgîslatifa des pouvoirs illimités, et peut 
appeler loi toutes ses volontés. 

La plus forte garantie de la constitution est, sui¬ 
vant moi, dans le vœu national. Malheur au peuple 
que scs législateurs ne regarderaient pas comme le 
plus solide appui de sa constitution et de ses lois! 
La république et la liberté ne seraient que de vains 
mots dans im pays où ne compterait plus, pour 
contenir les ambitions individuelles , sur ce frein 
puissant chez les peuples libres, l’opinion publi¬ 
que. Si la constitution est acceptée par la nation 
française, si elle y trouve ce qifelle a droit d’atten¬ 
dre d’un gouvernement, la paix et le bonheur, la 
république est à jamais fondée; tous les bras s’ar¬ 
meront jiüur sa défense, et la constitution devien¬ 
dra l’objet du respect et de l’attachement de tous 
les citoyens. 

Je demande la question préalable sur le jury. 
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OPINION 

SUR L’ORGANISATION DU MINISTÈRE. 
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Av AivT de cesser vos fonctions conventionnelles, 
vous devez préparer, pour toutes les branches de 
l’établissement public, les moyens d’action qu’elles 
réclament et leur donner ainsi la vie : je viens en 
conséquence vous présenter l’organisation du mi¬ 
nistère, conformément aux dispositions principales 
que contient la constitution, et aux principes qui 
ont dirigé la commission des onze dans celte ma¬ 
tière. 

Elle a toujours distingué deux choses dans le 
pouvoir chargé de l’exécution des lois; la pensée 
cl l’action, le gouvernement et l’administration. 

Cette distinction n’était pas nouvelle, peut-être; 
mais on ne la trouvait nulle part assez fortement 
exprimée. 

La confusion de ces deux fonctions entraîne à 
sa suite tous les abus, tous les embarras que nous 
offre le système actuel de gouvernement dans les 
comités de la (Convention , et dans les commissions 
exécutives. 

Nous avons eu l’hitenlion de les séparer, en 
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VOUS proposant mi Directoire executif et des mi- 
iiislrcs. 

rfest dans c(! Directoire (]ue résident la pensee, 
Ja deliberation et l’ensemble du gouvernement: 
c’est à ce foyer que doivent se former les divers 
rayons (|in y aboutissent, les grandes conceptions 
(jui endn’asscnt a la fois tous les besoins des gou¬ 
vernes et toutes les parties de l’Etat. 

En sortant du Directoire, tout se divise naturel¬ 
lement entre les ministres, suivant la nature de 
leurs fonctions : c’est là que la delij)eTation finit, 
cl (jue l’action commence à se communiquer rapi¬ 
dement à tous les degres de l’ecbelle administrative. 

Si le Directoire, apres avoir délibéré en coin- 
nain, veut agir ensuite par ses meiidires dans 
eliaquc de|ïarlement du ministère , l’institulion est 
dénaturée , tous les élémens du gonverneinent 
sont confondus, et sa marebe entravée d’une foule 





Alors les membres ilu Direcfoii’C, pour ainsi 
dire, noyés dans les détails, perdent de vue les 
grands objets qui doivent sans cesse les occuper; 
alors tout languit dans radministralion publique, 
f^e ministère devient inutile, puistiuc les ministres 
ne sont plus que de simples commis et deviennent 
bientôt des esclaves. 


L’exemple de ce qui se passe anjourd bui eon- 
sacre ces réflexions : ce ne sont point ceux qui 
délibèrent sur les moyens de défendre une grande 
répubiitpie conire scs ennemis extérieurs qui doi- 
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vent creer ces moyens et lesmellre en mouvement; 
ce ne sont point ceux qui embrassent trun coup- 
d^œil tout le système diplomatique de l’Europe, 
qui doivent entretenir les correspondances habi¬ 
tuelles relatives a cet objet ; ce ne sont point ceux 
qui recueillent des observations generales surTad- 
ministration intérieure, surl’cconoinie politique et 
sur les mœurs nationales, qui doivent suivre tous 
les détails de radministration. 

Les plus éminentes de ces fonctions appartien¬ 
nent au Directoire, et les autres sont aux ministres : 
il faut donc que le Directoire, semblable à un con¬ 
seil <rEtat, gouverne seulement et que les minis¬ 
tres agissent. 

Cette distinction est, à la vérité, dilïicile à tracer 
dans nn décret, et c’est pour cela que nous avons 
cru nécessaire de la rappeler et de la graver, pour 
ainsi dire, d’une manière solennelle, en la de'i )0- 
santdans ce rapport sur le frontispice de la loi que 
nous vous proposons. 

Plusieurs questions se sont présentées à l’examen 
de la commission dans l’organisation du ministère; 
savoir, le nombre des ministres , leurs attributions 
respectives, leur responsabilité et leur traitement. 

Il est statué par la constitution que le nombre 
des ministres est de six au moins et de biiit au plus. 
On a voulu, par cette disposition, écarter deux 
systèmes également deslructifs de toute adminis¬ 
tration ; une trop grande division ou une réunion 
trop forte des objets dont elle se compose. 
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Avant de nous delerminer pour un nombre 
moyen que l’e.xperlcnce du passe comme celle de 
tous les jours nous a fait adopter, nous avons 
opéré le rapprochement des parties de Tadminis- 
tration générale, que leur nature rend dépen¬ 
dantes Tune de Tautre ; qui doivent marcher en¬ 
semble, et qui ne peuvent marcher quVnsemble, 
à cause de leur analogie. 

CVst le seul procédé a suivre dans cette matière, 
et le résultat de cette opération indique d\me ma¬ 
nière précise les bornes des déparlemens respectifs 
du ministère. 

Quelques personnes auraient désiré qu^on créiU 
un ministre pour chaque brandie do l’intérêt naiiO' 
nal à raison de son ntililé et de son influence sur 
la prospérité générale; mais ce système multiplie¬ 
rait les déparlemens du ministère au-delà du 

■■ ^ ■ a « « ■ 

rruiæimitm lixc parla constitution et diminuerait trop 
encore toutes les parties de l’adniinislration. L\in 
demande un ministre pour l’agriculture, l’autre 
pour l’instruction publique, un autre pour le com¬ 
merce ; car il n’y a que ces divers objets Ibrmant 
une partie des attributions du ministre de l’intérieur 
qu’on ])uissc avec raison proposer d’en retrancher. 
Nous avons donc examiné les motifs sur lesquels 
on s’est fondé à plusieurs époques de la révolution 
pour demander la division du département de 
l’intérieur. 

Dans l’Assemblée constituante, on disait qu’il 
était dangereux do confier des Icuiclions aussi 
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étendues à un seul homme, et qu’il était très-dif¬ 
ficile d’en trouver un qui fut capable de porter un 
pareil fardeau. On proposait en conséquence de 
partager le departement de i’inlèrieur en cinq di¬ 
visions^ et de confier chacune d’elles à un direc¬ 
teur général, maïs toujours sous les ordres d’un 
ministre, ce qui n’était plus alors dans le fait qu’un 
seul département avec des bureaux organisés d’une 
manière nouvelle* Aussi l’Assemblée constituante 
ne conserv^a-t-elle qu’un ministre pour toutes les 
attributions du département de l’intérieur. 

Au commencement de la session de la Conven¬ 


tion, on demanda encore que le département du 
ministère fût divisé ; on allégua les raisons que j’ai 
rapportées 5 on se plaignait amèrement surtout de 
l’existence d’un Imreau d’esprit public, et on pro¬ 
posa de diviser le département de l’intérieur entre 
deux ministres dont fun devait avoir le système ad- 
ministratif, et l’autre tout ce qui tient à l’économie 
politique. 

Ce projet de division fut encore rejeté, et on fit 
dans la suite, en établissant des adjoints, une or¬ 
ganisation à peu près semblable à celle qui avait 
été proposée par le comité de constitution de l’As¬ 
semblée constituante. 

]\ous ne parlerons point de l’état actuel des cho¬ 
ses où l’on peut à peine retrouver les diverses attri¬ 
butions du minislère de l’intérieur, disséminées 
entre une infinité de commissions et d’agences. 

Votre commission, apre^s avoir examiné la ua- 
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tore des objets dont se compose le déparlerneiU de 
rinterieur, a pense qu’il suHisait d\in ministre pour 
le diriger. 

En effet, l’econoinie politique et le système ad- 
ininisti-atif, fiiioique susceptibles de division dans 
la théorie et dans l’ordre scientifique, se tiennent 
cssentielleineiit dans la pratique et dans l’ordre 
social. 


L’éconoiiiie politique est le but, les adiniiiistra- 
lions sont les moyens. 

Si ces deux objets sont séparés, on peut dire 
(jue la manufacture est d’un côté, et que les ma¬ 
tières pi'cmières sont de l’autre. 

Tout reste dans l’inertie, si deux volontés ne 


s’accordent, et c’est ici surtout que l’unité est né¬ 
cessaire, parce qu’il ne s’agit purement que de 
l’action ; il faut donc placer sous la main les divers 
insirumens qui doivent lui donner de la rapidité. 

Quoique dans l’Etat rien ne doive être élranger 
au gouvernement, et qu’il suit institué pour tout 
connaître et toTil observer, il y a cependant plu¬ 
sieurs objets, dans l’économie politique surtout, 
dont il lie doit pas se mêler. 

Il y a des choses sur lesquelles un lion gouv^er- 
iiemcnt doit influer, [lour ainsi dire sans paraître, 
s<‘ml)!al)]e à la cause puissante (pu féconde la terre 
et qui régit tout dans la nature sans se montrer aux 
liuniains. 


On s(*nl bien que je veux parler de J’agi'icniliire, 
du commerce, des arts e! de riiidustrie. 
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Quelle que soit riinportance tle ces divers ob¬ 
jets , il est inutile d’établir plusieurs ministres ex¬ 
près pour les surveiller, et pour recueillir des ob¬ 
servations generales. Ils voudraient bientôt tout 
réglementer, tout diriger, au lieu de se borner à 
la surveillance. 

Celte fureur de se mêler de tout est également 
nuisible aux gouveruemens et aux gouvernés, car 
le gouvernement qui veut tout diriger, sc charge 
de toutes les fautes et se rend comptable de toutes 
les erreurs. 

« Les gouvernemens ont deux grandes alfaires 
très-capables d’occuper toute leur atlenlion, a dit 
un publiciste célèbre; celle <îc maintenir l’ordre et 
la justice parmi les citoyens et celle de défendre 
l’État. » 


A ces deux vastes occupations est subordonné, 
comme niov^cii, le recouvrement des deniers 

V * 

qu’elles exigent, et la dispensation de ces deniers; 
tout le lestc est étranger à fadministration, cl 
doit être laissé à l’industrie particulière. Dès que 
e gouvernement s’en mêle, il gâte ce qu’il dirige, 
c’est le bras d’Hercule qui veut cultiver une tendre 
plante; il la miilile, il l’écrase. 

La division de tontes les autres parties du mi¬ 
nistère est tellement établie par fusage de tous les 
grands Etats, par la nature des choses et par les 
l^csoins des nations, dans l’ordre actuel existant en 
Eurojx;, tjuc nous n’y apporterons rpie quct(jnt!s 
b’gers ebangemens- 
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Nous proposons, par exemple, de confier au 
ministre de la justice dont les fonctions ne sont 
point irailleurs très-étendues, une partie de celles 
du ministre de rintérieur, ou plutôt un objet qui 
leur était coininun , et qui dès-lors était mal rem*- 
pli et était devenu une source de difficultés. Je 
veux parler de Tenvoi des lois. L’exactitude, la 
bonté, l’actiiôté et l’unirormité du service exigent 
que ce soit le même agent qui soit chargé de les 
envoyer à toutes les autorités constituées. 

Ainsi nous vous proposons de diviser le minis¬ 
tère en six déparlemens, savoir : 

La justice, l’intérieur, la guerre, la marine, les 
finances et les relations extérieures. 


C’est avec les six ministres que les autorités cons¬ 
tituées et les connnissaîrcs du Directoire exécutif 
doivent correspondre, et non avec le Directoire. 
Quoique cet ordre paraisse Irès-nalurcl, nous avons 
cru devoir le rappeler dans un moment où la dis¬ 


tinction de toute liiérarchie administrative a con¬ 
fondu les notions les plus simples, et dénaturé 
toutes les idées. 


La constitution porte que les ministres sont res¬ 
ponsables de l’inexécution des lois et des arrêtés 
du Directoire exécutif. Quoiqu’on ne doive plus 
attacher aujourd’hui à la responsabilité des mi¬ 
nistres d’nn gouvernement, lui-même responsable, 
la mcinc importance qu’a celle des ministres d’un 
monarque inviolable, nous avons pensé néanmoins 
ipie cette responsabilité dans un govivcniemcnl 
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libre devait s’étendre à tous les délits contre la su- 
rete de PEtat et contre la constitution, à tout at¬ 
tentat à la liberté et à la propriété individuelle, à 
tout emploi de fonds publics sans les formalités 
prescrites par la constitution, et aux dilapidations. 

Nous ne nous sommes point arrêtés à un système 
que nous regardons comme destructeur de tout 
gouvernement, celui de donner aux citoyens le 
droit de poursuivre un ministre en justice. Nous 
avons cru que ce n’était plus aussi au corjis légis¬ 
latif qu’il fallait attribuer ce droit, mais bien au 
Directoire exécutif. La raison de cette innovation 
résulte de la responsabilité du Directoire; c’est 
pour cela qu’il a le droit de choisir et de révoquer 
à son gré ses ministres ; il serait absurde de ne pas 
lui laisser celui de les traduire devant les tribunaux, 
et il serait contraire à la constitution de donner au 
corps législatif un moyen d’arrêter la marche du 
pouvoir exécutif, en attaquant sans cesse les mi¬ 
nistres. Il ne doit d’ailleurs exister aucun rapport 
immédiat entre le corps législatif et les ministres, 
si l’on veut que l’autorité du Directoire ne soit 
point illusoire, et qu’il y ait quelque stabilité dans 
le gouvernement. 

Nous avons trouvé dans une disposition de l’As¬ 
semblée constituante sur cette matière , un moyen 
de concilier à la fois le respect et la considération 
dont les premiers agens du gouvernement doivent 
être investis , avec le droit qu’ont les citoyens lésés 
par un acte d’administration d’en exiger la répa- 
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ration. Ainsi racliou en domiiiages-interèts ne peut 
avoir lieu contre un ministre pour faits de son ad¬ 
ministration , que lorsqu’ils ont donné lieu à un acte 
d’accusation ; celle action n’est qu’accessoire et doit 
mcMiie être sujette à prescription. 
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